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QUESTIONS ÉCRITES

PREMIER MINISTRE

Produits agricoles et alimentaires
(commerce extérieur)

2166 . - 2 juin 1986 . - M. Jacques Bompard attire l'attention
de M . le Premier ministre sur les arrêts judiciaires de blocage
de certaines importations de produits alimentaires en provenance
des pays de l'Est . Toutefois, l'Allemagne de t'Est semble avoir
été omise de cet embargo. Si cet oubli n'était réparé, les autres
pays du Comecom pourraient tourner l'embargo en faisant tran-
siter leur produit par l'Allemagne de l'Est . De la même manière,
l'Italie commerce avec nombre de pays de l'Est, en contradiction
avec les accords de la C .E .E . il lui demande quelles mesures effi-
caces il compte prendre pour rendre efficace l'embargo des pro-
duits irradiés venant de l'étranger.

Santé publique (produits dangereux)

2168 . - 2 juin 1986. - M . Jacques Bompard porte à l'attention
de M . le Premier ministre les incohérences des médias face au
grave problème de l'atteinte de notre pays par tes effluents
radioactifs issus de la catastrophe nucléaire soviétique . Le dépar-
tement de Vaucluse et les régions Provence, Alpes, Côte d'Azur
ont été particulièrement touchées puisque la ràdioactivité y aurait
subi une augmentation de 40 000 p. 100 (x par 400) . Cette désin-
formation est d'autant plus grave qu'elle a interdit d'indiquer à
nos concitoyens les moyens de lutte et les précautions à prendre
contre la contamination subséquente à cette catastrophe . Il lui
demande ce qu'il compte faire pour que de tels faits ne puissent
se reproduire .

Médiateur (services)

2260 . - 2 juin 1986 . - M . Jean-Louis Masson attire l'attention
de M. le Premier ministre sur te fait que les correspondants
départementaux du médiateur ont souvent de nombreuses acti-
vités professionnelles qui ne leur permettent pas de consacrer
suffisamment de temps à leurs fonctions . Il souhaiterait donc
qu'il lui indique s'il ne lui semble pas envisageable de créer des
correspondants régionaux du médiateur, lesquels seraient des
fonctionnaires affectés, à plein temps ou au moins à mi-temps, à
ces fonctions .

Médiateur (représentants départementaux)

2261 . - 2 juin 1986. - M . Jean-Louis Masson attire l'attention
de M. le Premier ministre sur l'intérêt qu'il y aurait à renforcer
les moyens dont disposent les correspondants départementaux du
médiateur. Ceux-ci sont en effet nommés bien souvent parmi des
fonctionnaires des préfectures et leurs nouvelles fonctions corres-
pondent à un supplément de travail sans avoir pour corollaire
une indemnisation satisfaisante. Dans la mesure où le souhait du
Gouvernement est d'améliorer le fonctionnement des services du
médiateur, il serait souhaitable que ces correspondants départe-
mentaux bénéficient soit d'une décharge de travail, soit d'une
indemnité compensatrice . II souhaiterait qu'il lui indique quelles
sont ses intentions en la matière.

Conseil économique et social (composition)

2260 . - 2 juin 1986 . - M . Bernard-Claude Savy attire l'atten-
tion de M . le Premier ministre sur le monopole de représentati-
vité qui a été accordé à un seul organisme pour la défense des
intérêts des professions libérales alors qu'il existe une deuxième
organisation dont la représentativité nationale a été confirmée par
des résultats électoraux indiscutables . il lui, demande donc s'il
envisage de reconnaître la représentativité de l'Assemblée perma-
nente des chambres des professions libérales (A .P.C .P .L.) et de

lui donner les mènes possibilités, qui ont été accordées à l'Union
nationale des associations des professions libérales (U .N .A.P .L .1,
de pouvoir s'exprimer au nom des professions libérales dans les
différentes instances de concertation et de consultation, dont le
Conseil économique et social.

Emploi et activité (politique (le l'emploi)

2275 . - 2 juin 1986 . - M . Ensila Koehl rappelle à M . le Pre-
mier ministre que les deux pays qui ont le moins mal géré le
problème de l'emploi, à savoir les Etats-Unis et le Japon, y sont
parvenus par trois voies : d'abord la création d'entreprises nou-
velles, ensuite le développement de produits et services nou-
veaux, enfin la flexibilité de l'emploi aux Etats-Unis, de la rému-
nération au Japon . II lui demande s'il pense que la France
devrait s'orienter vers certaines pratiques utilisées par ces pays
afin d'améliorer la situation de l'emploi.

Formation professionnelle et promotion sociale
(politique de la formation professionnelle

et (le la promotion sociale)

2278 . - 2 juin 1986 . - M . Emile Koehl demande à M . le Pre-
mier ministre s'il a l'intention de décentraliser la formation pro-
fessionnelle en allant au bout du chemin tracé par le législateur
en 1983 et en confiant aux conseils régionaux la pleine et entière
responsabilité qui leur revient en ce domaine . il lui rappelle
qu'alors que la loi de janvier 1983 a confié aux régions une res-
ponsabilité de droit commun en matière de formation profession-
nelle en ne laissant à l'Etat qu'une compétence d'exception, c'est
l'Etat qui dispose de l'essentiel des ressources affectées a la for-
mation professionnelle : 12 milliards de francs contre 4 milliards
de francs pour les conseils régionaux . il lui demande s'il a l'in-
tention de donner aux régions les ressources qui alimentent,
depuis le ministère du travail, de l'emploi et de la formation pro-
fessionnelle, l'association pour la formation professionnelle des
adultes, soit 3 milliards de francs, comme celles consacrées aux
actions en faveur des jeunes, soit 7 milliards de francs en 1986.

.4gricultaure (terres agricoles)

2370. - 2 juin 1986 . - M . Alain Vivien attire l'attention de
M . le Premier ministre sur les terres agricoles incluses dans un
périmètre de protection des eaux captées . Si la zone de proximité
impose à la compagnie concessionnaire l'acquisition des parcelles
privées, les zones situées en périphérie restent la propriété de
leurs possesseurs qui, cependant, subissent diverses sujétions pré-
judiciables à la valeur ou à l'exploitabilité des sols (non-
constructibilité, interdiction d'épandages d'engrais chimiques ou
naturels, etc.) . II lui demande quelles Indemnisations peuvent être
sollicitées par le; propriétaires de ces parcelles ou s'ils peuvent
obtenir, à défaut d'une indemnisation, un loyer représentatif des
sujétions qui leur sont imposées et de qui.

Gouvernement 1stnectures gouvernementales)

2383 . - 2 juin 1986. - M . Charles Josselin rappelle à M. le
Premier ministre que le 15 avril dernier, s'exprimant devant le
Sénat, il a annoncé comme prochaine la nomination d'un secré-
taire d'Erat chargé des affaires europénnes . Plus d'un mois s'est
écoulé sans que la nomination annoncée n'ait eu lieu . Il lui
demande de lui exposer les raisons de ce retard.

Gouvernement (structures gouvernementales)

2188 . - 2 juin 1986. - M . Jacques Peyrat appelle l'attention
de M. I` Premier ministre sur le fait que la composition actuelle
du Gouvernement ne comporte aucun poste expressément chargé
des questions concernant les personnes âgées . Celles-ci ressentent
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profonelenu•nt une telle lactnn• comme un ou ;+li Un nténtc un
abandon Elles murent fermées les portes ministérielles alors
que, pat suite de l ' evolulhtn econonuque et sociale, elles sont
unfuuuées à des problèmes de plus en plus angoissants . L ' àge

s nitr, elles Connussent trop souvent, nuire I'isolenteut, de graves
difftcultes niant elles dues à l ' aniemnsement de cuis ressources,
frappées au surplus de surcharges fiscales qui sanctionnent leur
solitude . Et cela dans le temps même où elles doivent faire face à
des frais supplémentaires imposés pal leur état de santé, la dimi-
nution de leur n oirilite, l ' altération de leurs moyens physiques et
nténte p .ufois ntentau',, avec les servitudes, les risques qui en
tesultent . Il semble que les personnes àgees, dont beaucoup ont
uunu deux guettes . mcruetit qu ' un ntermbre du Gouvernement

suit spécialement chargé de xe pencher sur lent injuste sort et
s'attache .1 trouser des solutions à leurs légitimes doléances . Il lui
demande quelles décisions il compte prendre pour intervenir en
leur faveur.

dmevtugement du rerrinilre aunes de montagne et deptelnent,

2476. - 2 juin 1986. - M. Louis Besson appelle l ' attention de
M . le Premier ministre sur les inquiétudes qui se fora jour dans
le canton de Modane (Savoie) et en haute Maurienne depuis
qu 'est connu le calendrier d ' application de ia disposition fonda-
mentale de l ' acte unique adopté :t. Luxembourg qui prévoit la
réalisation du grand marché intérieur pour parachever la
construction communautaire . Comme ces inquiétudes sont légi-
times dans les zones frontalières, dont l ' activité économique
dépend largement des contrôles de douanes et des contrôles de
police tant sur les marchandises que sur les personnes, il
convient qu'au plus tôt les Gouvernements nationaux, seuls ou
avec l'appui de la Communauté, s'attachent à mettre en place des
activités de substitution . Il lui souligne à cet égard le cas partictu-
lier des zones frontalières d ' altitude où du fait de l ' acuité des
problèmes posés l'absence d'une vigoureuse intervention des pou-
voirs publics pourrait déboucher sur un véritable sinistre . Il Inn
demande de bien vouloir lui préciser les intentions de son Gou-
vrutentent sur ce dossier qui appelle d ' urgence des mesures d'ac-
compagnement et de préparation d ' une conversion.

;'rnet ,gnement xupérieur et pr .rthaecalauréat
(érablinemenrr : Luire-Arlanriquei

2480. 2 juin 1986 . M. Michel Char :et attire l ' attention de
M . le Premier ministre sur la vive émotion de l ' opinion
publique suscitée par l'attribution d'une mention « très bien » à
une thèse d'université présentée récemment par M . Henri Roques
à l'université de Nantes et intitulée Les Confessions de Kurt
Gerstein : études comparatives des différentes versions . Sous cou-
vert d'une prétendue critique de textes, cette entreprise les tend à
illustrer les ' héses, dites a révisionnistes », de M . Faurisson niant
la réalité du génocide des juifs pendant la Seconde Guerre mon-
diale ainsi que l'existence des chambres à gaz dans les camps de
concentration . l .a caution universitaire apportée à ces thèses par
la délibération du jury de l'université de Nantes ne peut qu'indi-
gner les citoyens soucieux de vérité historique et constituer une
intolérable insulte à la mémoire d'une communauté violemment
persécutée par la barbarie nazie . Aussi, il lui demande de bien
vouloir lui préciser les suites qu 'il entend donner à cette affaire.

Radiudi/jusu n et télévision
chaires ale télévision el rtarion.r de radio)

2490 . - 2 juin 1986. M. Charles Piatra appelle l ' attention de
M . le Premier ministre sur les déséquilibres et les inconvénients
qu'apportera la privatisation de T.F .1 . La liberté donnée aux
radios privées depuis 1981 a permis la naissance et la multiplica-
tion des stations locales, l'indépendance assurée grâce à la Haute
Autorité de l'audiovisuel, la création de trois chaines privées de
télévision aux côtés des trois chaines publiques ont permis de
réaliser une révolution tranquille qui a renforcé et enrichi les
médias français . Or, alors que le budget du ministère de la
culture et de la communication est amputé d'une partie impor-
tante de ses crédits, la vente de T .F .1 . à des intérêts privés
montre à l'évidence la volonté du Gouvernement de déséquilibrer
le système au détriment du service public . C'est incohérent, dan-
gereux et malhonnête . incohérent, car la défense de la culture
française passe prioritairement par le service public, et non par
les intérêts privés dont la finalité est la recherche du bénéfice le
plus élevé possible . Incohérent, car le contrôle par des capitaux
privés, sans doute internationaux, aura inéluctablement pour
conséquence un affaiblissement du caractère national de la
chaine . Dangereux, car la généralisation de la diffusion par câble
et par satellite va renforcer le caractère international des médias :
est-ce le bon moment pour réduire notre capacité de résistance

ou d 'expansion cultureile . Dangereux, ce A 2 devenant la voix
officielle de la France », selon les termes employés par le prési-
dent du groupe U .l) .F., l'indépendance nouvellement „tnquise
face au Gouvernement depuis la loi de 1982 va faire place à
nouveau à la soumission aux diktats politiques de la majorité.
Malhonnéte car vendre c ' est vendre un outil qui appar-
tient non à l'litai, mais aux Français qui l'ont payé, année après
année, avec la redevance . . . pour le plus grand profit de quelque
Hersant en mal de monopole. Malhonnéte, car ce déséquilibre ne
petit qu 'être préjudiciable ait service public et ceux qui souhai-
tent son affaiblissement sillon sa disparition, y •rouveront les
arguments pour l 'attaquer encore . Dans ces conditions, il lui
demande s ' il juge nécessai r e de poursuivre dans cette voie et s'il
ne lui parait pas plus utile d'aider au développement harmonieux
de l'audiovisuel en France en favorisant le maintien des trois
chaires publiques qui doivent rester notre référence et la pro-
priété collective des Français.

Politique e.vrérieure' (Turquie)

2603. - 2 juin 1986 . - Rompant avec la situation antérieure à
niai 1981, le Président de la République a fait état de la recon-
naissance officielle par la France du génocide arménien . Dans
ses réponses écrites ou orales à plusieurs questions posées par les
parlementaires, en 1984 et 1985, le Gouvernement d'alors a tou-
jours utilisé le terme de ,e génocide » et affirmé sa volonté de
voir la Turquie reconnaitre la réalité du génocide . Or, brutale-
ment, le Gouvernement français issu des élections du 16 mars
dernier a modifié la position de la France et défini de nouvelles
orientations . M. ie ministre des affaires étrangères a remis en
cause la qualification de génocide, lui préférant celle de et mas-
sacres » ou de 'e drame » . Enfin b: Premier ministre a récemment
reçu le Premier ministre de la Turquie, M . Ozal, en insistant sur
la nécessité d'améliorer les relations entre la France et la Tur-
quie . M . Michel Sapin demande donc à M . le Premier ministre
la raison pour laquelle le Gouvernement français a renoncé de
manière indigne à utiliser le terme génocide pour qualifier les
massacres organisés dont ont été victimes les Arméniens en 1915.
II lui demande également s'il attend de la Turquie des décisions
précises et significatives dans la voie du respect plein et entier
des droits de l'homme . II lui demande enfin quelles initiatives,
dans les prolongement de l'action menée de 1981 à 1985, il
compte prendre au niveau européen sur ces questions.

Politique ertérieure (Autriche» )

2604 . 2 juin 1986 . - Chaque jour qui passe livre à l'opinion
publique mondiale de nouveaux documents révélant le passé de
M . Kun Waldheim alors qu'il était officier de la Wehrmacht, en
Grèce et en Yougoslavie . On s'étonne d'ailleurs que, plusieurs
décennies après la fin de la Seconde Guerre mondiale, les indi-
vidus impliqués dans des actions criminelles nazies puissent
exercer des fonctions éminentes dans les organisations internatio-
nales, nationales, voire dans les gouvernements . C'est pourquoi
M . Georges Sarre demande à M . I . Premier ministre si les
gouvernements de MM . C'hahan-Delmas, en 1971, et Barre,
en 1976, étaient totalement dénués d'information à propos du
passé de M . Waldheim lorsqu'ils ont voté pour son élection au
secrétariat général ae l'Organisation des Nations unies . Le Gou-
vernement actuel a le devoir impérieux de contribuer pour ce qui
le concerne à la manifestation rapide de la vérité . Il lui demande
s'il a l'intention notamment d'entreprendre les démarches auprès
des autorités yougoslaves pour obtenir les éclaircissements utiles
sur le tôle exact joué dans les Balkans par M . Waldheim lorsqu'il
était officier de la Wehrmacht et si le Gouvernement français
entend s'informer directement auprès des autorités détentrices des
archives de l'armée allemande et compte transmettre ces informa-
tions à l'opinion.

Santé publique (produits dangereux)

2607 . - 2 juin 1986. - Mme Catherine Trautmann attire l ' at-
tention de M . le Premier ministre sur la décision de créer un
comité interministériel sur les conséquences de la catastrophe de
Tchernobyl . Cette décision semble être une réponse à de tels pro-
blèmes posés au niveau national, mais elle parait occulter les
problèmes spécifiquement régionaux . En effet, l'Alsace a été par-
ticulièrement sensible à l'absence d'information qui lui a été
imposée en ce qui concerne les retombées réelles ou supposées
de l'accident nucléaire survenu à Tchernobyl . Sensibilité accrue
non seulement par la présence de deux réacteurs nucléaires sur
notre sol mais surtout par l'existence d'une véritable politique
d'information qu'ont choisi de pratiquer tous les pays limitrophes
à notre région . Elle lui demande quelles mesures il compte
prendre au niveau régional pour que le droit à l'information soit
respecté .
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Participation des travailleurs
(participation (les salariés

au fruits de l'expansion des entreprises)

2520 . - 2 juin 1986 . - M . Xavier Dugoin appelle l ' attention rte
M . le Premier ministre sur la promotion de la participation des
salariés aux fruits de l'entreprise . Il lui demande s'il ne serait pas
souhaitable, en modifiant l'ordonnance de 1959, de donner indi-
viduellement aux salariés la possibilité de placer leur part d'inté-
ressement en compte bloqué ou en actions de leur entreprise, sui-
vant des modalités à définir pour les sociétés cotées et non
cotées, avec suppression de l'impôt sur le revenu si les sommes
sont indisponibles pendant cinq ans, et de faciliter la procédure
permettant l'agrément des accords relatifs à cette ordonnance,
notamment en ce qui concerne l'enregistrement et les certificats
de conformité. II lui demande quelle suite il pense réserver à
cette suggestion.

Administration (services du Premier ministre : personnel)

2551 . - 2 juin 1986 . - M . Jean Rigal expose à M . te Premier
ministre la situation dans laquelle se trouvent les fonctionnaires
de tous grades au regard de leurs légitimes aspirations de retour
au pays . Cette volonté de revenir près de leurs parents âgés ou
de réunir une famille trop longtemps séparée est rendue Impos-
sible par des règles de mutation trop rigides et déshumanisées . Il
lui demande de lui indiquer les mesures qu'il compte prendre
pour divers corps qui sont de sa compétence pour que doréna-
vant le caractère spécifique de chaque dossier soit mieux pris en
compte dans l'intérêt des familles.

Politique extérieure (Turquie)

2693. - 2 juin 1986 . - M . Maxime Ormets attire l'attention de
M . le Premier ministre sur la situation très préoccupante des
droits de l'homme en Turquie . Arrestations de syndicalistes,
emprisonnement de démocrates, condamnations à mort se pour-
suivent et un rapport récent d'Amnesty International a fait état
de la torture quotidienne dans les geôles turques . Or, il y a
quelques mois, le Gouvernement français a retiré sa plainte
auprès de la Commission européenne de sauvegarde des droits
de l'homme . Le Premier ministre de Turquie, lors de son récent
déplacement à Paris, a été reçu officiellement par le Premier
ministre et le Président de la République . Le ministre de la
défense nationale se rend à Ankara les 23 et 24 mai et le secré-
taire d'Etat aux affaires étrangères vient de favoriser l'accès de ce
pays à la vice-présidence du Conseil de l'Europe . Ces gestes cau-
tionnent une dictature sanglante. Ils banalisent les atteintes aux
droits les plus élémentaires de l'homme. La France devrait, au
contraire, se faire un devoir et un honneur de refuser de siéger
aux côtés des représentants de la dictature ; elle devrait exiger
l'explusion de la Turquie du Conseil de l'Europe . En consé-
quence il lui demande avec la plus grande gravité de quelle
manière il entend intervenir pour faire cesser la répression en
Turquie ; comment il compte contribuer à faire respecter les
droits de l'homme définis dans la charte de l'O .N .U.

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Politique extérieure (U.R .S .S.)

2129. - 2 juin 1986. - M . Jean-Pierre 8tirbois attire l'attention
de M. le ministres des affaires étrangère% sur le sort des
600 prisonniers français encore vivants et toujours retenus en
U .R .S.S. Comme MM . Paul Catrain, Jean Der-Sarkissian et
Victor Mychalyzin, il s'agit des derniers rescapés des
quelque 7 000 soldats et civils français envoyés dans les goulags
par le régime soviétique en 1945 . M . Mychalyzin a transmis à
notre ambassade, à Moscou, le message suivant : « Voilà qua-
rante ans que je souffre ici. Je voudrais seulement revoir la terre
où je suis né et ne pas mourir en U .R .S .S. » Le Gouvernement
français a une liste précise de ces détenus . Que comptez-vous
faire de concret et de sérieux pour obtenir enfin le rapatriement
de ces otages, sachant que depuis 1945 les démarches dipioma-
tiques traditionnelles n'ont pas abouti .

Politique extérieure (A./'tique du Sud)

2270 . - 2 juin 1986 . - M . Jean-Claude Gaudin attire l'atten-
tion de M . le ministre des affaires étrangères sur le cas d'un
prisonnier, William Mahutu, arrété vers le 20 août 1985 dans la
région de Vanderhijipark, près de Johannesburg et détenu depuis
au secret sans avoir fait l'objet d'une quelconque inculpation . Il
lui demande d'intervenir auprés du gouvernement sud-africain
pour que les droits de l'homme soient respectés dans cette affaire
et que ce prisonnier soit libéré si aucune inculpation ne peut lui
être notifiée .

C'otmnunautés européennes
(politique de développement des régions)

2476 . - 2 juin 1986 . - M . Augustin Bonrepaux appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de n affaires étrangères sur les pro-
grammes intégrés méditerranéens (P.I .M .), qui nécessiteraient
d'être mis en œuvre dans des délais aussi rapprochés que pos-
sible . Il lui demande de bien vouloir lui préciser le détail de la
procédure à suivre par les collectivités et les agents économiques
intéressés afin que, dans le cadre des P .I .M ., leurs projets soient
examinés dans les meilleures conditions . Il lui demande égale-
ment de lui indiquer la date limite à laquelle les dossiers dotvent
être déposés pour être pris en compte au titre des prochaines
tranches .

Politique extérieure (Algérie)

2479. - 2 juin 1986 . - M . Robert Chopais attire l'attention de
M . le ministre des affaires étrangères sur les problèmes que
peut poser le droit de circulation entre la France et l'Algérie,
pour les Français musulmans . Il lui demande s'il existe des
contraintes particulières pour cette catégorie de Français d'ori-
gine algérienne qui désirent passer leurs vacances dans leurs
familles en Algérie et ne veulent pas s'exposer à un risque de
refoulement .

Politique extérieure (llairi)

2499 . - 2 juin 1986 . - M . Michel Sainte-Marie appelle l'atten-
tion de M . le ministre des affaires étrangères sur la situation
en République d'Haïti . Plusieurs mois après la chute du gouver-
nement dictatorial de Jean-Claude Duvalier, la confusion règne
dans ce pays et des manifestations sont sévèrement réprimées,
comme ce fut le cas le 26 avril 1986. Aussi, il lui demande de
bien vouloir lui préciser quelles actions le Gouvernement français
compte entreprendre pour aider à ce que la démocratie, retrouvée
après vingt-neuf années d'un régime autoritaire, soit consolidée à
Haïti .

Politique extérieure (Afrique du Sud)

2501 . - 2 juin 1986 . - M. Michel Sainte-Marte indique à
M. le ministre des affaires étrangères que le rappel, depuis
neuf mois, de l'ambassadeur de Franco en République d'Afrique
du Sud était motivé par la répression exercée contre les popula-
tions noires de ce pays et symbolisait la réprobation de la France
envers la politique d'apartheid . Aussi il lui demande de bien vou-
loir lui préciser quelles sont les raisons du retour à Pretoria de
l'ambassadeur de France, et notamment si le Gouvernement a
estimé, en prenant une telle décision, que la situation des Noirs
avait évolué favorablement en Afriquç du Sud.

Politique extérieure (O.N.U.)

2609. - 2 juin 1986. - M . Robert Montdargent attire l'atten-
tion de M . le ministre des affairas étrangères sur la demande
faite par la France d'ajourner le conférence internationale sur la
relation désarmement-développement organisée par l'O .N .U ., à
Paris, du 15 juillet au 2 août 1986 . Intervenant peu après le
sommet de Tokyo des sept pays les plus industrialisés, marqué
par un ralliement de Parts aux positions du président Reagan,
cette initiative ne peut manquer d'être interprétée comme un
signe supplémentaire de l'alignement de la politique française sur
celle des Etats-Unis . Tout laisse penser, en effet, que notre pays
a décidé d'emboîter le pas à Washington qui boycotte cette
conférence gênante pour les partisans de l'accroissement des
dépenses militaires et les adversaires d'un nouvel ordre écono-
mique mondial . Pourtant, l'importance d'une telle rencontre
internationale, qui faisait d'ailleurs suite à la proposition for-
mulée par le Président de la République dans son discours du
28 septembre 1983 à la tribune de l'O .N .U . n'est plus à démon-
trer. On ne peut accepter k paradoxe révoltant qui réside dans le
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detdoppemrnl d ' une iuut,e ;six anne•nu•ns exu'tvnenteui
teuse et dangcrcu,e et le mautuen, concomitant, d ' une partie
croissante de l ' humanité dan, un sial de famine et de misère sor
dide . lin permettant le dialogue sut ces questions, la ieilesion et
la recherche de solution a ces problèmes, en favorisait l ' inlurma-
tion de l ' opinion publique, la conférence de Paris petit constiauet
un Pa, très u portant pour l ' avenir du inonde . Si In position de
la France devait reposer sur la vo lonté d 'cnipecher sa tenue, un
coup très grive ser it porte a ln paix et aux chauves du dévelop-
peinent dans le monde . Il lui demande, par conséquent, de bien
vouloir lui préciser les motifs de la demande d ' aiournenlent de la
conférence de l'ai, et quelle attitude la France compte prendre
lors de la prochaine réunion du couille piepar.uuite de la confe-
lence ,1 New l 'ont. .

subie d ' envisager la création ale tels emplois dan, de nombreuses
administrations . Par exemple l ' educahou nationale, des agents
des ecoles maternelles ; des agents hospitaliers dans les différents
hôpitaux ; des agents d ' entretien de, locaux administratifs
divers ; des conducteurs de nunibus des serv ices municipaux ;
de, gardiens d ' Immeubles, etc . I)e niénre qu ' : existe une législa-
tion pievoyant que les entreposes du secteur privé doivent
ieserver un certain pourcentage de leurs effectifs à des handi-
capes, des mesures analogues devraient pouvoir . étre prises don-
nant prmriie d ' embauche aux scuve, des salaries décelés de ces
ent reprises . II lui demande quelles ucuiaiques appellent de sa
pan le, suggestions qui pi ecédent.

Logement
aile perauumlhee au logement et allocations de . Iugemen,)

AFFAIRES SOCIALES ET EMPLOI

-1,sirarre't ' rierll,' „e ,caner stress io n'nUUUI, Jet pelions

2112 . 2 juin 1980. M . Georges Mesmin :Otite l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur le 'non-
tant de la majoration pour conjoint .1 charge . Celte majoration
reste fixée au oiseau atteint au l et juillet 1976 dans la mesure où
elle ne ligure plus au nombre des avantages periodiquemeni reva-
lorisés dans le cadre du minimum sicillesse. Le „ gel de cette
prestation a longtemps été explique par le fait qu ' une rélirrme
d'ensemble des droits al pension des femme, était :1 l 'étude . Dans
la mesure où le développe une ni des droit, propre, des femme,
semble être une mesure trop coûteuse pour éne rapidement
adoptée, il lui demande s ' il n ' est pas envisageable de poser en
termes nouveaux le problème du montant de la majoultion pour
conjoint :l charge.

F.labh,se'mentt ii 'hu .,pil,li.,unun . de soins et de crue
rpe r%oune! ,Vend - pers-de'-('aloi,

2135 . 2 juin 1986 . M . Serge Charles attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur le, dif-
ficultés que vont rencontrer les hôpitaux du Nord - Pas-de-Calais
pour recruter leurs directeurs si le projet de décret reluit ' al cette
profession, qui introduit l 'obligation de mobilité géographique,
est nais en application . II lui demande de prendre les mesures
nécessaires pour ne pas aggraver la situation déjà difficile que
connaissent les centres hospitaliers du Nord - l'as-de-( v alais pour
pourvoir leurs postes de directeurs.

in' b Bous familiales iallocanun de soutien familial'

2139. - 2 juin 1986 . M . Henri de Gastines expose à M . le
ministre des affaires sociales et de t ' emploi qu ' une femme a
un enfant qui n' a été reconnu que par la mère et qui porte donc
le nom de celle-ci . Une action a été diligentée par ses soins, au
titre de l'article 342 du code civil, a us fins de mettre en demeure
le père de l ' enfant de verser des subsides pour l ' entretien de ce
dernier . Le tribunal a tait droit à sa requéte et cette mère perçoit
donc chaque mois une certaine somme, sans qu ' une action en
recherche de paternité ait eu lieu, la filiation établie al l ' égard de
la mère seule étant maintenue . Il lui demande de bien vouloir lui
faire couinaitre si, bien que percevant des subsides pour l ' aider :l
élever son enfant, cette mère peut prétendre à l ' allocation de sou-
tien familial (A .S .F .I . Dans l ' affirmativ e, la caisse d ' allocations
familiales peut-elle récupérer l ' A.S.F . auprès de la personne tenue
par décision de justice à participer al l 'entretien de l 'entant.
Enfin, dans l'hypothèse où les subsides reçus par la mère ne
découleraient pas d'une obligation prescrite par jugement, niais
d'un geste fait spontanément, il lui demande si l'A .S .F. peut éga-
lement être accordée et si elle est susceptible de faire l'objet
d'une récupération par la caisse d ' allocations familiales.

Femmes (veuves)

2149. - 2 juin 1986 . M . Philippe Legras rappelle à M. le
ministre des affaires sociales et de l ' emploi qu ' une législation
en faveur des militaires de carrière retraités permet l'accès de
ceux-ci à des emplois administratifs, dits (t emplois réservés n.
Ces emplois existent dans toutes les administrations . Il lui
demande s'il n'estime pas souhaitable que des dispositions ana-
loeues soient prises en faveur des veuves civiles lesquelles pour-
ratent également bénéficier d'emplois dits réservés . Il parait pos-

2148. 2 juin 1986 . M . Jean Ueberschlag attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales at de l ' emploi sur les
prestations logement . I .e décret relatif :l l ' allocation logement et al

l ' aide personnalisée au logement prévoit un seuil de non-
sersenient lorsque le montant est inférieur :1 une certaine somme
mensuelle . ( 'e seuil de non-versement de l ' allocation logement et
de laide personnaliser au logement est passé de 30 francs au
I n juillet 1983 ,i 50 francs depuis le 1 ,, juillet 1985 . Face :l l ' im-
portance que peuvent représenter ces sonnmes non versées, pour
les ménages aux ressources modestes, il lui demande de sup-
primer ces seuils de versement et de prevoir un versement semes-
triel, voire annuel .

Logement
laide persunaali,t'e au logement et allocanon.s de logement)

2149 . - 2 juin 1986 . - M . Jean Ueberschlag attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de l 'emploi sur la
gestion des prestations logement . Depuis plusieurs années, en
particulier en 1 ,484 et 1985, les décrets et arrétés fixant la révision
ou la revalorisation de l ' allocation logement et de l ' aide person-
nalisée au logement connaissent des retards de parution et de
publication . (' es retards provoquent de sérieuses gênes pour les
allocataires et les services des caisses d ' allocations familiales . II
demande que des mesures soient prises pour que les barèmes
paraissent en temps opportun et permettent de procéder au paie-
ment des allocations à la date prévue.

F.'urreprise'.r redite, e'1 prrlsl

2170 . - 2 juin 1986 . M. Raymond Marcellin appelle l ' atten-
tion de M. le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur
les difficultés que rencontrent, du fait de l'attitude de l'Assedic,
les salariés, mandataires sociaux, licenciés économiques désireux
de créer une entreprise nouvelle . Les primes versées lors de la
création d'une entreprise par la direction départementale du tra-
vail et de l'emploi ne le sont, en effet, qu'après acceptation du
dossier d'indemnisation chômage par l'Assedic . Ainsi, les salariés
non indemnisés par l'Assedic ou indemnisés trop tardivement à
la suite d'un ou deux recours juridiques, non seulement ne béné-
ficient pas d 'allocations chômage mais encore perdent le bénéfice
de la prime à la création d'entreprise, et clone toute chance de
créer leur entreprise . Il lui demande donc de bien vouloir lui
indiquer les mesures qu ' il envisage de prendre pour remédier à
cette situation.

llandie'ape'.s (politique ti l 'égard des handicape(+)

2173 . - 2 juin 1986 . Mme Monique Papon attire l 'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur les
difficultés que rencontrent actuellement les handicapés . D'une
part, les handicapés titulaires de cartes d'invalidité, même déli-
vrées en principe à titre définitif, sont de plus en plus souvent
l'objet de décisions sévères des (.'otorep, qui ramènent leur taux
d'invalidité en deçà du seuil fatidique des 80 p. 100 . En consé-
quence de quoi, il leur est supprimé les allocations d'adulte han-
dicapé, et, partant, le bénéfice de l'affiliation gratuite à l'assu-
rance vieillesse pour le père ou la mère ayant à son foyer un
adulte handicapé . II semblerait, d'autre part, que les intéressés
souffrent d'un manque d'informations de la part des services
sociaux qui ne leur indiquent pas clairement les dispositions dont
ils peuvent bénéficier au titre de la loi d'orientation du
30 juin 1975 . Elle lui demande donc de lui indiquer s'il compte
intervenir sur ces deux points 'clin que des mesures adaptées
soient prises dans les meilleurs délais .
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Retraite'x iomplehne9uai•etx (corrtree 'rçatUA et indrtstru ie

2174. _2 juin 1986 . M. Pierre Ceyrac dentunde .1 M . le
ministre des affaires sociales et de l ' emploi si la taxe parafis-
cale de I p. 100 du chiffre d ' affaires, destinée fi financer fi travers
l 'Organic les compléments de retraite des anciens industriels et
commerçants n ' ayant pas suffisamment cotisé en période d ' acti-
vité, à toujours son utilité . En particulier, il souhaite connaitre le
montant annuel recueilli par l ' Organic, le moulant des reverse-
ments au titre des retraites, le nombre d'ex-commerçants en ayant
bénéficié, ainsi que le nombre d'ex-industriels . Il souhaite
connaitre le nombre d 'entreprises en France qui cotisent al I ' Or-
ganic, celles qui en sont exonérées, le montant total annuel
depuis 1980 du chiffre d'affaires des entreprises industrielles sou-
mises théoriquement fi cette taxe parafiscale . Il souhaite égale-
ment connaitre le nombre de sociétés contre lesquelles cles
recours sont intentés pour non-régierment desdites cotisations et
leur volume non recouvré globalement lin 1985 . Enfin, il souhaite
connaitre les dispositions réglementaires prises par l 'Organic ou
les ministères concernés pour exonérer de cette taxe les sociétés
dont les actionnaires sont les salariés de l ' entreprise (S .(' .O .P.,
par exemple) .

Loge'me'nt
(aide personnalise4' en loge'me'nt e't allocations de logements

2190. - 2 juin 1986 . - M . Jean Kiffer appelle l 'attention de
M . le ministre des affairas sociale . et de l ' emploi sur le fait
que depuis plusieurs années les allocations de logement a1 carac-
tère familial et social ainsi que l'aide personnalisée au logement
(A .P.L .) connaissent une dégradation continue qui a pour effet de
diminuer sensiblement le pouvoir d'achat des allocataires inté-
ressés . D'autre part, du fait de l'évolution de certains paramètres
de ces aides, celles-ci cessent d'être accordées, ce qui entraine
une véritable régression sociale . Une revalorisation substantielle
s'avère nécessaire au I" juillet 1986, revalorisation qui devra
tenir compte des retards enregistrés afin de permettre une mise a1
niveau des allocations en cause . S'agissant, par ailleurs, des
modalités de gestion depuis plusieurs années, et particulièrement
en 1984 et 1985, les textes avant trait û la révision et à la revalo-
risation de ces allocations et de l'A .P .L. ont connu des retards de
parution et de publication provoquant de sérieuses gènes au pré-
judice tant des allocataires que des services assurant le paiement.
Il apparais indispensable que les documents concernés, en parti-
culier les barèmes, soient diffusés en temps opportun et suffisam-
ment tôt pour que les paiements puissent intervenir aux dates
normalement prévues . Enfin, le non-versement de l'allocation de
logement ou l'A.P .t.. est prévu lorsque leur montant est actuelle-
ment inférieur al un seuil de 50 F par mois . ('e seuil, qui était
fixé à 30 F au Z e f juillet 1983, a été porté fi 40 F au
I" juillet 1984 (+ 33 p . 100) et A 50 F au I" juillet 1985
(+ 25 p . 100), alors qu'al ces mêmes dates la revalorisation des
allocations et de l'A .P .L. se situait entre 2 p . 100 et 4 p . 100 pour
certains bénéficiaires . Lû aussi, il semble particulièrement logique
qu'eu égard û la détérioration de la situation économique des
allocataires le seuil de non-versement ne soit plus envisagé et que
le paiement des allocations et de l'A.P .L . se situant en dessous de
50 F par mois ait lieu soit semestriellement, soit annuellement . I1
lui demande de bien couloir lui faire connaitre ses intentions en
ce qui concerne les solutions fi apporter aux problèmes exposés
ci-dessus .

Emploi et activité
(Agence nationale pour l 'emploi)

2197. - 2 juin 1 9 86 . - M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre des affaires sociale n et de l ' emploi
que depuis un certain temps la mise en ordinateurs des données
chiffrées concernant les demandeurs d'emploi a dessaisi les com-
munes des renseignements concrets relatifs aux chômeurs . Il en
résulte que les maltes ne peuvent plus avoir les renseignements
qui leur permettraient de mettre des demandeurs d'emploi en
relation avec des employeurs, et donc de lutter à leur niveau
contre le chômage. I1 lui demande s'il n'envisagerait pas d'étudier
ce problème et, ce faisant, de concourir à la lutte contre ce fléau
national qu'est le chômage.

Retraites comple'mentaire .s (conditions d'attribution)

2207 . - 2 juin 1986 . - Par les dispositions de l ' article 2 de l ' ac-
cord du 4 février 1983, les travailleurs indépendants, artisans et
commerçants totalisant 15(1 trimestres de cotisations partagés
entre vie salariale et artisanale al l'auge de soixante ans sont vie-

limes d ' an préjudice important . Aux termes du décret m' 84-5611
du 28 juin 1984, et en conformité avec l 'ordonnance n'' 82 . 270 du
26 mars 1982, ils peuvent liquider au taux de 50 p. 1(0) les droits
acquis aux régimes de hase ainsi que les droits acquis au régime
de retraite complémentaire artisanale sans ahatternent ; seuls res-
tent en suspens les droits acquis auprès de la caisse complémen-
taire compétente pour liquider l ' allocation de la carrière salariale.
Dans ces conditions, lartisa n ou commerçant candidat a1 la
retraite devra, ou bien attendre ( 'fige de soixante-cinq ans pour
bénéficier de ses droits, ou hien supporter un ahatternent cle

p . 11)0, ce qui est considérable, ou bien, six mois avant l'ûtge
de soixante art, abandonner sa situation d ' artisan ou conmmer-
çant pour redevenir salarié, comme l 'ont déjà pratiqué certains
chauffeurs de taxi, ce qui est une procédure bureaucratique into-
lérable . ( " est pourquoi, M . Gérard Borda demande :l M . le
ministre des affaire . sociales et de l ' emploi quelles mesures
compte-t-il prendre pour faire modifier la rédaction litigieuse de
l ' article 2 de l ' accord du 4 février 1983 afin que les mêmes droits
soient accordés aux salariés en activité et aux anciens salariés
exerçant une activité artisanale ou conunerciale.

assurance' maladie niaterrnite'
(prestations e'n nature)

2208 . 2_ juin 1986 . - M . Paul Chomat appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur le non-
remboursement par la sécurité sociale du médicament Nicoret
administré par la médecine dans le cadre de traitement de désac-
coutumance au tabac. ('e médicament a bénéficié d'une autorisa-
tion de mise sur le marché et est estimé particulièrement efficace
par le corps médical pour la désintoxication tabagique . En
revanche, il coite fort cher aux patients : le prix de la boite est
d'environ 1(10 F et il faut trois boites par mois pendant trois
mois, durée du traitement . l .a raison invoquée par la sécurité
sociale de non-remboursement est le coût trop élevé de ce pro-
duit ; coût fixé autoritairement par le laboratoire, pratique cou-
rante lorsqu ' un médicament se vend bien . Cette politique de
liberté des prix, dans un secteur où l'acheteur n'a pas le choix du
produit mais est obligé de se conformer aux prescriptions médi-
cales, a pour conséquence de faire payer fort cher aux assurés
sociaux un traitement pourtant indispensable à l'hygiène et à la
santé publique . Par ailleurs, elle tend fi décourager les fumeurs,
pour des raisons financières, û s ' engager vers un traitement de
désintoxication alors que, par ailleurs, le Gouvernement et les
pouvoirs publics dépensent des sommes importantes pour encou-
rager celui-ci . Il lui demande quelles dispositions il entend
prendre pour remédier .1 cette situation.

assurance vieillesse : re ;gimes autonomes et .spéciales.
(artisans : calcul des pensions)

2214 . - 2 juin 1986. M. Guy Hermier appelle l ' attention de
M . le einistre des affaire. sociales et de l ' emploi sur cer-
taines conséquences de la retraite al soixante ans pour les artisans
chauffeurs de tuai qui constatent en le déplorant que l'acquis de
la retraite fi soixante' ans ne s'accompagne pas de la garantie de
ressources minimales décentes . Dans la majorité des cas la pen-
sion mensuelle avoisine 2 300 F et ces ressources très modestes
ne permettent pas aux artisans retraités cle bénéficier pleinement
de leur retraite . Il lui demande que le Gouvernement envisage
pour assurer des revenus décents et suffisants aux artisans chauf-
feurs de taxi en retraite.

Famille (politique .lantiliale')

2230 . - 2 juin 1986 . M. Serge Charles attire l ' attention de
M . le ministre de. affaires sociale . et de l ' emploi sur la ques-
tion écrite n° 75738 du 2 octobre 1985 qu'il avait posée à son
prédécesseur sur la dégradation continue du pouvoir d'achat des
familles . D'une part, les familles déplorent que la date de paie-
ment des allocations familiales soit retardée, et qu'il ne soit pas
tenu compte, dans leur calcul, de l'augmentation réelle du coût
de la vie . D'autre part, elles estiment que leur pouvoir d'achat se
'louve encore diminué par le fait que le taux de remboursement
de nombreux médicaments est passé de 70 p . 100 à 40 p . 100. Il
convient en outre de remarquer qu'elles sont amenées à sup-
porter une prise en charge de plus en plus lourde pour les
lunettes, les soins dentaires et les frais orthopédiques . En raison
de cette dégradation, les familles rencontrent donc de plus en
plus de difficultés pour faire lace al leurs différentes charges
financières et elles souhaitent vivement que des mesures allant
dans le sens d ' une réelle politique de la famille soient adoptées .
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Il lui demande donc de bien vouloir lui préciser quelle, disposi-
tions sont prévues afin de répondre à leur attente et de quelle
façon elles seront mises en ceuvrc.

Handicapés (allocations et ressources)

2239. - 2 juin 1986. - M . Jean Falala expose à M . le ministre
des affaires sociales et de l 'emploi qu ' une association s ' occu-
pant de personnes handicapées lui a fait valoir qu'elle accueillait
en appartements indépendants dix personnes lourdement handi-
capées moteur . Elle constate à leur égard une situation extrême-
ment inéquitable en ce qui concerne le versement de l'aide per-
sonnalisée au logement (A.P.L.). Pour un même loyer, avec des
ressources identiques, il existe une discrimination injustifiée entre
les titulaires de l 'allocation adulte handicapé qui bénéficient
d'une A .P.L . maximum du fait que l'A .A .H . n'est pas imposable
et les titulaires de pensions d'invalidité de la sécurité sociale qui
ne perçoivent qu'une A .P.L . réduite du fait que leurs ressources
sont soumises à l'impôt . II y a là une injustice flagrante vis-à-vis
de personnes handicapées qui ont exercé une activité profession-
nelle et qui ont donc participé à la vie sociale et économique du
pays. L'insertion sociale des personnes handi ...apées étant particu-
lièrement souhaitable, il est tout à fait incompréhensible de péna-
liser celles qui ont eu la possibilité dans leur vie de participer à
l'activité économique du pays. Il lui demande quelles dispositions
il envisage de prendre pour faire cesser cette situation anormale.

Prestations familiales (caisses : Mose.'e)

224e. - 2 juin 1986. - M. Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre des affaires sociales et de l'emploi qu'un protocole
d'accord en date du 29 janvier 1986 entre a caisse d'allocations
familiales de la Moselle et les organisations syndicales prévoyait
de ramener les horaires de 42 heures à 39 heures avec une com-
pensation partielle de salaire . Un avis très favorable en la matière
a été donné par la direction régionale des affaires sanitaires et
sociales et par la Caisse nationale d'allocations familiales. Tou-
tefois, les services ministériels n'ont toujours pas accordé leur
approbation définitive . Il souhaiterait donc qu'il lui indique
quelles sont les suites qu'il entend donner à cette affaire.

Enseignement secondaire
(enseignement technique et professionnel)

2272 . - 2 juin 1986. - M . Jean-Claude Gaudin attire l'atten-
tion M . le ministre des affairas sociales et de l'emploi sur la
situation des foyers qui hébergent les jeunes scolaires de l'ensei-
gnement technique âgés de seize à vingt ans. En effet, le plus
souvent, les écoles fréquentées par ces jeunes gens ne pratiquent
plus l'internat, de sorte que ceux qui ont des problèmes de loge-
ment, n'ont d'autre possibilité que de chercher un hébergement
dans les foyers gérés par des associations sous le régime de la loi
de 1901, car ils n'ont pas droit aux foyers d'étudiants et les
foyers de jeunes travailleurs refusent de les accueillir en tant que
« clients » qui ne bénéficient pas de l'allocation socio-éducative.
Or, les foyers qui accueillent en priorité les scolaires de l'ensei-
gnement technique ne bénéficient ni de l'allocation logement, ni
de l'allocation socio-éducative . Ils sont donc menacés de dispa-
raître ou d'être contraints d'accueillir des jeunes travailleurs de
dix-huit ans et plus, et donc de ne pas remplir leur objet . En
conséquence, il lui demande s'il envisage de prendre des mesures
permettant le sauvetage de ces foyers dont l'utilité parait évi-
dente.

Départements et territoires d'outre-mer
(Mayotte : emploi et activité)

2269 . - 2 juin 1986 . - M . Andra Thien Ah Koon attire l ' atten-
tion de M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur
le fait que des annonces paraissent actuellement dans la presse
de l'île Maurice (Le Mauricien, 6 mai 1986) faisant appel à la
main-d'œuvre mauricienne pour aller travailler dans l'île fran-
çaise de Mayotte. II s ' étonne que des entreprises domiciliées dans
une collectivité territoriale française puissent faire appel à la
main-d'œuvre étrangère, alors même que la Réunion, voisine de
Mayotte, connaît un taux de chômage de la population active
très élevé et que des efforts de formation de cette population
sont faits par les pouvoirs publics depuis de nombreuses années.
II lui demande quelles mesures il compte prendre pour éviter que

dc; tels errements contrarient les efforts du Gouvernement, de
l'administration et des collectivités locales pour résorber le chô-
mage à la Réunion.

Assurance vieillesse : généralités
(majorations des pensions)

2299. - 2 juin 1986. - M. Georges Colin appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et do l' emploi sur les
règles qui régissent l'attribution de la majoration de pension dans
les régimes de retraite des établissements, entreprises et orga-
nismes du secteur public et parapublic . Il lui cite le cas d'un
assuré, agent de la S .N .C .F., qui, bien qu'ayant recueilli à son
foyer ses neveux ainsi que leur mère, invalide, et assumé l'entière
charge matérielle de ces enfants, ne peut en l'état actuel des
textes, prétendre à une majoration de sa pension . L'ar-
ticle R. 32 bis du code des pensions civiles et militaires qui fait
obligation au titulaire de la pension, s'il souhaite obtenir au titre
des enfants recueillis l'attribution de majoration de pension, de
« justifier avoir assumé la charge effective et permanente des
enfants par la production de tout document administratif établis-
sant qu'ils ont été pris en compte pour l'octroi des prestations
familiales, ou du supplément familial de traitement, ou pour le
calcul de l'impôt sur le revenu », ne concerne, en effet, que le
régime de retraite des fonctionnaires. II lui demande, en consé-
quence, si le bénéfice des dispositions relatives à l'examen des
droits à majoration de pension ne pourrait pas être étendu à l'en-
semble des régimes de retraite des établissements, entreprises et
organismes du secteur public et parapublic.

Sécurité sociale (bénéficiaires)

2307 . - 2 juin 1986. - M . Pierre Germendia appelle l'attention
de M. le ministre des affaires socialisa et de l'emploi sur le
problème que pose ia situation de certaines personnes faisant
fonction de tierce personne auprès de handicapé. En effet, celle-
ci se trouve souvent, à la disparition du handicapé, dans une
situation très difficile par manque de couverture sociale . Face à
une situation aussi injuste, il lui demande quelles mesures il lui
semble possible de prendre.

Assurance vieillesse : généralités (majorations des pensions)

230e . - 2 juin 1986 . - M . Claude Germon attire l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur la situa-
tion des personnes titulaires d'une pehsion portée au taux de la
majoration pour conjoint à charge. Le montant forfaitaire de
cette prestation est de 1 000 francs par trimestre depuis 1976, les
décrets nec 76-1242 et 76-1243 du 29 décembre 1976 qui modi-
fient à compter du ler janvier 1977 le montant des avantages de
vieillesse à caractère forfaitaire ne visant pas cette majoration . II
lui demande en conséquence s'il n'estime pas souhaitable de
revaloriser la majoration pour conjoint à charge afin que le pou-
voir d'achat des personnes concernées soit maintenu.

Accidents du travail et maladies professionnelles
(prestations en espèces)

2314 . - 2 juin 1986 . - M . Roland Huguet appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur les iné-
galités subsistant en matière de réparation des conséquences des
accidents du travail . Seuls certains salariés bénéficient actuelle-
ment grâce à des conventions collectives ou contrats de mensuali-
sation d'indemnités journalières égales à leur perte de salaire et
d'une revalorisation périodique et automatique de celles-ci . Il lui
demande s'il envisage de prendre des mesures pour étendre ce
droit à tous les salariés et permettre ainsi une réparation plus
équitable des risques professionnels.

Prestations familiales (allocation parentale d 'éducation)

2315. - 2 juin 1986 . - M . Roland Huguet appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur la situa-
tion des adoptants, au regard de l'allocation parentale d'éduca-
tion. D'une part, dans sa lettre, sa loi fait toujours et uniquement
référence à la date du f ar janvier 1985 ; d'autre part, dans l ' es-
prit, la prestation est « destinée à faciliter la conciliation de la
vie familiale et de la vie professionnelle, en compensant forfaitai-
rement la perte de revenus liée à une réduction ou à un arrêt
d'activité professionnelle, à l'occasion de la naissance d'un troi-
sième enfant ou de rang supérieur » . Pour les enfants « naturels »
pris en charge dès leur naissance par leurs parents, il n'y a pas
de distorsion entre forme (le texte) et fond (l ' objectif de la pres-
tation) : au moment de sa naissance (après le ler janvier 1985), il



1458

	

ASSEMBLÉE. NATIONALE

	

2 juin 1986

est pris en charge par ses parents, et l'un des deux parents peut
réduire ou cesser son activité professionnelle pour s'occuper de
l'enfant . Mais le problème se pose pour les enfants accueillis en
adoption, pour lesquels la date de prise en charge ne correspond
pas à la date de naissance : ainsi, tel enfant (quatrième de rang),
accueilli en adoption le 30 avril 1985, est né le 10 janvier 1984.
Selon l'esprit de la réforme, la mère, qui a cessé son activité pro-
fessionnelle pour s'occuper de cet enfant dans les conditions
prévues par la loi, pourrait prétendre légitimement à l'allocation
parentale d'éducation, puisqu'elle a pris en charge réellement
l'enfant, à partir du 30 avril 1985 . Mais la lettre du texte, ren-
voyant à la date du 1 « janvier 1985 (l'enfant étant né le 10 jan-
vier 1984) semble donc ici nier l'esprit de la loi . En attendant le
31 décembre 1987, date à laquelle le problème ne se posera plus,
il lui demande quelle est la position du ministère sur ce cas
précis d'application de l'allocation parentale d'éducation, où sont
réunies les conditions suivantes : adopter un enfant de moins de
trois ans : avoir déjà au moins deux enfants ; se trouver en situa-
tion professionnelle de pouvoir et de vouloir cesser son travail,
pour élever un enfant, dans les conditions prévues par la loi.

Travail (hygiène et sécurité)

2320. - 2 juin 1986 . - M . Roland Huguet appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur le
nécessaire renforcement des mesures de prévention des risques
professionnels. En effet, le poids financier de la répartition des
conséquences du risque professionnel et la reconnaissance d'un
accident ou d'une maladie ayant son origine dans le travail sont
souvent l'occasion d'une prise de conscience pour l'employeur et
l'incitent à mettre en oeuvre tous les moyens susceptibles de sup-
primer le risque accidentel . Or, il apparaît que de nombreuses
maladies trouvant leur origine dans le travail ne peuvent être
réparées au titre de la législation professionnelle soit parce
qu'elles ne figurent pas dans les tableaux de maladies profession-
nelles, soit parce qu'elles font l'objet d'un formalisme trop rigou-
reux. En conséquence, il lui demande quelles initiatives il compte
prendre en ce domaine et si des mesures telles que le recrute-
ment, le renforcement du rôle et de l'indépendance des inspec-
teurs, contrôleurs et médecins du travail, ne tendraient pas à la
réduction progressive des accidents et maladies du travail.

Congés et vacances (congés payés)

2332. - 2 juin 1986 . - La convention collective nationale des
transports routiers et des activités auxiliaires de transport prévoit
que les congés payés sont répartis sur l'année de la façon sui-
vante : dix-huit jours ouvrables consécutifs, puis, après le
15 novembre, les autres jours de congés . Ce fractionnement
donne droit à deux jours de congés supplémentaires . M . Guy
Malandain demande à M . le ministre des affaires sociales et
de l'emploi si les deux jours supplémentaires résultant du frac-
tionnement des congés peuvent être imposés à un employé quant
à leur date et incorporer un jour normalement non travaillé (le
samedi en l'occurrence).

Emploi et activité (politique de l'emploi)

2333 . - 2 juin 1986 . - M . Philippe Marchand appelle l'atten-
tion de M . le ministre des affaires sociales et de l 'emploi sur
les situations des ingénieurs et cadres occupant des fonctions au
siège de grands groupes industriels lorsque ceux-ci procèdent à
des opérations de concentration . Leur poste de travail perdant sa
raison d'être, ces salariés, souvent âgés de plus de cinquante ans,
sont généralement licenciés et tous ne peuvent pas adhérer à une
convention du fonds national de l'emploi . Or les chômeurs de
cette tranctie d'âge n'ont pratiquement aucune perspective de
reclassement. Afin de leur éviter de grossir les rangs des chô-
meurs de longue durée, et compte tenu de leur faible effectif,
il lui demande si ne pourrait être instituée à leur profit une obli-
gation ou, à défaut, une priorité d'emploi dans un autre établisse-
ment de la méme société.

Aide sociale (fonctionnement)

2346. - 2 juin 1986 . - M . Roger Mas appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur les
conclusions de la commission du commissariat général au Plan,
dite commission Richard, en matière d'action sociale et notam-
ment celle qui suit : « Les mesures restrictives, adoptées par les
départements quant au taux et au volume des aides,risquent de
créer des vides dans l'offre des services . Les communes, aux
prises avec les effets immédiats des carences d'action sociale, se

trouvent alors en première ligne l'ace aux demandes " brutes "
des catégories les plus menacées . Il y a là possibilité de transfert
rampant, devant lequel les communes ne pourraient manquer
d'aller au conflit. » II lui demande s'il partage ces craintes.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale)

2351 . - 2 juin 1986 . - M . Pierre Mâtais appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur la situa-
tion des personnes handicapées, non bénéficiaires de I'A .A.H .,
reconnues aptes par la Cotorep à un petit emploi ou à un emploi
adapté . Ces personnes, contraintes d'abandonner leur activité, ne
retrouvent, dans le contexte actuel, aucun emploi, ni petit, ni
adapté à leur handicap . Sans aucune ressource et parfois méme
sans couverture sociale, ces travailleurs connaissent, en plus de
leur souffrance morale et physique, de gros problèmes financiers.
En conséquence, il souhaiterait connaître quelles mesures il pense
pouvoir prendre de manière à conserver à ces travailleurs un
minimum vital, en attendant leur réinsertion en entreprise ou la
liquidation de la retraite pour les plus âgés.

Chômage : indemnisation (allocations)

2366 . - 2 juin 1986 . - M . Jacques Roger-Machart attire l'at-
tention de M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi
sur quelques problèmes relatifs aux conditions de versement des
allocations chômage gérées par les Assedic . Certaines caisses
régionales décident, en effet, d'annuler le versement des presta-
tions chômage et de refuser toute aide à la formation, lorsque les
demandeurs d'emploi exercent une activité bénévole . Or, pour
nombre d'entre eux, l'exercice d'une activité socialement utile
apparaît nécessaire à la conservation de leur équilibre psycholo-
gique et social dans l'attente de retrouver un nouvel emploi.
Aussi, il lui demande dans quelle mesure les organismes gestion-
naires des Assedic sont habilités à prendre de telles dispositions
qui pourraient bien se révéler socialement désastreuses pour ceux
à qui elles s'appliquent.

Impôts et taxes (cotisation additionnelle
aux primes d'assurance automobile obligatoire)

2373 . - 2 juin 1986 . - Une taxe de 15 p . 100 est appliquée sur
les primes d'assurances automobiles pour être versée à la sécurité
sociale en compensation des prises en charge des accidentés de
la route. M . Georges Mesmin demande à M . le ministre des
affaires sociales et de l ' emploi de lui donner pour 1985 te
montant total des dépenses de santé occasionnées par les acci-
dents automobiles en regard des sommes prélevées au titre de
cette taxe de 15 p. 100 sur les assurances automobiles.

Assurance maladie maternité (prestations en nature)

2386. - 2 juin 1986 . - M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
attire l 'attention de M . le ministre des affaires sociales et de
l'emploi sur le problème des diabétiques (environ IO 000 à 15 000
en Loire-Atlantique) qui doivent se surveiller quotidiennement
avec des produits vendus en pharmacie (Kétodiastix, Haémoglu-
kotest, Destrotix, etc .), surveillance qui évite de nombreuses hos-
pitalisations coûteuses pour la sécurité sociale, et à terme entraî-
nant des complications invalidantes. Contradictoirement, en ce
qui concerne le long terme, la sécurité sociale ne rembourse que
très partiellement ces produits . II lui demande quelles solutions
elle envisage pour éviter que les nombreuses personnes à faibles
revenus abandonnent cette surveillance pour des raisons finan-
cières au risque de se préparer ainsi, à plus ou moins long terme,
à occuper un lit d'hôpital.

Accidents du travail et maladies professionnelles
(champ d'application de la garantie)

2392 . - 2 juin 1986

	

M . Jean-Paul Fuchs attire l ' attention de
M . te ministre de, faires sociales et de l'emploi sur l ' étude
qui a été faite par suis 1 , réoecesseur concernant le système d'in-
demnisation des maladies professionnelles . II lui demande si
cette étude a abouti à la prise en compte de l'atteinte de surdité
partielle provoquée par le tissage sur métiers à tisser à jets d'eau.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale)

2393 . - 2 juin 1986. - M . Raymond Lory attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur les dif-
ficultés de réinsertion professionnelle des handicapés dans les
entreprises privées. Malgré les textes intervenus en la matière
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complétant la loi du 30 juin 1975, les entreprises assujetties res-
pectent plus ou moins l'obligation qu'elles ont de réserver des
postes aux personnes handicapées et d'informer l'A .N .P .E . lors
des vacances d'emploi . Il lui demande quelles mesures il entend
prendre afin d'aggraver les sanctions à l'encontre des entreprises
assujetties récalcitrantes et afin de favoriser la bonne application
de la loi.

Assurance maladie maternité (prestation .: en nature)

2394. - 2 juin 1986. - M . Raymond Lory attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur la situa-
tion des personnes handicapées subissant une hospitalisation de
longue durée. Les mesures prévues par le décret n° 85-630 du
17 mai 1985, si elles ont effectivement amélioré les conditions de
vie des handicapés hospitalisés, ne sont cependant pas suffisantes
puisque le forfait hospitalier reste à la charge de ces malades, ce
qui contribue à diminuer leurs ressources pendant cette période
difficile . Il lui demande donc de bien vouloir lui faire connaitre
les mesures qu'il envisage de prendre pour remédier à cet état de
fait .

Handicapés (commissions Techniques (l'orientation
et de reclassement professionnel)

2395 . - 2 juin 1986. - M . Raymond Lory attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur la situa-
tion difficile des handicapés . D'une part, en effet, les Cotorep
attribuent avec une grande sévérité le taux d'incapacité de
80 p . 100 nécessaire pour obtenir le versement de l'allocation aux
adultes handicapés et, lorsque ce taux n'est pas atteint . recon-
naissent difficilement que leur situation nécessite l'aide d'une
tierce personne. D'autre part, les Cotorep prennent souvent la
décision de réviser les dossiers des personnes handicapées sans
en informer ces personnes ou leur représentant légal et ne sem-
blent pas prendre toutes les précautions utiles afin que l'instruc-
tion des dossiers ne subisse pas de nouveau retard du fait de la
lourdeur de la décentralisation. Il lui demande, en conséquence,
quelles mesures il compte prendre pour que la loi du 30 juin
1975 soit effectivement appliquée sans restrictions en ce qui
concerne l'attribution des taux d'invalidité et en ce qui concerne
la révision des dossiers.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(personnel : Provence - Alpes - Côte d'Azur)

2396. - 2 juin 1986 . - M . Charles Ehrmann attire l'attention de
M . I. ministre des affaires sociales et de l'emploi sur le choix
des internes en psychiatrie de la région Provence - Alpes - Côte
d'Azur, qui s'est déroulé le 15 mai 1986, à Marseille, sur convo-
cation de la direction régionale des affaires sanitaires et sociales.
Après une brève assemblée générale, certains internes de 3* année
ont fait voter l'assistance à main levée contre l'application de
l'arrêté ministériel du 8 juin 1972 définissant les modalités régle-
mentaires du choix par ancienneté et par classement . Ils ont
ensuite organisé, sous leur propre responsabilité, un choix des
postes sans respect de ces dispositions ministérielles en vigueur.
Ils ont ensuite fait évacuer la salle et couper le courant pour
interrompre le choix réglementaire organisé cette fois sous la res-
ponsabilité de la D .R .A.S .S . Il lui demande si cette pratique,
devenue fréquente à Marseille et qui tend à exclure une région
de France du champ d'application des règlements, a reçu son
accord et, dans la négative, s'il entend ramener un peu d'ordre
dans ce choix annuel en rappelant à l'administration et aux inté-
ressés le nécessaire respect de la règle qui s'impose à tout le
monde sur l'ensemble du territoire national . Il lui demande enfin
s'il ne trouve pas inquiétant qu'un nombre aussi élevé de futurs
psychiatres méconnaissent ouvertement les concepts de normalité,
de régularité et de légalité.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils
et militaires (politique à l'égard des retraités)

2400 . - 2 juin 1986 . - M . Jean Bonhomme attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur les dis-
positions de l'article 23 de la loi n o 82 .599 du 13 juillet 1982
relative aux prestations de vieillesse, d'invalidité et de veuvage.
Cette loi permet aux fonctionnaires radiés des cadres avant 1950
sans droit à pension de demander le rétablissement de leurs
droits au régime général d'assurance vieillesse ou le rembourse-
ment des cotisations qu'ils ont versées à ce dernier régime pour
la validation de leurs périodes de service public . Le délai de cinq
ans qui leur était imparti à l'origine ne leur est plus opposable.
Mais ces dispositions ne concernent que les fonctionnaires ayant

accompli plus de cinq ans de services effectifs au moment de la
cessation de fonction . Il lui demande s'il n'envisage pas de lever
le délai de prescription pour les personnes ayant moins de cinq
ans d'activité, dans la mesure où de telles dispositions peuvent
avoir pour conséquence de leur faire en quelque sorte payer deux
cotisations pour une méme période.

Formation prolèssionnelle et promotion sociale
(financement)

2404 . - 2 juin 1986 . - M . Jean-Pierre Caasabel rappelle à
M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi que le pré-
cédent Gouvernement avait, pour financer les diverses mesures
de formation en alternance des jeunes (stage d'initiation, contrat
de qualification ou contrat d'adaptation), pris la décision de
défiscaliser le 0,1 p. 100 taxe d'apprentissage et le 0,2 p . 100 de
la formation professionnelle continue . I .e produit de cette défis-
calisation devait être versé à des

	

smes mutualisateurs
dûment agréés, comme par exempte opircif ou l'Agefos-
P.M .E . pour le Languedoc-Roussillon . A ce jour , compte tenu
du nombre de contrats conclus, ces organismes ont pratiquement
épuisé leur collecte 1985 . Cependant, le Trésor public continue
de percevoir une bonne partie de cette défiscalisation, mettant
ainsi les organismes mutualisateurs en position difficile et gênant
l'effort de formation des jeunes, notamment dans le département
de l'Aude . Les organismes en cause sont de ce fait inquiets en ce
qui concerne l'équilibre de leur budget . il lui demande que le
Trésor public ne soit pas habilité à percevoir les taxes défisca-
lisées même si elles proviennent d'un redressement, ou soit tenu
de reverser ces sommes à l'organisme mutualisateur concerné.

Assurance maladie maternité (prestations en nature)

2414. - 2 juin 1986 . - M . Jean-Louis Goasduff expose à M . I.
ministre des affaires sociales et de l ' emploi que la loi du
19 janvier 1983 a créé, en cas d'hospitalisation, un forfait journa-
lier dont sont exonérés tous les titulaires d'une pension militaire
d'invalidité quels que soient le montant du taux de pension et la
nature de l'affection pour laquelle le malade a été hospitalisé . Il
lui demande s'il n'envisage pas d'étendre cette mesure à tous les
titulaires de la carte du combattant, car les anciens combattants
sont eux aussi des victimes de guerre.

Personnes figées (établissements d'accueil)

2416 . - 2 juin 1986 . - M . Daniel Goulet expose à M . Is
ministre des affaires »claies et de l 'emploi qu'une maison de
retraite envisage, comme chaque année, d'assurer le remplace-
ment de personnels titulaires pendant leurs congés annuels par
des auxiliaires . Ceux-ci pourraient être choisis de préférence
parmi les jeunes résidant dans la localité et ayant terminé leur
temps d'activité de douze mois au titre des T .U .C . Or, selon les
renseignements communiqués par les Assedic, les heures effec-
tuées dans le cadre des T.U .C . doivent être comptabilisées en cas
de fin de contrat pour le calcul des éventuelles indemnités de
chômage . De ce fait, cette maison de retraite, qui n'est pas auto-
risée à cotiser à l'Assedic, et compte tenu de l'obligation qui est
faite au type d'établissement qui est le sien de verser des indem-
nités à la fin du contrat si les intéressés ont travaillé plus de
507 heures dans les douze mois qui précèdent, rencontre des dif-
ficultés accrues pour procéder au recrutement de ce personnel.
Pourtant, ces jeunes qui viennent de terminer un stage au titre
des T.U .C ., qui résident pour la plupart dans la commune, qui
ont donné entière satisfaction, qui connaissent bien l'établisse-
ment et les pensionnaires et qui, de surcroît, sont demandeurs
pour exercer ces emplois provisoires, vont se voir refuser le droit
à exercer un ou deux mois de remplacement cet été . Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître son opinion en ce
qui concerne la solution qui pourrait être apportée à ce problème
concernant des jeunes sans emploi.

Sociétés civiles et commerciales (sociétés anonymes)

2421 . - 2 juin 1986 . - M . Alain Jacquot rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de l ' emploi que la reprise par
leurs propres salariés des entreprises mises en liquidation a
permis dans de nombreux cas de limiter les effets négatifs qu'ont
sur l'emploi les défaillances des entreprises . Les reprises envi-
sagées ne peuvent donc qu'être encouragées et aidées, car l'im-
portance de telles solutions sur l'emploi et sur la vie économique
du secteur concerné n'est plus à démontrer . Le choix de la forme
de société à créer lorsque les fondateurs sont nombreux se limite
à une S.C .O .P . ou à une société anonyme de type classique . Si la
seconde solution est retenue, la gestion de l'entreprise par ses
propres salariés, qui en sont en méme temps les actionnaires, se
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heurte aux dispositions de l'article 93 de la loi du 24 juillet 1966
qui exclut pratiquement du conseil d'administration les salariés
dont le contrat de travail n'est pas antérieur à deux années. Cette
condition ne peut naturellement être remplie dans le cas d'une
création d'entreprise . Il reste aux salariés qui accéderaient au
poste d'administrateur d'accepter le remplacement de leur contrat
de travail par un mandat social . Une telle solution est difficile-
ment concevable cai le salarié peut difficilement accepter de
perdre la protection sociale dont bénéficie ses collègues de travail
(garantie d'emploi, indemnités de licenciement, droit aux presta-
tions de chômage). Il apparaît donc légitime qu'un salarié action-
naire estime que son entrée a'i conseil d'administration présente
des risques trop importants. La disposition en cause gagnerait
donc à être reconsidérée dans le cas particulier d'une S .A. créée
par les salariés de l'ancienne entreprise en liquidation de biens.
II y aurait également lieu de modifier ia disposition limitant le
nombre des salariés actionnaires liés à la société par un contrat
de travail au tiers des administrateurs en fonction . Il lui demande
de bien vouloir lui faire connaître son opinion sur les suggestions
présentées ci-dessus.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(professions libérales : calcul des pensions)

2423 . - 2 juin 1986 . - M . Claude Lorenaini appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de l ' em,rloi sur une
revendication actuelle des médecins généralistes visant à ouvrir la
possibilité d'obtenir leur retraite à partir de l'âge de 62 ans . Il
s'agit, en effet, d'une activité qui a été excercée dans des condi-
tions difficiles par ceux des praticiens qui pourraient être
concernés par une telle mesure. Ils ne sont évidemment pas
insensibles aux considérations d'ordre financier et font valoir
- pour parer aux objections qui, sur ce plan, risquent de leur être
opposées - que les sommes versées par eux bénéficient à d'autres
groupes des activités paramédicales . II s'agit là de desiderata sur
lesquels il désire recueillir le sentiment ministériel quant aux
chances de les voir aboutir rapidement dans le cadre d'initiatives
gouvernementales prenant en compte les difficultés et les charges
spécifiques des omnipraticiens.

Sécurité sociale (bénéficiaires)

2424. - 2 juin 1986 . - M. Claude Lorenzini demande à M . le
ministre des affaires sociales et de l 'emploi de bien vouloir le
renseigner sur la couverture sociale dont peuvent actuellement
bénéficier les personnes employées à temps partiel moins de
200 heures par trimestre.

Jeunes (emploi : Meuse)

2435 . - 2 juin 1986 . - M . Claude Lorenzini appelle l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur l'im-
portante préoccupation que suscite la part prise par les jeunes
dans les statistiques du chômage . Cette situation lui est quoti-
diennement rappelée à l'occasion de contacts qui témoignent de
l'aggravation constante de cette situation . Aussi, et s'agissant du
département de la Meuse, il désire que lui soient rappelés le
nombre de demandeurs d'emploi au 1 « janvier 1981 et la propor-
tion de jeunes de moins de vingt-cinq ans dans ce chiffre, et les
mêmes éléments au 1 « janvier 1986.

Handicapés (allocations et ressources)

2436. - 2 juin 1986 . - M. Claude Lorenzini demande à M . le
ministre des affaires sociales et de l'emploi de lui indiquer
s'il sera prochainement en mesure de faire intervenir, en applica-
tion de la loi d'orientation sur les personnes handicapées, les dis-
positions réglementaires propres à définir et assurer la garantie
de ressources des handicapés non salariés qui se livrent à un tra-
vail régulier.

Adoption (réglementation)

2439. - 2 juin 1986 . - M . Rigis Parent appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur l'in-
demnisation et le salaire des personnes auxquelles sont confiés
des enfants . Les juges ont le pouvoir de confier un enfant à des
« personnes dignes de confiance » sans passer par la D.D .A.S .S.
Quand il est agréé par la D.D.A.S.S ., le gardien reçoit une rému-
nération qui comprend normalement un salaire et une indemnité
de 52 francs par jour . Or, dans le cas d'un placement direct par

le juge, rien n'est précisé par les textes et souvent les familles
d'accueil ne perçoivent que l'indemnité . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir lui indiquer s'il n'y aurait pas lieu
d'établir un règlement plus équitable dans ce domaine.

Assurance maladie maternité (prestations en espèces)

2453 . - 2 juin 1986. - M . Arthur Paocht attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur l ' assu-
rance maternité des femmes médecins. Des progrès ont été faits
avec l'instauration de l'allocation forfaitaire de repos maternel et
de l'indemnité de remplacement . Mais, malgré de récentes amé-
liorations, leur montant et leur durée de versement en sont
limités . A titre d'exemple, la durée de versement de l'indemnité
de remplacement est de vingt-huit jours en cas de naissance
simple et de quarante-deux jours en cas de grossesse patholo-
gique . Si l'on compare ces durées avec celles applicables aux
femmes dépendant du régime général, on ne peut que constater
l'inégalité du traitement. Il lui demande s'il ne lui parait pas pos-
sible d'harmoniser les dispositions en vigueur sur ce point.

Voyageurs. représentants, placiers (rémunérations)

2454. - 2 juin 1986 . - M . Daniel Colin attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l 'emploi sur la situa-
tion des voyageurs représentants placiers multicartes . II lui rap-
pelle qu'ils sont exclus de la loi du 19 janvier 1978 généralisant
la mensualisation des salaires. Il lui expose qu'un V.R .P. multi-
cartes est créateur d'emploi, en particulier pour les P .M .E . et les
P.M .I . En conséquence, il lui demande d'envisager la modifica-
tion de l'article L .751-12 du code du travail relatif à la périodi-
cité du paiement des commissions dues aux V .R.P.

Assurance maladie maternité (bénéficiaires)

2470. - 2 juin 1986 . - M. Guy Herlory attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l 'emploi sur la situa-
tion injuste imposée aux femmes médecins en ce qui concerne
leur couverture maternité . Le début de couverture qu'elles ont
obtenu avec la loi du 10 juillet 1982 est nettement insuffisant.
Bien souvent, les femmes médecins ayant un exercice mixte,
libéral et salarié, cotisant deux fois à la sécurité sociale (et même
trois fois, par le biais de la cotisation de leur époux dont elles
sont l'ayant droit), se voient refuser toute indemnité sous prétexte
d'incompatibilité juridique . Par ailleurs, les assurances privées
complémentaires où elles paient d'importantes primes pour rece-
voir des indemnités journalières en cas d'incapacité temporaire
de travail refusent d'assurer le risque grossesse . Il attire égale-
ment son attention sur l'importance de cette revendication dans
le cadre d'une politique de natalité préconisée par le Gouverne-
ment. Il lui demande d'envisager les mesures qui permettront aux
femmes médecins de pouvoir assurer en toute sérénité leur mater-
nité .

Logement (politique du logement)

2472 . - 2 juin 1986 . - M . Guy Herlory appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur trois
questions concernant l'allocation logement et l'aide personnalisée
au logement . Depuis plusieurs années, les allocation logement
(A .L., à caractère familial et social) ainsi que l'aide personnalisée
au logement (A .P.L .) connaissent une dégradation continue, ce
qui fait que les familles et les allocataires bénéficiant de celles-ci
voient la diminution de leur pouvoir d'achat encore s'accentuer
d'autant, ou encore se voient éliminer du bénéfice de ces alloca-
tions, du fait de l'évolution de certains paramètres servant au
calcul de celles-ci . Il lui demande s'il envisage une revalo . . . ation
substantielle pouvant intervenir au 1 « juillet 1986, revalorisation
devant tenir compte du retard enregistré, afin de permettre une
mise à niveau de ces allocations . Depuis plusieurs années égale-
ment, et en particulier en 1984 et 1985, les décrets et arrêtés
fixant la révision ou la revalorisation de ces allocations et de
l'A.P .L . connaissent des retards de parution et de publication
provoquant de sérieuses gènes auprès des allocataires ainsi
qu'auprès des services des caisses . Le retard intervenu en 1985
(notamment parution en aoùt seulement) a nécessité des mesures
absolument anormales et contraires à toute règle de bonne ges-
tion, du fait de la parution très tardive de ces textes et barèmes
applicables avec effet au l et juillet 1985 . II lui demande s'il pense
prendre des dispositions pour que les barèmes paraissent en
temps opportun et suffisamment tôt afin de procéder aux paie-
ments des allocations à la date d'application normalement prévue
et s'il envisage la suppression du seuil de non-versement de l'al-
location logement et de l'aide personnalisée au logement, lorsque
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le montant de cette allocation

	

ou aide est inférieur à

	

50 francs ment une différence d'appréciation entre la sécurité sociale et les
par mois, ainsi que le versement semestriel ou annuel des mon- Cotorep l'ace à un méme handicap . Il lui demande en consé-
tants mensuels se situant en dessous de 50 francs . quence

	

s'il

	

ne serait

	

pas souhaitable de réviser l'ensemble des

-Et rangers iiravailh'urs étrangers)

2485. - 2 juin 1986. - M . Gérard Fuchs attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur l' annu-
lation de crédits prévue au chapitre 47-81 du budget général de
l'Etat par l'arrêté du 17 avril 1986. Cette annulation, de 140 mil-
lions de francs sur un total de 346 millions de francs, mettra
nécessairement en cause de façon importante l'aide prévue pour
le retour volontaire des travailleurs étrangers et de leur famille,
mise en place par le précédent Gouvernement. 1l lui demande si,
alors que cette aide a rencontré en 1985 un succès certain per-
mettant la réinsertion dans leur pays d'origine d'environ
14000 travailleurs et que la volonté affirmée de la nouvelle majo-
rité, à travers notamment la plate-forme R.P.R .-U .D.F ., était de
« provoquer un nombre de retours significatifs », il n'y a pas la
le signe d'une grande incohérence budgétaire et politique.

Drogue
(lutte et prévention : Nord - Pas-de-Calais)

2488 . - 2 juin 1986 . - M . Jean-Pierre Kucheida appelle l'at-
tention de M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi
à propos du problème de la toxicomanie dans le Nord - Pas-de-
Calais . Cette région, et plus particulièrement le département du
Pas-de-Calais, ne dispose pas de structures de prévention st soins
en matière de lutte contre les toxicomanies. Récemment encore,
quatre jeunes gens de notre région sont morts victimes de ce
fléau . Une importante association ayant son siège dans le dépar-
tement du Pas-de-Calais, l'association La Vie active, avait pré-
senté un projet de création d'un centre d'accueil pour toxico-
manes, à Béthune . Ce projet, qui a recueilli les avis favorables
des autorités, vient d'étre ajourné pour raisons financières . En
conséquence, il lui demande, étant donné l'urgence des actions à
mener et la nécessité de renforcer la lutte contre les toxicomanies
dans une région reconnue comme étant à hauts risques (zone
frontalière importante), de bien vouloir reconsidérer le problème
et de permettre à ce projet de voir le jour.

Electricité et gaz (centrales d'É.D.F.)

2521 . - 2 juin 1986. - M. Jacques Médecin attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur la
catastrophe nucléaire de Tchernobyl et ses conséquences sur la
population. Il lui demande s'il ne serait pas opportun de prendre
des mesures afin de combler les carences de la politique socia-
liste en matière de protection civile . Ainsi, il faudrait rétablir le
conseil d'information sur l'énergie électronucléaire créé en 1977
et que les socialistes avaient supprimé le 3 avril 1982 . Le ministre
ne pense-t-il pas qu'il serait souhaitable de redonner au service
central de protection contre les rayons ionisants les moyens
financiers nécessaires à son action, car le Gouvernement précé-
dent lui avait supprimé sept millions de francs de crédits . Enfin,
il lui demande s'il ne faudrait pas mettre en place les matériels
nécessaires à la mesure de la radioactivité et doter les bureaux
d'hygiène d'une équipe spécialisée dans chaque grande ville . Il
lui demande donc ce qu'il compte faire en ce domaine.

Prestations ,familiales (allocation parentale d'éducation)

2526 . - 2 juin 1986 . - Mme Hélène Missoffe attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur la
loi du 4 janvier 1985 qui a institué en faveur des familles nom-
breuses l'allocation parentale d'éducation. Elle lui demande
quand seront promulgués les décrets d'application de cette loi en
ce qui concerne la fonction publique territoriale.

Handicapés (commissions techniques d'orientation
et de reclassement professionnel)

2527 . - 2 juin 1986 . - M. Michel Péricerd attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur les
conditions de vie des handicapés qui ne cessent de se dégrader.
II lui signale que, depuis la fin 1984, les Cotorep sont devenues
d'une sévérité extrême et baissent le taux d'invalidité des bénéfi-
ciaires de manière à le ramener à moins de 80 p . 100, ce qui
prive la majorité des demandeurs de tous les avantages qui se
rattachent •à cette carte d'invalidité . De plus, il existe fréquem-

procédures de reconnaissance des handicaps pour éviter que le
caractère excessivement administratif de ces mesures ne conduise
pas à une régression dans le domaine social.

Prestations familiales (allocation parentale d'éducation)

2542. - 2 juin 1986 . - M . Philippe Mestre attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l 'emploi sur la situa-
tion des mères de famille dont le troisième enfant est né en 1984
et n'ont pas touché l'allocation parentale, la loi ayant été promul-
guée le 5 janvier 1985 . Il lui expose à cet égard le cas d'une de
ses administrées ayant trois enfants de cinq ans, quatre ans et
vingt mois. La dernière étant née à la fin de l 'année 1984, la
mère n'a pu bénéficier de l'allocation parentale . Il lui demande
s'il ne peut être envisagé d'étendre les avantages de l'allocation
parentale aux familles qui sont dans ce cas.

Impôts sur le revenu
(charges déductibles)

2560. - 2 juin 1986 . - M. Jean Rigaud appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur le fait
que l'hospitalisation de personnes âgées en long séjour dans les
centres de gériatrie pose des problèmes financiers difficiles,
aggravés très fréquemment par le prélèvement fiscal opéré au
titre de l'impôt sur le revenu des personnes physiques . En effet,
étant donné le coût des frais de séjour, la quasi-totalité des
revenus, constitués généralement de pensions, est affectée au
règlement de ces frais de séjour ; l'administration fiscale assoit
cependant l'impôt sur ces revenus qui ne sont plus disponibles.
On arrive ainsi, dans certains cas, à une situation paradoxale qui
fait que l'administration elle-même (aide sociale) se substitue à la
personne hospitalisée pour payer l'impôt sur le revenu (l'Etat se
substitue à lui-même) . Dans d'autres cas, l'un des époux resté à
domicile se voit réclamer l'impôt alors que l'essentiel des revenus
du ménage a été affecté aux frais de séjour de son conjoint . Il lui
demande s'il ne serait pas logique d'admettre que le 'evenu de la
personne restée seule soit diminué du montant des sommes
versées pour le conjoint au titre des frais de séjour, ces frais de
séjour étant assimilés à une pension alimentaire . Cette solution
aurait l'avantage de ne pas taxer plus lourdement des couples
âgés, dont l'un des membres est hospitalisé sans que le lien
conjugal soit rompu, que les personnes divorcées pouvant défal-
quer de leurs revenus une pension alimentaire . Il en est de même
pour les enfants qui participent financièrement aux fraie d'héber-
gement de leur parent et qui doivent également assurer, en plus,
le paiement de leur impôt sur le revenu.

Assurance vieillesse : régime général
(calcul des pensions)

2573 . - 2 juin 1986 . - M. Charles Millon attire l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur les
modalités d'application de la loi no 78-2 du 2 janvier 1978 qui
offre aux personnes ayant assuré bénévolement les fonctions de
tierce personne auprès d'un membre de leur famille la faculté
d'opérer des versements de rachat au titre de l'assurance vieil-
lesse . En effet la loi précitée ouvrait cette possibilité jusqu'au
17 juillet 1982 . Un décret serait actuellement en préparation,
visant à proroger la durée de recevabilité des demandes de rachat
de cotisations. Il lui demande de lui préciser quelles sont ses
intentions vis-à-vis de ce décret et, dans l'hypothèse où une telle
mesure serait confirmée, suivant quel calendrier.

Sécurité sociale (cotisations)

2677 . - 2 juin 1986 . - M. Robert Poujade attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur l ' inté-
gration de la valeur des colis de fin d'année dans l'assiette des
cotisations de sécurité sociale. De nombreuses entreprises accor-
dent à leurs employés, par l'intermédiaire de leur comité d'entre-
prise, des cadeaux à l'occasion d'événements particuliers qui ne
peuvent être considérés comme un complément de rémunération.
C'est notamment le cas des colis de fin d'année destinés à agré-
menter les fêtes de Noël et du Nouvel An. Certaines unions de
recouvrement de cotisations de la sécurité sociale et des alloca-
tions familiales assimilent ces colis à des prestations en nature
devant être incluses dans l'assiette des cotisations de sécurité
sociale, nonobstant les dispositions de l'instruction ministérielle
du 17 avril 1985 relative aux avantages servis aux comités d'en-
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treprise qui précise que „ dans un souci de simplification il peut
étre fait abstraction des cadeaux en relation avec l ' événement ou
des bons d 'achat d ' utilisation déterminée lorsque leur importance
est conforme aux usages „ L ' intégration dans l ' assiette des coti-
sations de sécurité sociale du montant de ces cadeaux a pour
conséquence de réduire al due concurrence les dotations attri-
buées aux comités d ' entreprise, ce qui pénalise surtout les
employés des petites et moyennes entreprises dont les comités
d ' entreprises recourent souvent a1 cette pratique . It lui demande
quelle position il compte adopter sur :erre question.

Administration iministtire des a%(aire .s so.iulecs
et de l'emploi r services extérieurs)

3580. - 2 juin 1986 . M . Honri Bayard demande al M . le
ministre des affaires sociales et de l'emploi quel bilan peut
être fait de l 'application des lois de décentralisation en ce qui
concerne les services extérieurs de son ministère, notamment
pour ce qui est des consentions signées entre les D .D .A .S.S . et
les départements .

Sécurité sociale (be4iea Jieiuüev

2588. - 2 juin 1986 . - M . Paul Chomat attire l ' attention de
M . le m;n :stre des affaires sociales et de l'emploi sur le pro-
blème de la protection sociale des personnes privées d'emploi.
En effet, lorsque l'on sait que la perte de la protection sociale
pour un individu est un risque important de glissement vers la
marginalisation, il apparait primordial de lui conserver une cou-
verture supplémentaire à la sécurité sociale . C'est pourquoi il lui
demande de prendre toutes les dispositions afin que soit prise en
charge par les pouvoirs publics, les Assedic, les bureaux d 'aide
sociale, la couverture mutualiste des chômeurs.

Départements et territoires d 'outre-nier
(Réunion : assurance maladie maternité )

2594 . - 2 juin 1986. - M. Elfe Hoareau attire l 'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur le fait
que le Conseil d'Etat a rendu le II septembre 1985 un arrêt
déclarant illégal le protocole d'accord signé le juillet 1957
entre la Caisse générale de sécurité sociale de la Réunion, le
département et les professions de santé, protocole d'accord
dénommé convention tiers payant . Même si le nouveau protocole
signé le 15 avril 1983 n'a pas été attaqué, il reproduit néanmoins
les termes mêmes du document contesté devant le Conseil d'Etat.
Aussi présente-t-il les mèmes possibilités d'annulation que le pre-
mier protocole . Cette convention tiers payant permettait à
quelque 310 000 assurés sociaux et ayants droit de la Réunion de
bénéficier de soins médicaux sans faire l ' avance des frais . La
sécurité sociale versait directement au médecin les 75 p. 100 des
dépenses qu'elle prend en charge . Or, cette pratique est contraire
à l'article L .371-11 du nouveau code de sécurité sociale . il
importe donc de modifier ledit article pour permettre aux assurés
sociaux et ayants droit de la Réunion de se faire soigner dans les
conditions habituelles . Cette modification de l'article doit inter-
venir rapidement, en tout état de cause avant le 30 juin 1986,
date à laquelle la Caisse générale de sécurité sociale de la Réu-
nion cessera d'appliquer la convention contestée . il en résultera
pour les assurés sociaux la nécessité de faire l'avance pour tout
acte médical, ce qui est hors de portée de l'immense majorité des
310 000 assurés sociaux et avants droit . II lui demande d'inscrire
à l'ordre du jour de la présente session parlementaire la modifi-
cation de l'article L . 371 . 11 du nouveau code de sécurité sociale
légalisant le système tiers payant dans les D .O .M.

Départements et territoires d'outre-tuer
(Réunion : emploi et activité)

2596 . - 2 juin 1986 . - M . Bile Hoarau attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur la
contradiction que représente la baisse des crédits pour les chan-
tiers de développement (pour les quinzaines de chômage) par
rapport à l'augmentation du nombre de chômeurs à la Réunion.
En effet, en 1982, l'I .N .S .E .E . recensait 54338 chômeurs . Les
crédits pour les quinzaines de chômage étaient de
21 936 000 francs, le S.M .I .C. . horaire était de 14,20 francs, le
nombre de quinzaines attribuées était alors de 14 120. En 1985,
l'I .D .R . (institut de développement régional) estimait à 72000 le
nombre de chômeurs . Les crédits pour les quinzaines de chômage
étaient alors de 23 045 000 francs . Le S .M .I .(' . était de
18,75 francs de l ' heure, le nombre de quinzaines attribuées était
de 11 115 . Ainsi, de 1982 à 1985, les crédits de chômage ont aug-

nrenté de 0,05 p . 100 alors que le nombre de chômeurs augmen-
tait de 44 p. 10i) et que le S .M .I .C . augmentait de 42,6 p. 100,
d ' où une baisse considérable du nombre de quinzaines dispo-
nibles . Pour I98o, les prévisions révèlent une situation encore
plus alarmau'e . En effet, les crédits de chômage seraient de
23 500000, le nombre de chômeurs de 78 (100, le S .M .I .C . horaire
de 20,26 francs . ce qui correspondrait à 10 790 quinzaines dispo-
nibles . Une telle situation ne peut plus durer, d ' autant plus que
si rien n 'est fait, on marchera inéluctablement vers les
100 000 personnes sans travail à la Réunion . Sans vouloir traiter
ici des problèmes de l ' emploi et du développement de la Réu-
nion, seule solution pour régler durablement cette question, il
n ' en reste pas moins que ces dizaines de milliers de chômeurs,
dont seulement 14 80t) sont indemnisés par l ' Assedic, n ' ont pour
l ' instat aucune ressource . Seuls les crédits de chômage leur per-
mettent d'avoir un bien maigre revenu . Aussi conviendrait-il de
les augmenter substantiellement, les quadrupler serait par
exemple un minimum. Il lui der .ode donc quelles décisions il
entend prendre pour aller dans ,

	

.ans.

Constructions aéronautiques (entrs ,prises)

2603 . 2 juin 1986 . Mme Muguette Jacquaint attire l ' atten-
tion de M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur
la mise en ouvre de la loi d ' égalité professionnelle entre les
femmes et les hommes . En effet, l 'entrepise Aérospatiale, l ' une
des sociétés s' étant inscrite dans cette disposition législative, pro-
cède actuellement 5 un élargissement du champ d'action du plan
d ' égalité . Or ce projet possède un caractère dangereux . L'avenant
du contrat, pour l 'année 1986, de la S .N .I .A .S . fait état d ' une
possibilité future de personnalisation du congé maternité . Alors
que la période de congé est insuffisante, les députés communistes
ont déposé une proposition de lot tendant à la porter à
24 semaines ; le service des relations sociales de cette entreprise
propose par la personnalisation une réduction de t 'ait de ce
congé . ("est un élément supplémentaire al la flexibilisation du
travail féminin, celui-ci est inacceptable car il peut être considéré
comme une atteinte au droit à la santé . En conséquence, elle sou-
haite connaitre sa position concernant ce projet mettant en cause
une mesure que l ' ensemble des femmes et du corps médical
reconnaissent contme une avancée sociale importante.

Assurance vieillesse :
généralités (paie'nient des pensions)

2607 . - 2 juin 1986. - M . Robert Montdargent attire l 'atten-
tion de M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur
la situation des personnes reconnues adultes handicapées, âgées
de soixante ans . Parvenues à l'âge de la retraite, ces personnes se
trouvent privées de ressources pendant plusieurs mois ; en effet,
la C'O .T.O .R .E .P . cesse tout paiement des allocations alors même
que les caisses de retraites mettent parfois plusieurs mois avant
de payer leurs pensions . Le relais n'est pas assuré . Face aux dif-
ficultés énormes qu'engendre cet état de choses, il lui demande
de bien vouloir examiner quelle aide l ' Etat pourrait apporter aux
personnes rencontrant ce genre de problème . Une avance pour-
rait par exemple leur être accordée, sachant que leur retraite sera
payée avec effet rétroactif.

Départements er territoires d'outre-mer
(Réunion :assurance maladie maternité)

2812 . 2 juin 1986 . - M . Paul Vergès attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur le fait
que le Conseil d'Etat a rendu le II septembre 1985 un arrét
déclarant illégal le protocole d'accord signé le 15 juillet 1957
entre la caisse générale de sécurité sociale de la Réunion, le
département et les professions de santé, protocole d ' accord
dénommé convention tiers payant . Même si le nouveau protocole
signé le 15 avril 1983 n ' a pas été attaqué, il reproduit néanmoins
les mêmes termes du document contesté devant le Conseil d'Etat.
Aussi, présente-t-il les mêmes possibilités d'annulation que le
premier protocole . Cette convention tiers payant permettait à
quelque 310 000 assurés sociaux et ayants droit de la Réunion de
bénéficier de soins médicaux sans faire l'avance des frais . La
sécurité sociale versait directement au médecin les 75 p . 100 des
dépenses qu'elle prend en charge . Or, cette pratique est contraire
à l' article L . 371-11 du nouveau code de sécurité social( Il
importe donc de modifier ledit article pour permettre aux assurés
sociaux et ayants droit de la Réunion de se l'aire soigner dans les
conditions habituelles . Cette modification de l'article doi' inter-
venir rapidement, en tout état de cause avant le 30 juin 1986,
date à laquelle la caisse générale de sécurité sociale de la Réu-
nion cessera d ' appliquer la convention contestée . II en résultera
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pour les assurés sociaux la nécessité de faire l'avance pour tout
acte médical, ce qui est hors de portée de l'immense majorité des
310000 assurés sociaux et ayants droit . Il lui demande d'inscrire
à l'ordre du jour de la présente session parlementaire la modifi-
cation de l'article L .371-Il du nouveau code de sécurité sociale
légalisant le système tiers payant dans les D .O .M.

AGRICULTURE

Fruits et légumes (champignons : hydre-et-Loire)

2122 . - 2 juin 1986. - M . Raymond Lory attire l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur les problèmes rencontrés par
les producteurs de champignons de la région de Loches dans son
département d'Indre-et-Loire, à tel point graves qu'ils sont à la
limite du dépôt de bilan. Cette situation n'est pas spéciale à
l'Indre-et-Loire, mais à tous les départements où sont implantés
les champignonnistes . II semble que ce soit le résultat de la sura-
bondance des pays du Marché commun, d'une part, et d'un
retour de la concurrence du Sud-Est asiatique, d'autre part . Au
dire des professionnels qu'il a rencontrés, les champignons sont
actuellement vendus sur le marché au prix de 4 francs le kilo-
gramme et même en dessous dans certains cas, alors que le prix
de revient est de 5,60 flancs . II lui demande donc ce qu'il compte
faire pour remédier à cette situation.

Départements et territoires d'outre-mer
(Guyane : produits agricoles et alimentaires)

2130 . - 2 juin 1986 . - M. Paulin Bruné expose à M . le
ministre de l 'agriculture que la Société d'intérêt collectif agri-
cole des viandes de Guyane (Sicavig) gère notamment un atelier
de fabrication d'aliments du bétail d'une capacité de 7 500
à 8 000 tonnes par an sur la base d'une équipe par jour. L'appro-
visionnement de cet atelier, qui fabrique actuellement environ
640 tonnes d'aliments par mois, est assuré par des importations
de céréales et de tourteaux et par l'utilisation de brisures et de
sons de riz originaires du Surinam et de la Guyane française . Or
cette usine, dont le potentiel peut permettre de satisfaire le
marché local, est confrontée au coût de revient prohibitif des
céréales importées. Le prix de revient de ces céréales se traduit,
en effet, par un prix de vente des aliments fabriqués très élevé,
dissuasif pour les éleveurs qui se trouvent, par ailleurs, concur-
rencés pour leurs productions par des produits de l'élevage
importés d'Europe . Dans le cadre des principes fc,ndamentaux du
marché commun agricole, le producteur, comme l'industriel,
bénéficie d'un système de prix commun fluctuant entre le prix
d'intervention et le prix de seuil . II est prévu que des mesures
particulières pouvaient être prises en faveur des D.O .M . chaque
fois que des avantages étaient accordés aux A .C .P. et aux P .V.D.
Les industriels européens peuvent s'approvisionner en céréales
d'origine communautaire à un prix variant entre le prix d'inter-
vention plus 1,5 p . 100 et le prix de seuil ou en céréales en pro-
venance de pays tiers à des prix ne dépassant pas le prix de
seuil. Les pays A.C.P ., comme les P .V .D . et les pays tiers, peu-
vent acquérir, sur le marché européen, des céréales destinées à
l'alimentation humaine ou animale au cours d'intervention euro-
péen moins les restitutions à l'exportation . La Guyane, elle, ne
peut acquérir les céréales qui lui sont nécessaires : soit sur le
marché mondial, pondéré de frais de transports élevés et du pré-
lèvement C .E .E ., le prix de revient se situe alors au-dessus du
prix de seuil C .E .E . ; soit, pour le maïs, auprès de pays produc-
teurs sans prélèvement : il n'y a aucun pays A .C .P. producteur en
Amérique soit sur le marché européen au prix du marché pon-
déré de frais de transport élevés : les céréales sont environ
60 p. 100 plus élevées en prix que celles utilisées au plan euro-
péen. Des solutions paraissent envisageables pour remédier à une
telle situation : I o supprimer tout prélèvement à l'entrée des
D.O .M . Cette mesure favoriserait l'approvisionnement en prove-
nance des pays tiers, et notamment des U .S .A ., et occasionnerait
un manque à gagner pour le budget européen ; 2 . octroyer une
aide compensatrice aux frais de transport Europe-D .O .M., ce qui
permettrait aux D .O.M . d'acquérir les céréales communautaires
au prix d'intervention et de bénéficier d'une restitution équiva-
lente au prix du fret ; 3 . créer en Guyane un stock d'intervention
de céréales communautaires qui seraient revendues régulièrement
tous les deux mois aux utilisateurs locaux. L'ensemble des frais
liés au transport serait pris en charge, dans cette hypothèse, par
le budget communautaire . Une telle formule coûterait pour la
Guyane environ 3,7 millions de francs par an . Elle aurait un effet
multiplicateur important sur le développement de l'élevage. En
lui précisant que cette dernière proposition reçoit la totale adhé-
sion de la Sicavig, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître son opinion sur le problème exposé ci-dessus et sur la
détermination de la solution à lui apporter,

Bois et forêts (politique forestière)

2137 . - 2 juin 1986 . - M . Arthur Dehaine rappelle à M . le
ministre de l'agriculture que les lois n o . 83 . 1 du 3 janvier 1983
et 85-1321 du 14 décembre 1985 interdisent formellement de faire
appel public à l'épargne pour céder les parts de groupements
forestiers . Ces dispositions entrainent un blocage du marché des
parts préjudiciable aux associés . La solution pour régler ce pro-
blème a été soumise à la commission des opérations de bourse
ainsi qu'à la direction des forêts du ministère de l'agriculture.
Elle consisterait en l'utilisation du cadre juridique des sociétés
civiles de placements immobiliers (S .C .P.I .) créé par la loi
n° 70-1300 du 31 décembre 1970 . Ce type de société autorisée à
faire appel public à l'épargne a fait, depuis quinze ans, la preuve
de sa fiabilité . Les S .C .P .I . avaient initialement pour objet
exclusif l'acquisition et la gestion d'un patrimoine locatif. Depuis
l'intervention de la loi n o 80-502 du 4 juillet 1980 modifiant la loi
n° 70-1299 du 31 décembre 1970, les S .C .P.I . sont autorisées à
posséder des parts de groupements fonciers agricoles, si c'est leur
objet exclusif et si elles obtiennent un agrément délivré par arrêté
conjoint du ministre chargé de l'économie et du ministre de
l'agriculture. Il lui demande s'il n'estime pas souhaitable, pour
régler le problème exposé, qu'une modification de la loi inter-
vienne, permettant aux S.C .P.I . de posséder des parts de groupe-
ments forestiers dans les mêmes conditions que pour les parts de
groupements fonciers agricoles.

Agriculture (formation professionnelle
et promotion sociale : Orne)

2140 . - 2 juin 1986 . - M . Daniel Goulet appelle l'attention de
M. le ministre de l ' agriculture sur la situation des stagiaires du
centre de techniciens agricoles de La Ferté-Macé qui suivent une
formation de B.T .S .A . - T .A .G .E . dans le cadre d'un contrat de
qualification . Cette voie de formation est prévue au titre VIII du
livre IX du code du travail depuis la loi no 84-130 du
24 février 1984. Or, depuis cette date, aucune modification des
textes réglementant les conditions d'accès à l'examen du B .T.S.A.
n'est intervenue pour permettre l'inscription des candidats en for-
mation dans ce nouveau cadre . Pour cette raison, le ministère de
l'agriculture s'oppose actuellement à l'inscription officielle des
stagiaires qui suivent depuis septembre 1985 une formation en
vue de la session 1987 de l'examen . A ce jour, cette possibilité
d'accès à un examen de l'enseignement agricole dans le cadre
d'un contrat de qualification n'est prévue que pour le B .T.A.
parce qu'un arrêté du 24 juin 1985 a procédé à sa rénovation
complète. Ce retard pris par les textes réglementaires est extrême-
ment .préjudiciable à l'évolution du dispositif de formation des
adultes et parait fausser complètement les ajustements des com-
pétences de l'Etat et de la région dans ce domaine . Il est en
particulier un frein à la diversification des financements encou-
ragée par le conseil régional . Il lui demande que soient pris rapi-
dement les textes réglementaires indispensables pour venir en
aide aux stagiaires en cause.

Elevage (bovins)

2157 . - 2 juin 1986 . - M. Jean-Louis Goasduff attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture sur les difficultés persis-
tantes et croissantes que rencontre le secteur de l'élevage bovin.
En deux ans le nombre de vaches laitières s'est réduit en France
de 9,6 p. 100 passant de 7 195 000 tètes à 6 506 000 têtes . Globa-
lement, le cheptel bovin a diminué de 3 p . 100 durant cette même
période . Cette évolution devrait conduire logiquement à une
baisse de production dès 1986 . Le S .C .E .E.S. l'estime à 2,4 p. 100
sur l'année. Dans ces conditions il lui demande s'il n'estime pas
nécessaire d'arrêter des mesures concrètes en faveur du secteur
bovin-viande pour limiter les effets prévisibles sur les marchés du
nouveau programme d'incitation à la cessation laitière qu'il a
annoncé . II lui demande également de limiter les distorsions de
concurrence inacceptables que subissent nos éleveurs . Ainsi,
actuellement, les différences de 2 francs au kilogramme sur des
carcasses de taureaux en provenance de R .F.A. sont relevées sur
nos marchés de l'Ouest . Or, dans ce cas précis, la différence de
valorisation entre les quartiers arrière et avant, qui explique sou-
vent l'avantage allemand, ne joue pas. Il lui demande s'il compte
mettre fin à ces distorsions de concurrence intracommunautaires
qui risquent encore de s'accroître avec les aides nationales que
Bonn met actuellement en place pour soutenir ses producteurs.

Produits agricoles et alimentaires (oeufs)

2168. - 2 juin 1986. - M . Jean-Louis Goasduff attire l'atten-
tion de M . le ministre de l ' agriculture sur la dégradation consi-
dérable des marchés de l'oeuf et sur les menaces très graves qui
pèsent sur la survie des élevages concernés . En effet les cours
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actuels correspondent à une perte nette pour les éleveurs, les prix
de marché étant inférieurs de quelque 20 centimes au seul coût
de production . Dans ces conditions peut-on déclarer les secteurs
des ovoproduits comme productions sinistrées et prendre des
mesures significatives d'allégements des charges salariales ou des
coûts d'alimentation . De même, des abattements anticipés sont
souhaitables et un effort de soutien des exportations s'avère plus
que jamais nécessaire. Peut-on envisager prochainement de telles
mesures et n'est-il pas possible d'élaborer avec la profession cer-
tains programmes de dégagements des marchés, notamment vers
les pays en voie de développement et certaines interventions en
faveur des élevages en difficultés.

Papiers et cartons (recherche scientiJ igue et technique)

2188 . - 2 juin 1986. - M . Joseph-Henri MauJoüan du Gasset
expose à M . le ministre de l'agriculture que, selon certaines
informations, il serait possible de fabriquer du papier à partir de
la paille, technique qui permettrait d'éviter la trop grande
consommation de bois de forêts, Il lui demande ce qu'il en est.

Enseignement agricole
(enseignement supérieur et postbaccalauréat

2204. - 2 juin 1986 . - M . Dominique Bussereau attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture sur le projet de réforme
des écoles nationales d'ingénieurs des travaux agricoles
(E .N.I .T.A .), présenté le 20 mars 1986 et sur ses conséquences
pour les lycées agricoles de Poitou-Charentes, et notamment celui
de Saintes en Charente-Maritime. L'entrée dans les E .N .I .T.A. se
fait actuellement par concours, dont le principal (P 1), préparé
sur une année scolaire dans les lycées agricoles, permet aux
bacheliers (C, D et D' essentiellement) de se former. Depuis plu-
sieurs années, une commission nationale, réunie à cet effet, étu-
diait la possibilité de réforme de la formation, afin d'amener les
ingénieurs des techniques agricoles à être au niveau bac plus 5
(au lieu de bac plus 4) . Aucun accord ne s'était établi . Les res-
ponsables de la D.G .E .R. (direction générale de l'enseignement et
de la recherche du ministère de l'agriculture) ont réuni les direc-
teurs des E.N .I .T.A . le 20 mars 1986 pour les informer des
mesures décidées . En résumé, le concours P 1 est supprimé et, de
ce fait, les préparations à ce concours fonctionnant dans les
1 cées agricoles le sont aussi à compter de 1987 . Le recrutement
des élèves en E .N.I .T.A . se fera donc sur dossier, après le bacca-
lauréat, pour une scolarité de cinq ans, dont les deux premières
seront faites exclusivement dans les lycées agricoles situés dans
les mêmes villes que les E.N.I .T .A . II émet donc de profondes
réserves sur de telles décisions qui pénalisent le lycée agricole de
Saintes. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître son
opinion sur ce problème, sachant que ces mesures risquent
d'écarter la région Poitou-Charentes de la préformation des
futurs ingénieurs des techniques, de choisir les futurs ingénieurs
sur des critères de scolarité secondaire (alors que l'année de pré-
paration au concours permettait de déceler le niveau), enfin de
choisir par décision arbitraire certains lycées agricoles, alors
qu'ils ne sont pas tous intéressés par semblable formation.

Enseignement agricole (établissements : Charente-Maritime)

2205 . - 2 juin 1986 . - M . Dominique Bussereau demande à
M . le ministre de l'agriculture les raisons qui ont motivé, par
un arrêté ministériel en date du 28 février 1986, le déclassement
du lycée agricole de Saintes de la quatrième à la troisième caté-
gorie. Il lus apparaît que l'application du barème au cas du lycée
agricole de Saintes est inadaptée et contestable . Il lui demande
de bien vouloir lui faire connaître sa position sur ce changement
de catégorie préjudiciable à l'établissement et à son personnel.

Lait et produits laitiers (lait : Nord)

2218 . - 2 juin 1986. - M. Jean Jaroaz attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur la situation préoccupante des
producteurs de lait de l'Avesnois (Nord). Région traditionnelle
d'élevage, l'Avesnois se trouve confronté à des difficultés
majeures face aux quotas imposés à ses exploitants . En effet, les
producteurs de lait qui ont dépassé leur quota sont menacés de
pénalités alors qu'ils arrivent difficilement à assurer la survie de
leur exploitation, leur revenu ayant déjà baissé considérablement
(- 22,1 p . 100 pour le Nord contre - 4,7 p . 100 en France
en 1985). Ainsi les agriculteurs de l'Avesnois supportent-ils les
conséquences des stocks opérés par les usines à lait du Nord de
l'Europe et des importations de beurre de Nouvelle-Zélande. Les
quotas sanctionnent donc ceux qui ne sont, en réalité, pas res-

pensables des excédents . En conséquence, il lui demande :
quelles mesures il envisage de mettre en oeuvre pour que des
quotas supplémentaires soient attribués aux producteurs laitiers
de l'Avesnois afin d'éviter les pénalités ; quelles dispositions il
compte prendre pour que l'Avesnois soit classé en zone laitière
prioritaire .

Elevage (abattage)

2284. - 2 juin 1986 . - M . Augustin Bonrepaux attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture sur l'intérêt que peuvent
présenter les petits abattoirs des zones de montagne . En effet, ils
permettent de commercialiser sur place les productions locales et
peuvent contribuer de ce fait à la valorisation de la viande par la
mise en place des labels de qualité montagne . Compte tenu du
droit à la différence reconnu par la loi « montagne », il lui
demande s'il ne lui semble pas souhaitable de maintenir en acti-
vité les abattoirs de montagne que les collectivités locales souhai-
tent moderniser.

Lait et produits laitiers
(lait : Pyrénées-Atlantiques)

2303 . - 2 juin 1986 . - M . Jean-Pierre Deatrade attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture sur la situation des pro-
ducteurs de lait dans le département des Pyrénées-Atlantiques.
Les dispositions concernant les quotas laitiers récemment prises
par la Communauté économique européenne prévoient en effet
leur réduction de 3 p . 100, sans remise de pénalités pour dépasse-
ment en zone de montagne, comme cela avait été promis . Les
producteurs des Pyrénées-Atlantiques craignent à juste titre que
la répartition préparée par le ministère ne les sacrifie au profit de
la Bretagne . Il lui demande en conséquence : si les références
non réalisées du fait de la sécheresse dans les zones sinistrées
en 1985 seront effectivement maintenues ; les mesures qu'il
compte prendre pour permettre la poursuite de la collecte là où
les départs naturels et les cessations d'activité incitées la mettent
en péril ; s'il envisage de préserver les quotas laitiers libérés par
les départs pour les destiner aux producteurs locaux prioritaires,
au-delà de l'accroissement dont ils peuvent bénéficier sans péna-
lités.

Energie (énergies nouvelles)

2318 . - 2 juin 1986. - M . Roland Huguet appelle l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur la taxe de coresponsabilité
appliquée aux céréales à la suite des accords de Luxembourg sur
la fixation des prix agricoles pour la campagne 1986-1987 . Cette
taxe de coresponsabilité peut être utilisée pour rechercher de
nouveaux marchés, comme celle qui a été instaurée sur les pro-
duits laitiers. En conséquence, il lui demande si une partie du
produit de cette taxe ne pourrait être affectée en partie pour la
production de bioéthanol.

Impôt sur le revenu (bénéfices agricoles)

2320 . - 2juin 1986 . - M . Roland Huguet appelle l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur l'application de la fiscalité
agricole dans le cas de revenus exceptionnels . Le paiement de
l'Impôt sur le revenu se pratiquant avec une année de décalage,
les aléas de la production amènent parfois un chef d'exploitation
à devoir payer un impôt lourd à un moment où ses revenus sont
plus limités du fait d'une baisse des prix ou d'une production
plus limitée. En conséquence, il lui demande s'il ne serait pas
possible d'envisager un étalement des revenus agricoles excep-
tionnels sur plusieurs exercices afin d'obtenir un étalement du
paiement de l'impôt également sur plusieurs exercices.

lait et produits laitiers (lait : Pas-de-Calais)

2327 . - 2 juin 1986. - M. Roland Huguet appelle l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur l'application des pénalités
laitières dans les zones sinistrées . Les mesures destinées à
contrôler la production de lait sur le territoire français ne
seraient pas applicables dans les zones du centre et du sud-ouest
du pays qui ont été victimes de la sécheresse dans le courant de
l'année 1985 . Le département du Pas-de-Calais a subi une vio-
lente tornade le 14 août 1985 qui a particulièrement affecté
soixante-quatorze communes réparties sur sept cantons . Un arrêté
de M. le ministre de l'économie, des finances et du budget et de
M . le ministre de l'agriculture a reconnu le caractère de calamité
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agricole au sens de l'article 2 de la loi du Ill juillet 1964 pour la
zone évoquée et pour les pertes de récoltes de céréales, de maïs
fourrage et de féveroles . En conséquence, il lui demande s'il
envisage d'appliquer à la zone sinistrée du Pas-de-Calais les
mêmes mesures de suspension ou d'étalement du paiement des
pénalités laitières que dans les autres zones sinistrées du territoire
métropolitain .

Impôt sur le revenue (bénéfices agricoles)

2328. - 2 juin 1986. - M . Roland Huguet appelle l ' attention de
M . Io ministre de l' agriculture sur l 'urgence à mettre en place
une réelle comptabilité simplifiée au bénéfice des exploitations
agricoles . Dans les exploitations soumises à l'imposition sur les
bénéfices réels, la charge représentée par les services d'un comp-
table est à ajouter aux facteurs limitant le revenu de l'exploita-
tion agricole . La mise en place d'une réelle comptabilité simpli-
fiée permettrait à l'exploitant de mieux maitriser la tenue de ses
comptes ; il s'assurerait ainsi d'une plus grande autonomie dans
son exploitation et réduirait ses charges. En conséquence, il lui
demande s'il envisage de prendre des mesures dans ce cas.

Fruits et légumes (pommes de terre)

2329. - 2 juin 1986 . - M. Christian Laurissergues attire l ' at-
tention de M . le ministre de l'agriculture sur la campagne de
pommes de terre de primeur qui va débuter vers la mi-juin avec
quelque retard . Les producteurs observent malgré des ensemence-
ments réduits de plantations que le stock des excédents de
pommes de terre de conservation est aussi défavorable
qu'en 1985 ; par ailleurs, une progression sensible des arrivages
en provenance du Maghreb est signalée . Ces conditions risquent
de créer une situation difficile ; afin d'y remédier, les respon-
sables de la profession proposent : l e la mise en place d'une
réglementation communautaire du marché de la pomme de terre
de primeur (règlement C.E .E . 1035) ; 2° la mise en place et le
respect du calendrier d'importations ; 3 . la poursuite des inter-
ventions de dégagement effectuées sur les excédents de pommes
de terre de conservation et engagées conjointement par C' .N .I .P. .
et l'Oniflhor. Il lui demande s'il serait possible de bien vouloir
lui faire connaître ses intentions à cet effet ainsi que les moyens
qu'il compte mettre en oeuvre pour répondre à leurs inquiétudes.

Tabacs et allumettes (culture du tabac : Dordogne)

2363 . - 2 juin 1986. - M . Elle Marty attire l ' attention de M . le
ministre de l ' agriculture sur la situation des planteurs de tabac
de la Dordogne après l'accord sur les prix agricoles intervenu
récemment à Luxembourg . En effet, pour le tabac brun dont
l'écoulement ne pose aucun problème sur le marché français, la
décision communautaire se traduit par une baisse des prix de
2,6 p . 100 . 1 .es producteurs seront ainsi pénalisés pour une pro-
duction non excédentaire sur le marché intérieur . II en est de
même pour les tabacs clairs avec une baisse de 0,6 p . 100 pour la
variété Burley et une hausse de 1,4 p . 100 pour la variété Vir-
ginie . Cette décision est d'autant plus incohérente que le tabac
clair bénéficie d'un marche très porteur tant à l'intérieur de la
Communauté qu'au niveau international . Il lui demande quelles
mesures le Gouvernement compte prendre afin de maintenir le
revenu des producteurs de tabac. Pour la Dordogne cela repré-
sente 3 500 exploitations.

Agriculture (aides et prés s).

2384 . - 2 juin 1986. - M . Henri Prat expose à M . le ministre
de l'agriculture que, suivant l'arrêté ministériel paru au Journal
officiel du 15 mars, l'aide au démarrage accordée aux G .A .E .C . se
trouve amputée de 6 000 F pour toutes les associations d'exploi-
tations ou parties d'exploitations, excepté les groupements
constitués entre parents et enfants. Il lui demande les justifica-
tions d'une telle mesure et, le cas échéant, les mesures suscep-
tibles d'intervenir pour en atténuer les effets.

Produits agricoles et alimentaires (produits biologiques)

2385 -. 2 juin 1986 . •- M . Jean Proveux appelle l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur le dossier d ' homologation de
l'association européenne d'agriculture et d'hygiène biologiques
« Nature et Progrès » . Le dossier d'homologation de la mention

a Nature et Progrès e a été transmis en janvier 1986, avec avis
favorable de la commission compétente, à M . le ministre de
l'agriculture . Il lui demande de lui faire connaître dans quels
délais le ministère de l'agriculture entend publier l'arrêté autori-
sant les agriculteurs biologiques, sous contrôle de cette associa-
tion, à utiliser le label ee Nature et Progrès o.

Agriculture (coopératiee.r, groupements et sociétés)

2384 . - 2 juin 1986. - M . Joseph-Henri Mattjouan du Gasset
rappelle à M . le ministre de l ' agriculture qu ' il existe, actuelle-
ment, une nouvelle forme d'exploitation agricole dénommée :
s Exploitation agricole à responsabilité limitée s . Il lui demande
combien d'exploitations de ce type existent à l'heure actuelle.

Agriculture (aides et prêts)

2388. 2 juin 1986 . - M . Joseph-Henri MaujoUan du Gasset
expose à M . le ministre de l ' agriculture le cas de M . H . . .,
exploitant agricole, arboriculteur . Il avait sollicité un prêt au
Crédit agricole, qui lui a été accordé, avec, comme garantie, une
ouverture de crédit hypothécaire du montant des prêts . Cela
en 1983-1984 . En 1986, un plan de développement accepté, il sol-
licite un nouveau prét . Prêt accordé sous réserve de l'acceptation
d'une nouvelle garantie hypothécaire . II lui demande si le fait de
l'acceptation d'un plan de développement ne devrait pas dis-
penser M . H .. . de cette nouvelle garantie hypothécaire.

Produits agricoles et alitnentaire .r (blé)

2397 . - 2 juin 1986 . - M . Dominique Bussereau attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l ' agriculture sur l ' arrêté du
3 juin 1982 qui réglemente les exportations de blé français en
renforçant et multipliant les contrôles de l'Onic. Cet arrêté classe
administrativement les blés français en trois catégories et charge
l'Office national des céréales de faire des prélèvements et des
contrôles de blé lors de leur chargement sur les navires . L'Onic
s'est, fin 1984, mis en devoir de développer cette nouvelle activité
en installant des laboratoires et en mettant en place les agents
nécessaires . Ce faisant, il s'est superposé, voire substitué, à l'or-
ganisation professionnelle qui, au contact des acheteurs et des
exportateurs, définit chaque année, de manière appropriée, les
normes contractuelles privées des blés à exporter . De même, il
s'est superposé et a fait peser une menace sur l'activité et les
emplois de sociétés privées chargées du contrôle des blés à l'ex-
portation, avec une expérience dans ce domaine qui s'étend sur
plusieurs décennies . Au cours des années 1984 et 1985, les
ministres de l'agriculture successifs ont dit, puis écrit, que l'arrêté
ne mettait pas en cause la définition commerciale et le contrôle
contractuel des blés selon les contrats conclus librement entre
acheteurs et vendeurs et que, de toute façon, le certificat émis
par l'Onic serait remis à l'exportateur qui en ferait expressément
la demande et à lui seul . Cependant, du printemps à la fin 1985,
malgré ces déclarations ministérielles, l'Onic contactait les ache-
teurs, notamment soviétiques, de blé, pour qu'ils réclament son
certificat de qualité dans leurs contrats d'achat . Qui plus est, il
devait apparaitre en fin d'année que ces mêmes acheteurs étaient
en possession de mesures et résultats d'analyses qui avaient été
faites sur certains lots de blé, lors du chargement de certains
navires, sans que ces renseignements non contractuels aient pu
leur être fournis par les différents intervenants de la profession
dans le cadre de leurs obligations commerciales . Il lui demande,
en conséquence, quelles mesures il envisage de prendre, à la suite
de ces errements, et d'abroger purement et simplement l'arrêté du
3 juin 1982 .

Poissons et produirs d 'eau douce et de la mer
(pisciculture)

2408 . - 2 juin 1986 . - M . Jean-Marie Demange attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture sur le fait que l ' élevage
intensif de poissons en circuit fermé avec traitement des déchets
provenant des bassins d'élevage suivant la technique élaborée et
brevetée dans le monde entier par M . Théo Stahler demeurant en
R .F .A ., et dont l'unité de Boulange (Moselle) exploitée par la
société Cypria est un exemple unique en France et en Europe
occidentale (hormis en Allemagne et en Italie), n'est pas reconnu
en France et de ce l'ait ne peut être exploité sans l'accord de
certains ministères et en particulier celui de l ' agriculture . Compte
tenu que l ' agrément de ce principe d 'élevage permettrait l'ouver-
ture de marchés pour la réalisation d ' unités d ' élevage en France
et en Europe, sans parler de créations d ' emplois et des plus-
values dues à l ' exportation de notre savoir-faire, il lui demande,
en conséquence, quelles mesures seront prises pour remédier à
cette situation .
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Mutualité sociale agricole
(assurance in validité (lécès)

2410 . - 2 juin 1986. - M. Henri de Gastines attire l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur la situation, au regard du
régime d'assurance invalidité, des femmes célibataires ou
divorcées, exploitantes agricoles. La réglementation actuelle pré-
voit que, pour obtenir le versement d'une pension d'invalidité, les
ressources ne doivent pas être supérieures à un revenu trimestriel
au moins égal à 300 fois le minimum garanti au taux applicable
lors de l'arrêt de travail suivi d'invalidité. Or, dans la plupart des
cas, les femmes qui exploitent seules et qui, de plus, sont en
mauvais état de santé, doivent avoir recours à des entrepreneurs
pour effectuer les plus gros travaux, ce qui ampute largement les
revenus théoriques de l'exploitation . II lui demande si un assou-
plissement de la réglementation actuelle ne pourrait pas être
envisagée en faveur des femmes seules en ce qui concerne le pla-
fond de ressources à ne pas dépasser pour pouvoir bénéficier
d'une pension d'invalidité.

Lait et produits laitiers (lait)

2418 . - 2 juin 1986 . - M . François Grussenmeyer attire l 'at-
tention de M . le ministre de l ' agriculture sur la situation diffi-
cile dans laquelle se trouve l'ensemble des producteurs laitiers de
deux régions de l'Est qui devront payer des pénalités, y compris
pour les producteurs prioritaires n'ayant pas obtenu une réfé-
rence correspondante aux objectifs prévus lors des décisions des
commissions mixtes. II lui demande avec insistance de bien vou-
loir lui faire connaître les mesures qu'il compte prendre dans les
meilleurs délais afin qu'un plan de restructuration au niveau de
la production laitière soit mis en place dans notre pays :l un
niveau qui permette de satisfaire les références des producteurs
prioritaires, en particulier pour l'installation des jeune,.

Tabacs et allumettes (culture du tabac)

2419 . - 2 juin 1986 . - M . Michel Hannoun attire l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la situation des producteurs
de tabac, et plus particulièrement sur les décirions prises par le
conseil des ministres de l'agriculture de la Communauté euro-
péenne en ce qui concerne la production tabacole, à savoir :

1 . moins 2,6 p . 100 du tabac noir léger en francs français
pour 1986 par rapport à 1985, qui représente plus de 60 p . 100
de la production française. II rappelle que le tabac noir n'est pas
sujet à une production excédentaire ; 2 . plus 1,4 p . 100 pour le
Virginie 3 . moins 0,6 p . 100 pour le Burley . II souligne le carac-
tère déficitaire de cette production au niveau européen (55 p . 100
de tabac importé), et que pour la France, le déficit de la balance
commerciale de ce secteur atteint les 5 milliards de francs . II lui
demande donc quelles sont les mesures qu'il compte prendre,
afin de pallier les décisions qui lui paraissent injustifiées de
la C .E .E .

Elesage (ovins)

2428. - 2 juin 1986 . - M . Claude Lorenani demande à M . le
ministre de l'agriculture de lui indiquer les causes auxquelles
peut être attribuée la chute sensible du revenu des éleveurs ovins
et les remèdes qui paraissent susceptibles d'être appliqués à une
telle situation .

Fie sage (porcs)

2430. - 2 juin 1986 . - M . Claude Lorenani appelle l ' attention
de M . le ministre de l ' agriculture sur la désaffection dont l ' éle-
vage du porc semble être l'objet, ce qui conduit à des importa-
tions aussi anormales dans leur origine que dans leur volume . II
désire recueillir le sentiment ministériel sur ce problème et ses
causes ainsi que sur les orientations et incitations qui pourraient
conduire à une relance effective de la production nationale en ce
domaine .

Calamités et catastrophes (calamités agricoles)

2431 . - 2 juin 1986 . - M . Claude Lorenani appelle l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur le fait que les calamités
agricoles de 1985 paraissent avoir été indemnisées dans des
conditions - ou sur des hases - disparates selon les départements.
S'agissant plus particulièrement de la Meuse, il a noté que, selon
les professionnels, ce département aurait été particulièrement
désavantagé . Dès lors, il lui demande que lui soient commu-
niqués les éléments d'une appréciation comparée des indemnités
accordées aux quatre départements lorrains .

Eievage (bovins)

2440 . - 2 juin 1986 . - M . Pierre Pascallon attire l 'attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur un problème qui concerne
l'application de la loi sur l'élevage, à savoir l'amélioration géné-
tique des races allaitantes ou traites et plus particulièrement celle
de la race charolaise en expansion dans le Puy-de-Dôme . On
peut dire qu'en race allaitante la loi sur l'élevage n'a pas donné
en vingt ans les résultats que l'on espérait en matière d'améliora-
tion génétique . II est vrai que les méthodes de sélection parfaite-
ment adaptées aux races laitières ne correspondent pas, et de
loin, à la réalité pour ce qui est des races à viande . Le récent
rapport Beuchée-Alexandre (projet de document de synthèse du
20 février 1986) qui traite dd l'amélioration génétique des races
bovines se préoccupe encore trop, en tout premier lieu, des races
laitières et a tendance al traiter l'amélioration des races allaitantes
selon le même schéma que les races traites. Or la différence est
fondamentale puisque les races traites sont améliorées génétique-
ment par l'emploi d'un certain nombre de taureaux hautement
améliorateurs utilisés en insémination artificielle, alors qu'en race
allaitante le rôle de l'insémination artificielle est modeste. II lui
demande s'il ne serait pas souhaitable de rendre la loi sur l'éle-
vage plus équilibrée et plus efficace en la matière en donnant au
Herb Book Charolais (H .13 .C .) son agrément comme unité de
sélection autorisée à exercer l'activité de production de semence.
Dans le cadre de cet agrément, le H .B .C . assurerait la gestion
d'un stock de semence limité pour chaque taureau, en fonction
de la réalisation du programme d'évaluation auquel il a été
soumis .

impôt sur le revenu (bénéfices agricoles)

2458 . - 2 juin 1986. M . Claude Lorenani demande à M . le
ministre de l' agriculture de lui indiquer si, en matière d ' impôts
sur les bénéfices agricoles, il entend proposer des dispositions
plus favorables s'appliquant aux bénéfices réinvestis.

Fruits et légumes (pommes de terre)

2543 . - 2 juin 1986 . - M . Philippe Mestre attire l ' attention de
M. le ministre de l ' agriculture sur les difficultés que rencon-
trent, depuis plusieurs années, les producteurs de pommes de
terre, dans l'Ouest et en Vendée particulièrement, où la situation
de nombreux producteurs est très préoccupante, et cela malgré
les aides accordées par les pouvoirs publics . Aussi, il lui
demande de bien vouloir lui indiquer les initiatives qu'il entend
prendre pour remédier à cette situation.

Santé publique (produits dangereux).

2547 . - 2 juin 1986 . - M . Charles de Chambrun attire l'atten-
tion de M . le ministre de l ' agriculture sur les problèmes consé-
quents à la catastrophe de Tchernobyl . I .es conséquences catas-
trophiques de Tchernobyl ont été à son avis amplifiées dans le
domaine économique en France par le silence incompréhensible
du Gouvernement français, alors que l'ensemble de nos voisins
commentaient les déplacements des nuages radioactifs au jour le
jour. S'il était dans l'intention du Gouvernement de protéger ce
qu'il est convenu d'appeler aujourd'hui le a lobby du nucléaire »,
cela se conçoit . Mais le silence en l'occurrence, a porté des préju-
dices considérables à d'autres secteurs économiques et particuliè-
rement à ceux produisant des agrumes et des légumes frais : c'est
ainsi que, du fait du manque d'informations, les légumes frais
produits en France ont été refusés à l'importation chez certains
de nos partenaires du Marché commun . II en a résulté un effon-
drement des cours dont la responsabilité me parait être celle de
cette attitude peu responsable du Gouvernement français, en l'oc-
currence, n'avait pas bien mesuré les conséquences catastro-
phiques de son refus de laisser circuler des informations intéres-
sant les activités économiques essentielles de certaines régions . II
lui demande donc, compte tenu du fait que nul ne peut garantir
l'avenir, si le ministre de l'agriculture n 'a pas l'intention de
prendre les mesures nécessaires pour éviter une telle réédition
d'irresponsabilité et de faire en sorte qu'un label de garantie
quant à la comestibilité des productions, puisse être établi en
conséquence par ses services.

impôts locaux (taxes Jnnciéres)

2581 . - 2 juin 1986. -- M . Jacques Bompard attire l 'attention
de M . le ministre de l ' agriculture sur une expérimentation, en
date de novembre 1985, portant sur la révision générale des éva-
luations cadastrales des propriétés agricoles non bâties, qui se
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déroule dans huit départements dont le Vaucluse . Partant d'un
constat : la taxe foncière est devenue une taxe aberrante, compte
tenu de la baisse catastrophique des revenus de certains agricul-
teurs et en particulier de ceux qui produisent des fruits et
légumes, le gouvernement précédent a lancé une expérimentation
à but de rénovation de la taxe foncière. Cette expérimentation a
un caractère bureaucratique que les agriculteurs estiment dange-
reux et beaucoup trop complexe. La contestation de cette taxe
imposera aux agriculteurs la tenue d'une comptabilité d'une pré-
cision nécessitant le recours d'un comptable professionnel dont le
coût est incompatible avec la gestion de toutes les petites entre-
prises agricoles . Il lui demande quelle est sa position par rapport
à cette orientation regrettable vis-à-vis de la réforme de la taxe
foncière . Ne serait-il pas préférable de s'orienter vers une détaxa-
tion maximale au moins des petites entreprises agricoles.

Enseignement privé (enseignement agricole)

2114. - 2 juin 1986. - M. Jacques Bompard attire l ' attention
de M . le ministre de l'agriculture sur l'état des subventions de
fonctionnement de l'enseignement technique agricole privé . La loi
rectificative de 1986 pour l'application de la loi du
31 décembre 1984 sur l'enseignement agricole fait ressortir un
besoin minimum de 76,8 millions de francs représentant 96,8 mil-
lions de francs pour satisfaire les besoins des établissements rele-
vant de l'article 4 et de l'article 5 desquels sont déduits 20 mil-
lions de francs prévus dans le budget initial 1986. Pour 1986 le
cabinet de M. ministre de l'agriculture avait accordé que
l'acompte sur les subventions serait calculé sur l'intégralité des
charges salariales des formateurs à concurrence de 56 p . 100 de
celles-ci . Or, ces établissements relevant de l'article 5 de loi du
31 décembre 1984 ont reçu un acompte calculé sur 80 p . 100 de
la masse salariale des formateurs. Il lui demande s'il n'est pas
logique et souhaitable que soit prise en compte à 100 p . 100 la
masse salariale et qu'aucun établissement subventionné par l'Etat
ne perçoive moins en 1986 que ce qu'il a reçu en 1985 (subven-
tion actualisée de 3 p . 100).

Agriculture (drainage et irrigation)

2111 . - juin 1986. - M . Jacques Bompard attire l'attention
M . le min..tre de l'agriculture sur le différend qui oppose cer-
taines associations syndicales forcées de canaux d'irrigation avec
des agriculteurs qui n'utilisent pas leurs eaux et sont obligés
malgré cela de leur payer une redevance. L'anomalie est encore
augmentée quand ces associations sont devenues forcées alors
quelles étaient initialement libres et que c'est le manque d'eau
disponible qui a incité ces agriculteurs à se doter de moyens d'ar-
rosage personnels . Il lui demande s'il compte rétablir les prin-
cipes de liberté, de responsabilité et de justice qui font cruelle-
ment défaut dans ce cas précis.

Mutualité sociale agricole (assurance vieillesse)

2161 . - 2 juin 1986. - M . Henri Bayard appelle l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur les dispositions de la loi
n° 86-19 du 6 janvier 1986 relative à l'abaissement à soixante ans
de l'âge de la retraite des personnes non salariées des professions
agricoles . II est fait obligation aux retraités agricoles bénéficiant
d'une pension de retraite avant leu, soixante-cinquième anniver-
saire de céder leur exploitation. Il es' cependant déterminé une
superficie maximum dont il est possible de poursuivre la mise eu
valeur (3 hectares dans le département de la Loire) . Ce problème
se pose cependant pour les personnes qui ne bénéficient d'aucun
des avantages de la loi . Ce sont par exemple les agriculteurs qui
ont atteint soixante ans au cours du mois de décembre 1985,
donc nés en décembre 1920, et pour lesquels la retraite est servie
au I« janvier 1986, au premier jour du mois suivant le soixante-
cinquième anniversaire . II en est de méme des personnes nées en
janvier 1921 et qui ne bénéficient d'un avantage retraite qu'au

1 ., février 1986 . Pour ces catégories de personnes, il conviendrait
de déroger au principe de la cession obligatoire de leur exploita-
tion puisqu'elles ne bénéficient en aucune manière des avantages
de la loi précitée . Il lui demande en conséquence quelles sunt les
dispositions qui seront prises pour résoudre le problème posé.

Départements et territoires d'outre-mer
(Réunion : produits agricoles et alimentaires)

2616 . - 2 juin 1986 . - M . Elle Hoarau attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur le fait que la campagne
sucrière débutera dans l'est de Pile de la Réunion dès les pre-
miers jours du mois de juin . Jusqu'à présent, les planteurs ne

sont toujours pas informés du prix que leur sera payée la tonne
de canne. L'an passé, le prix de base était de 279,21 francs
auquel s'ajoutait un complément de prix de 35 francs la tonne
pour les 500 premières tonnes, soit 314,21 francs, et de 10 francs
la tonne au-delà de 500 tonnes et jusqu'à 1 000 tonnes, soit
289,21 francs . Si on se référe aux accords communautaires, l'aug-
mentation du prix de la tonne de canne n ' excédera paa
1,4 p . 100 . Ceci est notoirement insuffisant. En effet, les plan-
teurs de la Réunion ont subi pendant trois années successives
une grave sécheresse . De plus, des cyclones et des pluies torren-
tielles ont aggravé les dégâts causés aux plantations . Les pertes
ainsi subies par les planteurs s 'élèvent, selon {es estimations,
entre 4 et 14 p . 100 (4 p. 100 d'après le rapport du directeur du
Crédit agricole de la Réunion présenté à l'assemblée générale de
la mutuelle agricole : 14 p . 100 selon les estimations de
M. Jacques de Châteauvieux, président-directeur général de l'In-
dustrielle sucrière de Bourbon et des Sucreries de Bourbon, par
ailleurs conseiller régional et conseiller général U .D .F. de la Réu-
nion) . A ces pertes, il faut ajouter les effets de l'inflation . Ainsi,
une augmentation de 1,4 p . 100 seulement du prix de la tonne de
canne constituerait une régression considérable du pouvoir
d'achat des planteurs. II est donc nécessaire de fixer un prix de
la tonne de canne qui soit par rapport à l ' année dernière en aug-
mentation d'au moins du niveau de l'inflation, soit 6 p . 100
environ . Les instances communautaires ayant déjà décidé de
l'augmentation des prix agricoles, il ne reste plus qu'au Gouver-
nement français de fr e l'effort nécessaire pour donner aux agri-
culteurs une rémunération à la hauteur de leurs besoins. Comme
le Gouvernement français est autorisé à accorder des aides natio-
nales aux planteurs de canne de la Réunion, M . Hoarau
demande à M . le ministre de l'agriculture de porter le complé-
ment de prix de 35 francs à 49,95 francs pour les producteurs de
0 à 500 tonnes, ce qui ferait, compte tenu de l'augmentation de
1,4 p. 100 du prix de base un total de 333,06 francs la tonne, et
de 10 francs à 23,45 francs pour les planteurs de 500 à
1 000 tonnes, ce qui ferait, compte tenu de l'augmentation de
1,4 p . 100 du prix de base, un total de 306,56 francs . Une telle
décision permettra aux petits et moyens planteurs de la Réunion
de bénéficier d'une augmentation de 6 p. 100 par rapport à
l'année dernière, ce qui est un minimum pour assurer la survie de
ces petits et moyens agriculteurs.

ANCIENS COMBATTANTS

Anciens combattants et victimes de guerre
(déportés, internes et résistants)

2117 . - 2 juin 1986 . - M. Roland Vuillaume rappelle à M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants que l'attention de
ses prédécesseurs a été appélée sur la situation des résistants et
membres des F.F.I . qui ont participé à la lutte au sein de la
Résistance en septembre, octobre et novembre 1944 et qui, faits
prisonniers par les Allemands, ont été transférés en Allemagne
après un internement de moins de 90 jours dans une prison fran-
çeise. Sous prétexte que le lieu de déportation en Allemagne ne
figure pas sur la liste des camps ou kommandos de déportation,
les intéressés ne peuvent bénéficier d'autres titres que celui de
« personne contrainte au travail » ou de « patriote transféré en
Allemagne » . Il apparaît regrettable que la qualité d'interné résis-
tant ne soit pas reconnue à ceux d'entre eux qui sont titulaires de
documents attestant leur arrestation, leur internement en France
et leur déportation en Allemagne (certificat d'appartenance aux
F .F.I ., aux F.F.C . ou aux réseaux P I ou P 2). II lui demande que
leur action et les représailles qui ont suivi celle-ci soient légitime-
ment authentifiées par la délivrance du titre d'interné résistant.

Rentes viagères (montant)

2132 . - 2 juin 1986 . - M . Jean-Mlch .i Couve appelle l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattante sur
l'article 71 de la loi ne 59-1454 du 26 décembre 1959 relatif à la
cristallisation des pensions . Il lui expose que dans son parii-
graphe 1 cet article a imposé le remplacement à compter du
I o, janvier 1961 des pensions, rentes ou allocations viagères
imputées sur le budget de l'Etat ou d 'établissements publics, dont
sont titulaires les nationaux des pays ou territoires ayant appar-
tenu à l'Union française ou à la Communauté ou ayant été
placés sous le protectorat ou sous la tutelle de la France, par
indemnités annuelles non révisables : toutefois, le paragraphe III
du même article a prévu que des dérogations à cette règle pour-
raient être accordées par décrets pour une durée d'un an suscep-
tible d'être prorogée également par décret. Les dérogations qui
ont été accordées en application de ces dispositions sont de
Portée variable : la revalorisation des indemnités annuelles, dont
le montant est en principe intangible, constitue la plus limitée de
ces dérogations (ainsi le décret du 30 mai 1985 a majoré de
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5 p . 100 ces indemnités). Parmi les personnes visées par l'ar-
ticle 71-1, les titulaires de pensions, rentes ou allocations viagères
servies au titre du code des pensions civiles et militaires de
retraite et du code des pensions militaires d'invalidité et des vic-
times de guerre ont eu droit à un régime particulier ; en effet,
leurs pensions, rentes ou allocations n'ont pas été converties en
indemnités mais ont, en revanche, été cristallisées ; cela signifie
qu'elles restent calculées sur la base des tarifs en vigueur ; au
31 décembre 1960, pour les nationaux des Etats ayant quitté la
Communauté antérieurement à cette date ; au l er janvier 1962,
pour les nationaux des Etats ayant quitté la Communauté entre
le Irr janvier et le 31 décembre ; au 3 juillet 1962, pour les natio-
naux algériens : Cette dérogation résulte des dispositions du
décret du 5 janvier 1965, qui sont régulièrement prorogées
d'année en année. Ceux des bénéficiaires de la dérogation ci-
dessus décrite qui avaient établi leur domicile en France depuis
au moins cinq ans à la date de l'entrée en vigueur du décret du
4 avril 1968, et qui y résidaient depuis lors d'une manière habi-
tuelle, ont pu totalement échapper aux effets de l'article 71-1 de
la loi no 59.1454 du 26 décembre 1959 portant loi de finances
pour 1960 ; en effet le décret précité prévoyait que ces personnes
seraient rétablies à compter du ler janvier 1968 dans la situation
qui aurait été la leur si les dispositions de cet article 71 ne leur
avaient jamais été appliquées ; ces dispositions ayant été réguliè-
rement prorogées, les personnes concernées voient leurs pensions,
rentes ou allocations viagères évoluer dans la même proportion
que celles des Français se trouvant dans la même situation . Cette
disposition a pour effet de léser gravement les anciens combat-
tants qui sont des nationaux ayant appartenu à l'Union française.
C'est pourquoi il lui demande s'il ne lui semble pas particulière-
ment opportun de supprimer cet article 71.

Anciens combattants et victimes de guerre
(politique à l'égard des anciens combattants et victimes de guerre)

2134. - 2 juin 1986. - M . Jean-Michel Couva attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur un
certain nombre de revendications des anciens combattants dont
leurs associations se font l'écho . S'agissant des anciens combat-
tants en général : I 0 L'inscription au budget de 1986 des crédits
nécessaires au rattrapage intégral du rapport constant ; 2 , L'amé-
lioration de la situation des familles des morts et, notamment, la
revalorisation des pensions des veuves, l'octroi d'une pension aux
veuves de victimes civiles décédées en jouissance d'une pension
de 60 à 80 p . 100, dans les mêmes conditions que pour les veuves
de victimes militaires, le relèvement des pensions d'ascendants et
d'orphelins, et l ' admission des veuves non pensionnées comme
ressortissants de l'O .N .A .C . ; 3 . L'ouverture du droit à la retraite
du combattant dès l'âge de soixante ans pour tous les anciens
combattants ; 4 . L'exclusion des pensions civiles et militaires
d ' invalidité, attribuées à titre de réparation, des ressources prises
en compte pour l'attribution de l'allocation supplémentaire du
F.N .S. S'agissant des anciens combattants d'Afrique du Nord :
l'inscription de la mention « guerre » et non « opérations en
Afrique du Nord » sur leurs titres de pension . Il lui demande de
bien vouloir lui faire connaître l'accueil que peuvent recevoir ces
légitimes revendications.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(pensions de réversion)

2178 . - 2 juin 1986 . - M . Michel Hannoun attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la situa-
tion des veuves des grands invalides de guerre. Il lui demande
s' il ne serait pas envisageable que les veuves âgées de cinquante-
sept ans et plus puissent bénéficier de la pension au taux excep-
tionnel sans condition de ressources, qu'on accorde aux veuves
pensionnées, comme aux veuves de déportés, la pension à
618 points sans condition de ressources et que les veuves tierce
personne d'un grand invalide de guerre puissent toucher la
retraite de sécurité sociale au même titre que la gouvernante ou
une employée de maison salariée.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(montant)

2184 . - 2 juin 1986. - M . Michel Hannoun attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etst aux anciens combattants sur les dispo-
sitions envisagées par le Gouvernement en faveur de ceux-ci
concernant le rattrapage indispensable dans le cadre du rapport
constant . Il constate qu'il reste encore 2,86 p . 100 à rattraper
pour atteindre les 14,26 p. 100 arrêtés par la commission tripar-
tite en 1979 et prend acte avec satisfaction des nouvelles étapes
du rattrapage de ce rapport, à savoir : 1,86 p . 100 au f ar février et

1,14 p . 100 au ler décembre 1986 . Il lui demande quelles sont les
mesures qu'il compte prendre afin de d±finitivemcnt résoudre ce
problème délicat.

Anciens combattants et victimes de guerre
(politique à l'égard des anciens combattants et victimes de guerre)

2271 . - 2 juin 1986. - M. Jean-Claude Gaudin rappelle à
M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants les problèmes
en cours qui concernent les anciens combattants . Il lui demande
si l'achèvement en 1986 du rattrapage des pensions ne sera pas
remis en cause ; s'il a l'intention d'étudier la mise en oeuvre de la
proportionnalité des pensions, et ceci dans quel délai s'il n'es-
time pas indispensable d'élaborer très rapidement des textes per-
mettant la mise en application des première conclusions de la
commission ministérielle chargée d'étudier la . pathologie spéci-
fique des anciens combattants d'Afrique du Nord . Ceci pourrait
être fait sans attendre la fin des études de la commission qui
devraient être accélérées ; si l'étude en cours concernant l'admis-
sion, au décès du mari, des veuves d'anciens combattants parmi
les ressortissants de l'Office national des anciens combattants et
victimes de guerre sera activée, et cette question réglée dans les
meilleurs délais.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

2337 . - 2 juin 1986 . - M . Roger Mas demande à M. le sacré-
taire d'Etat aux anciens combattants s'il compte octroyer le
bénéfice de la campagne double aux anciens militaires d'Afrique
du Nord, fonctionnaires et assimilés, comme le souhaitent les
organisations représentatives du monde combattant.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(pensions des invalides)

2338 . - 2 juin 1986 . - M . Roger Mas demande à M. ie secré-
taire d'Etat aux anciens combattants quelles suites ii compte
donner aux travaux de la commission sur la pathologie des
anciens militaires d'Afrique du Nord.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(montant)

2373 . - 2 juin 1986. - M. Roger Mas appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur ce qu'il
est convenu d'appeler le rattrapage du rapport constant en
matière de pensions, revendication principale des associations
représentatives du monde combattant . Le décalage estimé à
14,26 p . 100 en 1979 par une commission tripartite, n'avait pas
été pris en compte par les gouvernements d'alors . Depuis 1981,
plusieurs étapes ont permis un rattrapage progressif, ramemant le
taux à 2,86 p . 100 en décembre 1986 . Les engagements pris par le
Gouvernement précédent visaient un rattrapage complet sur les
deux prochains exercices budgétaires . Il lui demande si ces enga-
gements seront respectés par le Gouvernement actuel.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(pensions de réversion)

2411 . - 2 juin 1986 . - M . Louis Goasduff expose à M. le
secrétaire d'Etat n ux anciens combattants que la disparition
d'un retraité ou pensionné prive le survivant de la moitié de ses
ressources mais n'entraîne pas la diminution de la moitié des
charges dont un grand nombre est incompressible . Il lui
demande, en conséquence, s'il envisage de porter dans un proche
avenir le taux de réversion des pensions et retraites de 50 à
60 p . 100 au profit des veuves.

Assurance vieillesse : généralité (calcul des pensions)

2412 . - 2 juin 1986. - M . Louis Goasduff rappelle à M. I.
secrétaire d'Etat aux anciens combattants qu'en vertu de la
loi du 21 septembre 1973, le droit à la retraite professionnelle
anticipée au taux plein était reconnu aux anciens prisonniers de
guerre ainsi qu'aux anciens combattants . En raison de la généra-
lisation de la retraite professionnelle à soixante ans, il lui
demande s'il envisage de réexaminer les textes en vigueur afin
que l'anticipation puisse s'appliquer à partir de soixante ans au
lieu de soixante-cinq ans
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Anciens embattants et victimes de guerre
(retraite du combnttani)

2413 . - 2 juin 1986 . - Afin de faire coïncider l'tige de la retraite
du combattant avec l'âge de la retraite professionnelle, M . Jean
Goasduff demande à M . le secrétaire d'Etat aux anciens com-
battants s'il envisage d'abaisser à soixante ans l'âge requis pour
percevoir le retraite du combattant . Il appelle également son
attention sur la nécessité de revaloriser cette retraite dont le mon-
tant s'est considérablement dévalué depuis sa création en 1930.

Anciens combattants et victimes de guerre (Malgré nous)

2443. - 2 juin 1986. - M . Pierre Weisenhorn attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur le
problème des lenteurs constatées par les incorporés de force
alsaciens-mosellans dans l'armée allemande durant la dernière
guerre quant au versement de l'indemnisation par la fondation
dite Franco-allemande . Un reliquat d'environ 80 millions de
deutschemark n'est toujours pas versé aux ayants droit alors
même que de nombreux incorporés de force n'ont touché jusqu'à
présent qu'un acompte sur l'indemnité qui leur est due . Il souhai-
terait notamment que lui soient détaillées les dépenses de fonc-
tionnement de cet organisme de répartition des fonds et commu-
niqués les bilans de fin d'exercice annuels . II lui demande enfin
s'il n'estime pas nécessaire, après que soit intervenu le règlement
définitif des indemnités dues aux incorporés de force ou leurs
ayants droit, que les activités permanentes de cette fondation ces-
sent pour éviter notamment que les sommes dont elle est déposi-
taire ne soient pas totalement versées à ceux qui ont souffert de
l'incorporation de force et mobilisées par voie de conséquence
dans des dépenses de fonctionnement durables.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(politique à l'égard des retraités)

2449 . - 2 juin 1986 . - M . Guy Herlory attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur les délais
fixés pour le reclassement en échelle de solde n° 4 des aspirants,
adjudants-chefs et maîtres principaux, ces délais étant trop longs,
eu égard à l'âge, pour donner satisfaction aux intéressés . Il attire
également son attention sur la lenteur des décisions de certains
ministères pour régler : I o l'attribution d'une pension de réver-
sion aux veuves allocataires ; 2 . le droit d'option accordé à cer-
taines infirmières militaires. Il lui demande s'il pense rédiger un
texte légal assurant la protection du droit au travail des militaires
retraités . S'il envisage : 1° l'augmentation progressive du taux de
la pension de réversion des veuves de militaires de carrière ;
20 la parité des retraites militaires par rapport à celles de la
fonction publique ; 3 . l'adaptation des pensions aux soldes d'ac-
tivité 4. la présence d'un représentant des retraités militaires
(C .N .R .M .) : a) au comité national des personnes âgées ; b) au
Conseil national de la vie associative c) au Conseil économique
et social.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(pensions des invalides)

2849 . - 2 juin 1986 . - M . Michel Bernier appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la loi
no 83-1109 du 21 décembre 1983 relative à l'indemnisation d'in-
firmités contractées dans certains lieux de captivité ou d'interne-
ment. Ce texte donne force de loi, à compter de leur entrée en
vigueur, à un certain nombre de décrets déterminant le mode
d'imputabilité de certaines infirmités, fixant le délai de constata-
tion de celles-ci et énumérant les personnes auxquelles ils sont
applicables. II s'agit de règles et de barèmes permettant la classi-
fication et l'évaluation des invalidités résultant d'infirmités et de
maladies contractées par les militaires ou assimilés au cours, de
captivités subies dans certains camps ou lieux de détenton.
Parmi ceux-ci figurent, par exemple, ceux de Rawa-Ruska,
Koberzin. Lübeck, Colditz et leurs commandos, du camp russe
de Tambow ou de ses camps annexes et des camps d'Indochine.
II est extrêmement regrettable que les anciens combattants
français, évadés de France et internés en Espagne au camp d;
Miranda ou dans d'autres prisons espagnoles, ne bénéficient pas
des mêmes droits, alors que 15 000 d'entre eux sont morts sur les
23 000 engagés qu'ils représentent . Nombre d'entre eux ont formé
la plus grande partie, sans doute 60 p . 100, de la 2 c division
blindée qui libéra Paris . Il serait équitable de leur rendre justice,
c'est pourquoi il lui demande de bien vouloir étendre les disposi-
tions des textes précités aux Français qui ont été internés au
camp de Miranda ou dans les prisons espagnoles et leurs
annexes .

BUDGET

Sécurité sociale (cotisations)

2118. - 2 juin 1986. - M . Martial Taugourdeau appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l ' éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du budget,
sur la situation des handicapés à domicile dont les difficultés
sont liées à une double contrainte physique et financière . Dans la
grande majorité des cas, ces personnes, titulaires d'une carte d'in-
validité, ne regagnent leur domicile qu'à la condition expresse
d'employer des gens de maison, solution qui évite le placement
en établissements médicalisés . Ces personnes, aux ressources sou-
vent modestes, doivent alors supporter des charges sociales qui
grèvent fortement leur budget . II lui demande quelle est sa posi-
tion sur ce problème particulier et lui demande d'envisager la
déductibilité du revenu des personnes en cause, pour tout ou
partie, des charges sociales afférentes à cet état de fait.

Impôts et taxes (contrôle et contentieux)

2138. - 2 juin 1986 . - M. André Durr rappelle à M . le
ministre délégué auprès du ministre de l ' économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget, que la juris-
prudence actuelle de l'administration fiscale précise que les noti-
fications faites par celle-ci, comportant un délai de réponse de
trente jours, sont considérées comme prenant leur point de
départ le jour de la remise, par le préposé des P. et T., d'un pli
recommandé au destinataire ou, si la distribution de l'envoi n'a
pu avoir lieu du fait du contribuable, le jour du dépôt au domi-
cile de celui-ci d'un avis de mise en instance au bureau de poste.
Une telle procédure conduit le contribuable intéressé, absent de
son domicile pendant plus de trente jours et qui, de ce fait, n'a
pas connaissance de l'avis de mise en instance, à étre considéré
comme forclos en ce qui concerne la suite à donner à l'envoi de
l'administration. Il apparait bien que la règle appliquée en la
matière pénalise gravement les contribuables auxquels ne peut
être contesté le droit de s'absenter de leur domicile . II lui
demande qu'à l'occasion de l'élaboration de la charte du contri-
buable envisagée par le Gouvernement, ce point, qu'il serait
inopportun de considérer comme sans importance, soit pris en
considération en prévoyant que le délai de trente jours ne pourra
être appliqué qu'à l'égard des contribuables ayant été effective-
ment touchés par la notification de l'administration fiscale . II va
de soi que ne pourront être concernés les cas dans lesquels la
mauvaise foi ou la négligence flagrante des destinataires seront
reconnues.

Impôt sur les grandes fortunes (champ d'application)

2147 . - 2 juin 1986 . - M . Pierre Messmer expose à M. le
ministre délégué auprès du ministre de l 'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget, que l 'ar-
ticle 5 .11 de la loi de finances pour 1982 (n o 81-1160) du
30 décembre 1981 exclut des bases d'imposition à l'impôt sur les
grandes fortunes « les rentes ou indemnités perçues en réparation
de dommages corporels » . L'instruction d'application publiée par
la direction générale des impôts parait à cet égard ambiguë . En
réponse à la question écrite d'un sénateur lui demandant de
confirmer que ces dispositions s'appliquent bien, notamment aux
rentes ou indemnités perçues au titre d'une pension militaire
d'invalidité qui ont effectivement pour objet de réparer des dom-
mages corporels, au surplus reconnus par la Nation, son prédé-
cesseur disait (J.O. Sénat du 10 mars 1983, page 384) : « Il est
confirmé que la valeur de capitalisation de la rente perçue au
titre d'une pension militaire d'invalidité n'est pas à comprendre
dans le patrimoine imposable à l'impôt sur les grandes for-
tunes . » Cette réponse est concise mais elle reste ambiguë en ce
sens qu'elle ne précise pas si l'exonération en cause s'applique
aux pensions déjà perçues, si elles sont conservées en espèces ou
investies, ou aux pensions à percevoir. Il lui fait observer que le
problème ainsi posé concerne en particulier tous les titulaires de
pensions militaires d'invalidité de la dernière guerre ayant perçu
pendant quarante ans, à titre de dédommagement, des sommes
relativement importantes. Il lui demande si les bénéficiaires d'une
pension peuvent déduire de leur patrimoine la valeur de capitali-
sation des pensions perçues avant 1982.

Justice (indemnisation des victimes de valences)

2182 . - 2 juin 1986 . - M. Michel Hannoun attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
dia. finances et de la privatisation, chargé du budget, sur
l'indemnisation des victimes d'attentats . Il souhaiterait connaître
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en particulier les mesures qu' il compte prendre pour amener ses
services à une attitude plus en rapport avec les douloureuses réa-
lités auxquelles sont confrontées ces victimes dont les dossiers
semblent traîner parfois depuis plusieurs années.

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregistrement successions et libéralités)

2192 . - 2 juin 1986 . - M . Louis Lnuga rappelle à M. le
ministre délégué auprès du ministre de l ' économie, des
finances et de la privatisa lon, chargé du budget, qu ' en
matière de fiscalité successorale un enfant né d'an premier lit est
considéré comme un étranger à l'égard de son nouveau parent.
Actuellement, les biens transmis par le nouveau parent à l'enfant
du conj oint sont amputés de 60 p . 100 de droits fiscaux. Or la
vie en commun, les sentiments d'affection qui peuvent en
découler créent souvent un lien tout aussi réel et d'une aussi
grande qualité que celui de la filiation sangaine . Il lui demande
en conséquence s'il n'estime pas souhaitable qu'interviennent des
dispositions qui, sans attribuer à l 'enfant le titre d'héritier réser-
vataire, puissent au moins le faire bénéficier du régime fiscal des
successions en ligne directe.

Impôts et taxes
(impôt sur le revenu et impôt sur les sociétés)

2229 . - 2 juin 1986 . - M. Jean Charbonnai appelle l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l ' économie.
des financas et de la pr :vatisation, chargé du budget, sur le
problème relatif au champ d'application du système de l'amortis-
sement dégressif. A ce propos, il apparaît que certains éléments
de l'actif des entreprises sont exclus de cet amortissement sans
qu'aucun motif rationnel puisse en ère donné . La généralisation
de l'admission à l'amortissement dégressif, ce qui rendrait pos-
sible un véritable choix entre les deux types d'amortissement,
linéaire et dégressif, permettrait au contraire aux entreprises,
dans le cadre d'une politique réellement libérale, d'opter, en
dehors de toute discrimination difficilement justifiable, entre
deux rythmes de croissance. Il lui demande, en conséquence, ce
que les pouvoirs publics envisagent de faire pour mettre fin à
cette distorsion dans le traitement fiscal des différents éléments
d'actif.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils e ; militaires
(calcul des pensions)

22.10 . - 2 juin 1986 . - M. Jean Fatals rappelle à M . le
ministre délégué auprès du ministre de l 'économie, des
finances et de le privatisation, chargé du budget, que l ' ar-
ticle L . 17 b du code des pensions civiles et militaires de retraite,
tel qu'il résulte de l'article 15 de la loi n° 75-1242 du
27 décembre 1975, dispose que le montant de la pension ne peut
étre inférieur, « lorsque la pension rémunère moins de vingt-cinq
années de services effectifs, à 4 p. 100 du traitement brut afférent
à l'indice 100 prévu par l'article l u du décret n o 48-1108 du
10 juillet 1948 et les textes subséquents par année de services
effectifs » . II lui expose à cet égard la situation d'un ancien mili-
taire combattant volontaire en Indochine qui : après cinq années
et six mois de services effectifs, a été mis à la retraite pour infir-
mité grave et incurable le l u décembre 1952. Sa pension est cal-
culée en application de l'article précité . Elle représente 20 p . 100
du traitement afférent à l'indice du minimum garanti (indice
majoré 196 à partir du l u février 1985) . Le montant de cette pen-
sion depuis le Ire février 1986 est de 863 francs par mois . ce qui
est évidemment très faible . Il lui demande s'il n'estime pas indis-
pensable de modifier le texte précité pour que le pourcentage
prévu soit porté de 4 p . 100 à 5 ou 6 p . 100 par exemple.

Impôts et taxes (politique fiscale)

2282. - 2 juin 1986. - M . Jacques Barrot appelle l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de le privatisation, chargé du budget, sur le
fait que la transformation d'une société de fait en société d'une
autre forme entraîne des conséquences fiscales tant au niveau des
droits d'enregistrement qu'au regard des impôts directs . L'instruc
tion du 18 juillet 1983 a fixé les règles applicables en matière de
droits d ' enregistrement. Par contre, en matière d'impôts directs et
dès que la transformation n'entraîne pas création d'un étre moral
nouveau, il y a lieu de s'en remettre à la doctrine constante à
savoir l'absence de taxation si aucune modification n'est apportée
aux valeurs comptables. (Réponse Chupin, Sénat 12 mars 1981 .)

Oe, juridiquement, la transformation d'une société de l'ait en
société de capitaux engendre la nécessité d'établir un contrat
d'apport soumis à la vérification d'un commissaire aux apports et
les valeurs figurant dans le contrat d'apport ne sauraient corres-
pondre aux valeurs telles qu'elles ressortent du bilan de la société
de fait ; en conséquence le capital de la nouvelle société issue de
la transformation peut traduire une augmentation de l'actif net
consécutive aux réévaluations constatées dans le contrat d'apport.
(Par exemple du fait de la valorisation d'éléments incorporels
dans k cas d'un fonds de commerce créé et non reçu en apport .)
La question tient donc à l'existence de cette antinomie, à savoir
l'obligation de retenir une valeur vénale pour un bien (raisonne-
ment juridique) et la contraintes de ne pas modifier les postes
comptables. L'administration n'ayant pas suscité de dispositions
particulières, ne doit-on pas considérer les deux analyses (juri-
dique et fiscale) comme totalement indépendantes.

Lait et produits laitiers (lait : Nord)

2301 . 2 juin 1986. - M . Marcel Dehoux attire l 'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des financera et de le privatisation, chargé du budget . sur le
problème des quotas laitiers dans l'arrondissement d'Avesnes . II
lui demande si il est envisagé de procéder à un nouveau classe-
ment des exploitations agricoles dans les zones défavorisées par
les quotas, et plus particulièrement dans les cantons de Trélon,
d'Avesnes Nord et Sud, et de Safre-le-Château.

Impôts et taxes (politique fiscale)

2312 . - 2 juin 1986 . - M . Edmond Hervé attire l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l ' économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget, sur la
suppression de l'impôt sur les grandes fortunes, ainsi que sur le
relèvement du seuil d'exonération de l'impôt . Il lui demande de
lui préciser le coût, ainsi que le nombre de contribuables
concernés par ces deux mesures.

Impôts locaux (taxes foncières)

2340 . - 2 juin 1986 . - M . Roger Mas appelle l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l ' économie,
des finances et de le privatisation, chargé du budget, sur les
dispositions de l'article 27 de la loi n° 80 .10 du 10 janvier 1980
portant aménagement de la fiscalité directe locale . Ces disposi-
tions visent la situation des terrains classés fiscalement dans la
catégorie « agricole » et cédés dans la catégorie « à bâtir », en
application de l'article 257-7. du code général des impôts relatif
à la T.V .A. immobilière, et mettent à la charge des vendeurs un
rappel d'imposition au titre de l'année de la cession et des deux
années antérieures . Les bases d ' imposition sont fixées rétroactive-
ment comme Mani. celles retenues au titre des terrains à bâtir
dans la commune en cause . Alors que ce dispositif commence à
produire pleineme,rt ses effets (cessions effectuées à partir
de 1980), on constate qu'il vise notamment le cas des zones
d'aménagement concerté réalisées par des sociétés d'économie
mixte d'équipement sous le régime de la concession, en applica-
tion des articles L . et R. 321-I et suivants du code de l'urba-
nisme . Il lui demande en conséquence s'il ne serait pas opportun
de proposer une modification de la loi susvisée en vue d ' exclure
de son champ d'application le cas des Z .A .C . concédées à des
S .E .M ., donc réalisées par celles-ci sans but lucratif, pour le
compte de collectivités publiques : sachant que celui-ci ne répond
pas au principe qui a guidé à l'élaboration de cette disposition, à
savoir faire participer au coût des équipements les propriétaires
qui en tirent un profit, notamment dans les zones N .A . des
P.O .S . ; considérant également que l'objet même desdites S.E .M.
(de droit privé, donc ne bénéficiant pas du régime fiscal des éta-
blissements publics) est d'équiper des terrains, donc de les trans-
former de terrains nus en terrains à bàtir . Dans ce cadre, l'impo-
sition dont il s'agit ne constitue qu'un facteur de surcoût de la
charge foncière, dont on sait par ailleurs qu'elle est encadrée en
ce qui concerne le financement du logement social.

Formation professionnelle
et promotion sociale (financement)

2403 . - 2 juin 1986. - M. Jean-Pierre Caseabel rappelle à
M . le ministre délégué auprès du ministre de l 'économie,
des finances ot de la privatisation, chargé du budget, que le
précédent gouvernement avait, pour financer les diverses mesures
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de formation en alternance des jeunes (stage d'initiation, contrat
de qualification ou contrat d'adaptation), pris la décision de
défiscaliser le 0,1 p. 100 de la taxe d'apprentissage et le
0,2 p . 100 de la formation professionnelle continue . Le produit
de cette défiscalisation devait être versé tl des organismes mutua-
listes dûment agréés, comme par exemple le Fopircif ou l'Agefos-
P .M .E . pour le Languedoc-Roussillon . A ce jour, compte tenu du
nombre de contrats conclus, ces organismes ont pratiquement
épuisé leur collecte 1985. Cependant, le Trésor public continue
de percevoir une bonne partie de cette défiscalisation, mettant
ainsi les organismes mutualisateurs en position difficile et gênant
l'effort de formation des jeunes, notamment dans le département
de l'Aude . Les organismes en cause sont de ce fait inquiets en ce
qui concerne l'équilibre de leur budget . Il lui demande que le
Trésor public ne soit pas habilité à percevoir les taxes défisca-
lisées . même si elles proviennent d'un redressement, ou soit tenu
de reverser ces sommes à l'organisme mutualisateur concerné.

Impôt sur le revenu (politique fiscale)

2490. - 2 juin 1986 . - Mme Marie-Francs Lecuir attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l ' éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du budget,
sur les conséquences fiscales de la mensualisation des retraites
qui sera généralisée en décembre 1986 . En effet, la C.N .A .V .T .S.
a prévenu les pensionnés que le dernier versement de 1986
(période du )er novembre au 31 décembre) serait effectué en jan-
vier 1987 . De ce fait, la déclaration de :, revenus de 1987 devra
comporter quatorze mois de versement, soit du
1 « novembre 1986 au 31 décembre 1987 . Cette modification
importante de déclaration de revenus aura des incidences non
négligeables pour les contribuables qui se situent juste en dessous
de la base d'imposition . De petits retraités deviendront ainsi non
seulement imposables mais, du fait même de la perte de l'exoné-
ration d'impôt, se verront dans l'obligation de payer la taxe d'ha-
bitation et la redevance de la télévision . En effet, l'article 12 du
Code général des impôts prévoit que l'impôt sur le revenu est dû
chaque année à raison des bénéfices ou revenus que le contri-
buable réalise ou dont il dispose au cours de la même année . Or,
les pensionnés, dans le cas d'espèce cité plus haut, ne peuvent
prétendre à bénéficier des dispositions de l'article 163 du Code
général des impôts, qui accorde une dérogation à l'article 12 en
vue de la répartition des revenus différés, puisque ceux-ci s'en-
tendent de revenus de plusieurs années . Elle lui demande en
conséquence, vu le caractère exceptionnel de la mise en place de
la mensualisation des pensions, de bien vouloir prendre les dis-
positions réglementaires nécessaires à l'imputation du montant
des pensions 1986 touché en 1987 sur la déclaration des
revenus 1986.

Impôt sur le revenu
(traitements, salaires . pensions et rentes viagères)

2613 . - 2 juin 1986. - M . Jean-Pierre Delalande appelle l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l 'économie . des finances et de la privatisation, chargé du
budget, sur le problème des répercussions fiscales dues à la
mensualisation des pensions de retraite . En effet, si la mensuali-
sation des retraites du régime général représente un réel progrès
pour les retraités, et particulièrement pour les plus défavorisés
d'entre eux, cette mensualisation risque, par contre, si la régle-
mentation n'est pas modifiée, d'avoir des inconvénients en entrai-
nant une augmentation importante de l'impôt sur le revenu la
première année de la mensualisation, les retraités étant alors
Imposés sur la hase de treize ou quatorze mensualités au lieu de
douze . A titre d'exemples, les personnes qui percevront leur
retraite à l'échéance du ler octobre, devront déclarer les revers
du l er octobre 1986 au 30 novembre 1987, soit quatorze mois . Les
personnes qui percevront leur retraite à échéance du
ler novembre 1986, devront alors déclarer les revenus
ler novembre 1986 au 30 novembre 1987, soit treize mois . Seules
les personnes touchant leur pension à l'échéance du
l ee décembre n'auront à déclarer que douze mois, soit du
Ief décembre 1986 au 30 novembre 1987 . Pour les revenus de
l'ordre de 200 000 francs par an et tant que les retraites complé-
mentaires ne seront pas mensualisées, l'incidence sera relative-
ment faible, de l'ordre de 5 à 10 p . l00 d'augmentation d'impôt.
Pour les tout petits revenus, très en dessous de la barre de per-
ception de l'impôt sur le revenu, il n'y aura pas de problème, ils
resteront en dessous et, éventuellement, ils pourront bénéficier, le
cas échéant, de l'étalement de ce revenu dit « différé » sur deux
années . Mais, reste le problème des retraités qui sont juste au
dessous de la barre de perception de l'impôt . Pour ceux là, en
même temps qu'ils perdront l'exonération de l'impôt, ils risquent
de perdre également, s'ils en bénéficient, l'exonération de la taxe

d'habitation, de l'impôt foncier, de la redevance sur la télévision
et tous autres avantages liés à la non-imposition . Les intéressés
risquent alors de voir leurs revenus, déjà relativement modestes,
baisser ainsi de 12 à 15 p . 100, voire davantage . De plus, la plu-
part des petits retraités ignorent le mécanisme de l'impôt et
début 1988, ils risquent alors d'avoir à déclarer un revenu nette-
ment supérieur, de l'année précédente . Ils n'auront rien prévu et
n'auront pas versé de tiers provisionnels . ("est pourquoi il lui
demande, s ' il ne lui paraitrait pas équitable que les retraités
concernés puissent conserver la possibilité de déclarer les der-
niers mois de l'année, l'année suivante, en considérant par
exemple les versements en question, comme une « avance ».

Participation des travailleurs (participation
des salariés aux frits de l'expansion des entreprises)

2518 . - 2 juin 1986. - M . Xavier Dugoin appelle l ' attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre do l'économie.
des finances et de la privatisation, chargé du budget, sur la
promotion de la participation des salariés aux fruits de l'entre-
prise . Il lui demande s'il ne serait pas souhaitable, en modifiant
l'ordonnance de 1959, de donner individuellement aux salariés la
possibilité de placer leur part d'intéressement en compte bloqué,
ou en actions de leur entreprise, suivant des modalités à définir
pour les sociétés cotées et non cotées, avec suppression de
l'impôt sur le revenu si les sommes sont indisponibles pendant
cinq ans et de faciliter la procédure permettant l'agrément des
accords relatifs à cette ordonnance, notamment en ce qui
concerne l'enregistrement et les certificats de conformité . II lui
demande quelle suite il pense réserver à cette suggestion.

Impôt sur le revenu (quotient familial)

2649 . - 2 juin 1986 . - M . Gilbert Gantier attire l ' attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l ' économie.
des finances et de la privatisation, chargé du budget, sur la
question suivante : ne serait-il pas souhaitable, dans le cadre de
la politique de redressement en matière familiale que s'est fixée
le Gouvernement, de maintenir aux parents d'au moins trois
enfants l'attribution d'une demi-part supplémentaire, lorsque ces
enfants ont cessé d'être à charge.

Plus-values . imposition n valeurs nwhilières)

2660. - 2 juin 1986 . - M . Gilbert Gantier attire l'attention du
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie.
des finances et de la privatisation, chargé du budget, sur une
disposition du code général des impôts : il s'agit de l'article 160,
doit les stipulations paralysent aujourd'hui la simplification, sou-
vent devenue nécessaire, de la stucture de nombreux groupes de
sociétés en raison de la lourdeur des taxations entrainées par des
cessions de droits sociaux . En effet, les plus-values sont calculées
par rapport : 10 soit à un prix d'acquisition qui peut être très
ancien ; 20 soit à une valeur historiquement fixée au ler jan-
vier 1949 . Ces deux éléments de base du calcul de la plus-value
ne sont pas réévalués . Il y a vingt ans, le législateur, prenant
conscience de l'obstacle que constituaient les stipulations de l'ar-
ticle 160 aux opérations de concentration en avait suspendu pen-
dant deux ans l'application par l'article 5 de l'ordonnance du
27 septembre 1967 visant les cessions de droits sociaux réalisées
entre le 1« janvier 1968 et le 31 décembre 1970. Le taux d'impo-
sition était alors de 8 p. 100 . Aujourd'hui, l'article 160 du (' .(i .1.
dresse, notamment en raison des dépréciations monétaires inter-
venues durant les trois dernières décennies, des barrières encore
plus difficilement franchissables qu'en 1967 devant les opérations
de restructuration financière des groupes de sociétés . Il lui
demande en conséquence s'il ne lui semble pas nécessaire de sus-
pendre l'application de cet article pendant quelques mois afin
d'ouvrir un délai pendant lequel il serait possible au moindre
coût d'adapter les organigrammes financiers aux nécessités
actuelles .

COLLECTIVITÉS LOCALES

Communes (personnel)

2322 . - 2 juin 1986 . - M . Roland Huguet appelle l 'attention de
M . le secrétaire d ' Etst auprès du ministre de l' intérieur,
chargé des collectivités locales, sur les difficultés auxquelles
se trouve confronté le secrétaire de mairie instituteur qui doit
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interrompre sa fonction au service de la collectivité locale pour
des raisons indépendantes de sa volonté, telles que fermeture
d'école ou transformation d'emploi . Les dispositions actuelles ne
permettent pas de garantir dans cette hypothèse la continuité du
déroulement de sa carrière . En conséquence, il lui demande s'il
ne serait pas conforme aux objectifs de la loi du 26 janvier 1984
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale de prévoir dans ce cas une position assimilable à la
position hors cadre .

Communes (personnel)

2323 . - 2 juin 1986 . - M . Roland Huguet appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l ' intérieur,
chargé des collectivités locales, sur la situation des secrétaires
de mairie instituteurs . Compte tenu du rôle essentiel qu'ils jouent
dans la gestion d'un grand nombre de communes, il lui demande
s'il envisage de reconnaître leur représentativité au sein des com-
missions administratives paritaires compétentes à leur égard.

Communes (personnel)

2324 . - 2 juin 1986 . - M . Roland Huguet demande à M . le
secrétaire d 'Etat auprès du ministre de l ' intérieur, chargé
des collectivités locales, s'il envisage de prendre des mesures
pour étendre le bénéfice d'indemnités de licenciement ou de
perte d'emploi aux secrétaires de mairie instituteurs, dans le res-
pect des dispositions existant pour les agents à temps complet.

Assurance maladie maternité (bèneficiaires)

2326 . - 2 juin 1986 . - M . Roland Huguet appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur,
chargé des collectivités locales, sur le droit aux congés de
maladie des secrétaires de mairie instituteurs . En cas de maladie,
le secrétaire de mairie instituteur a droit aux congés de maladie
ordinaires limités à trois mois à plein traitement et neuf mois à
demi-traitement mais ne bénéficie pas des congés de longue
maladie ou de longue durée au titre de sa fonction communale.
Or la loi du 26 janvier 1984 relative à la fonction publique terri-
toriale prévoit l'existence de tels congés et précise dans son
article 109 que, en principe, l'agent occupant un emploi à temps
non complet bénéficie de ses dispositions, sauf dérogation rendue
nécessaire par la nature de l'emploi . En conséquence, il lui
demande si l'extension des droits à congé de longue maladie et
de longue durée ne lui parait pas justifiée pour les secrétaires de
mairie instituteurs qui en bénéficient déjà au titre de leur fonc-
tion principale .

Impôts locaux (taxes foncières)

2342 . - 2 juin 1986 . - M . Roger Mas appelle l'attention de
M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' intérieur,
chargé des collectivités locales, sur les dispositions de l 'ar-
ticle 27 de la loi n e 80-10 du l0 janvier 1980 portant aménage-
ment de la fiscalité directe locale. Ces dispositions visent la situa-
tion des terrains classés fiscalement dans la catégorie « agricole »
et cédés dans la catégorie « à bâtir » en application de l'ar-
ticle 257-7 . du code général des impôts, relatif à la T.V .A . immo-
bilière, et mettent à la charge des vendeurs un rappel d'imposi-
tion au titre de l'année de la cession et des deux années
antérieures. Les bases d'imposition sont fixées rétroactivement
comme étant celles retenues au titre des terrains à bâtir dans la
commune en cause . Alors que ce dispositif commence à produire
pleinement ses effets (cessions effectuées à partir de 1980), on
constate qu'il vise notamment le cas des zones d'aménagement
concerté réalisées par des sociétés d'économie mixte d'équipe-
ment sous le régime de la concession en application des
articles L. et R .321-1 et suivants du code de l ' urbanisme . Il lui
demande en conséquence s'il ne serait pas opportun de proposer
une modification de la loi susvisée en vue d'exclure de son
champ d'application le cas des Z .A.C. concédées à des S.E .M.
donc réalisées par celles-ci sans but lucratif, pour le compte de
collectivités publiques : sachant que celui-ci ne répond pas au
principe qui a guidé à l'élaboration de cette disposition, à savoir
faire participer au coût des équipements les propriétaires qui en
tirent un profit notamment dans les zones N .A. des P .O .S . ;
considérant également que l'objet même desdites S .E .M . (de droit
privé, donc ne bénéficiant pas du régime fiscal des établissements
publics) est d'équiper des terrains, donc de les transformer de
terrains nus en terrains à bâtir . Dans ce cadre, l'imposition dont

il s'agit ne constitue qu'un facteur de surcoût de la charge fon-
cière, dont on sait par ailleurs qu'elle est encadrée en ce qui
concerne le financement du logement social.

impôts locaux (taxes foncières)

2343 . - 2juin 1986. - M . Roger Mas expose à M . le secrétaire
d ' Etst auprès du ministre de l ' intérieur, chargé des collecti-
vités locales, qu'il semble indispensable et urgent de procéder à
une révision générale des évaluations foncières des propriétés
non bâties, qui sont encore établies par référence à la date du
I « janvier 1961, alors que le monde agricole, en particulier, a
connu des mutations considérables au cours des dernières
décennies . Cette révision est d'autant plus urgente que ces bases
entrent dans la définition des critères de potentiel fiscal et d'ef-
fort fiscal utilisés dans le cadre de la répartition des dotations de
l'Etat aux collectivités locales . Une simulation en vraie grandeur
a été entreprise au cours du dernier trimestre 1985 dans plusieurs
départements . II lui demande si, comme cela était prévu, le Parle-
ment sera saisi, d'ici à la fin de l'année 1986, d'un projet de loi
fixant les modalités d'exécution de la révision.

Aide sociale (fonctionnement)

2348. - 2 juin 1986 . - M . Roger Mas appelle l'attention de
M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de. l ' intérieur,
chargé des collectivités locales, sur les conclusions de la com-
mission du Commissariat général au Plan, dite commission
Richard, en matière d'action sociale, et notamment celle qui suit :
« Les mesures restrictives adoptées par les départements quant au
taux et au volume des aides risquent de créer des vides dans
l'offre des services. Les communes, aux prises avec les effets
immédiats des carences d'action sociale, se trouvent alors en pre-
mière ligne face aux demandes " brutes " des catégories les plus
menacées. II y a là possibilité de transfert rampant, devant lequel
les communes ne pourraient manquer d'aller au conflit . » Il lui
demande s'il partage ces craintes.

Communes (finances locales)

2349. - 2 juin 1986 . - M . Roger Mas appelle l'attention de
M. le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l' intérieur,
chargé des collectivités locales, sur les dispositions de la loi
du 20 décembre 1985 portant réforme de la D.G.E . qui rétablit le
méc-- . :sme de subventions spécifiques pour les communes de
moins de deux mille habitants . Cette réforme, souhaitée par tous,
était rendue nécessaire par le fait que le mécanisme de la D .G .E.
était inadapté aux investissements de petites communes . Le
retour aux subventions spécifiques est assorti de la création d'une
commission départementale chargée d'émettre un avis sur le type
d'opérations subventionnables et sur le taux de subvention qui
leur est affecté. Pour 1986, c'est la conférence départementale
d'harmonisation des investissements qui a rempli ce rôle . II lui
demande : 1 . quelles mesures ont été prévues pour assurer la
publicité des délibérations de ces organismes 2. à quelle date
interviendra l'élection des membres de la commission prévue par
les textes .

Chômage : indemnisation (allocations)

2679 . - 2 juin 1986 . - M. Henri Bayard appelle l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l ' intérieur,
chargé des collectivités locales, sur le problème de l ' indemni-
sation du chômage du personnel employé pa• les collectivités
locales . De nombreux problèmes se posent dans ce domaine et
particulièrement pour le personnel auxiliaire temporaire, lequel
peut prétendre dans certains cas à des indemnisations de chô-
mage importantes . Les communes, ne pouvant financièrement se
substituer aux Assedic, se trouvent ainsi confrontées à des pro-
blèmes de personnel insolubles . II lui demande quelles initiatives
seront prises pour résoudre ce genre de problème.

COMMERCE, ARTISANAT ET SERVICES

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs indépendants : politique à l'égard des retraités)

2142 . - 2 juin 1986. - M. Yves Guéna rappelle à M. I.
ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du commerce, de l 'ar-
tisanat et des services, que la loi n e 82-596 du 10 juillet 1982
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IeLru,e aux conjoints d ' artisans et de commerçants travaillant
datas l ' entreprise familiale a permis la reconnaissance du travail
effectué par les epouses d 'artisans et de commerçants et repré-
sente, pour elles, un acquis très important . Cependant les associa-
tions qui les représentent sont vivement préoccupées par le sort
des plus ;figées d ' entre elles . Souvent la retraite de leur mari étant
insuffisante, elles apprécieraient vivement de bénéficier de leurs
droits al pension même si elles n'ont pas atteint l'àge de soixante-
cinq ans Lorsqu ' elles sont veuves, elles se retrouvent également
au terme de leur carrière avec une retraite inférieure bien souvent
au minimum vieillesse . Il lui demande s ' il n ' estime pas possible
d ' envisager des dispositions permettant de revaloriser la situation
des conjoints d'artisans et de commerçant,.

Travailleurs indépendants (réglementation)

	

2159 .
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M . Francis Delattre attire l ' atention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l ' économie,
des finances et de le privatisation, chargé du commerce, de
l'artisanat et des services, sur la situation de l ' assemblée per-
manente des chambres des professions libérales qui se trouve
exclue de plusieurs organismes économiques et sociaux, et ceci
malgré la représentativité que les professions libérales lui avaient
conférée lors des élections professionnelles . Ainsi l'V .N .A .P .L.
s ' es! vu seule confier la désignation des membres de la commis-
sion permanente de concenation ainsi que des représentants des
professions libérales au Conseil économique et social . Il lui
demande donc de lui indiquer quelles dispositions seront prises
afin que la représentation des professions libérales dans tous les
organismes économiques et sociaux soit confiée paritairement
aux deux organismes représentatifs de ces professions.

C 'r,nanerl r el artisanat (Indemnité de départ
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M . Paul Chomat attire l ' attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l ' économie,
des finances et de la privatisation, chargé du commerce. de
l' artisanat et des services, sur le plafond des ressources
ouvrant droit a l'aide au titre de l ' indemnité de depan il lui
demande les dispusitiuns qu 'il entend prendre en vue d ' une reva-
lorisation >.ignilicuive de celle-ci.

Retraites eumplernentaire .s (caisses,

2217 . 2 juin 1986. M. Vincent Porelil appelle l ' attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l ' économie,
des finances et de la privatisation, chargé du commerce, de
l'artisanat et des services, sur le fait que la circulaire d'appli-
cation du 8 octobre de la loi n° 82-1021 du 3 décembre 1982
donne $ l'administration un droit de s ' immiscer dans la gestion
intérieure des régimes privés de retraite . Or, la législation n' auto•
rise pas les immixtions dans ces organismes de droit privé . II lui
demande donc quelles mesures il compte prendre pour supprimer
les dispositions scandaleuses de ladite circulaire et empêcher
l'administration de se livrer a des démarches susceptibles de
mettre en cause les règles librement fixées par les partenaires
sociaux gestionnaires des caisses de retraites complémentaires

l7andes i commerce)

2221 . 2 juin 1986. M . Marcel Rigout attire l ' attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du commerce, de
l'artisanat et des services, sur la situation que connaissent les
commerces de boucherie du fait du mode de taxation adopté sur
les prix de certains morceaux de boeuf, de veau et de porc par les
arrêtés n° 82-99 A du 29 octobre 1982 et n' 82 .106 A du
IO novembre 1982, que le Gouvernement d ' alors justifiait par le
blocage des prix et des revenus . Il lui demande s ' il n 'entend pas
aujourd'hui ouvrir une concertation avec la profession afin de
remédier à une situation qui, écartant de son champ d'applica-
tion les gros détaillants, pénalise les consommateurs et les petits
et moyens artisans et commerçants de la boucherie.

Automobiles et cycles ,commerce et réparation

2238 . - 2 juin 1986. - M . Jean-Marie Demange attire l ' atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l ' éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du com-
merce, de l ' artisanat et des services, sur la situation précaire

des concessionnaires et agents de marque), .r Ule»t,iln l,'~ Ill : irl ., ;il l'
géographiquement non loin des frontières belge et luxcn1bn.
guise . En effet, ceux-ci ont su leurs chiflies de vent, s 'elÎiu'dro
depuis qu ' un marche automobile belge et luxembourgeois s ' est
développé en faveur des parucullels français t a différence de
prix entre le même s htcule neuf tendu en France et au Luxem
bourg ou en Belgique est toujours de l 'ordre de plusieurs milliers
de francs fiançais, et ce compte tenu de la I V A . qui . lors de
l ' importation. est bien sût équivalente a la T.V .A fiançante . II lui
demande ce qui exphque cette d'item,: de prie effile un sêln
cule français neuf vendu d un cuutessluunaue lisn`ais et le prix
obtenu pis un euncessnuvn,ure du Brnrlux

Blanchisserie et teinlurene (réglementation)

2381 . - 2 juin 1986 . - M . Georges Bollengier-Stragier Inter
roge M . lo ministre délégué auprès du ministre de l ' écu .
vomie, des finances et de la privatisation, chargé du corn
merce, de l ' artisanat et des services, sur le problème posé aux
pressings-teintureries quant à la réglementation visant a evucr le
rejet dans l'atmosphère de particules de perchloréthyléne et a
faciliter l ' isolement de l ' eau utilisée pour le refroidissement des
machines séchantes . Le matériel utilisé par ces professionnels et,
particulièrement, les machines fonctionnant à enclin ouv eu ri
commercialisées depuis une dizaine d ' années nécessitent en elie)
un matériel d ' adaptation si une réglementation intervient dans ce
domaine I1 serait intéressant d ' indiquer la réglementation que
compte établir l' administration.

Fruit., et légumes ,comnierce)

2406. 2 juin 1986 M . Bernard Debré nuire l'avenu, n dr
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de le privatisation, chargé du commerce, rie
l'artisanat et des services, sur le projet d 'abrogation des
ordonnances de 1945 sur la liberté des prix rt le contrôle de,
prix en ce qui concerne les fruits et légumes Or pour l ' instant
l ' ensemble des professions du ennmerce de détail des nuits et
légumes reste soumis 8 un contrôle abusif, renforcé soue la pied'
dente législature . et évoluant encore en ce sens II lui demande,
en conséquence, quelles dispositions il .ompte prendre pair rap
port aux promesses convertit tut l'Urdsinnan sr tir 194, sur Id
Iiberte des prix, appliquée au eu ni tir er et ,1 I aiiinenei et non
encore appliquée au secteur fruits et légumes . ri pourquoi eC sr,
teur fait-il l'obje( d'une exception

COMMERCE EXTÉRIEUR

Fruits et légumes ,camn»vc'r celer,ut I),rn6rgn,

2172 . - 2 juin 1986 . M. Elle Marty aune l'attention de M . le
ministre délégué auprès du ministre de l ' économie, des
finances et de la privatisation . chargé du commerce exté-
rieur, sur les difficultés rencontrées par les esponateurs de fruits
et legumes de la Dordogne (fraises, épinards) sen l ' Allanagne II
lui demande de bien vouloir s ' assumer que ces difficultés ne cor
respondent pas a des mesures protccnunmstes telles ci lavure,,
raient les exportations de fruits et legumes d ' Espagne el du Pie-
tugal sur ce marché . ( - es mesures lue semblent d'amant plus
illogiques que les fraises du Périgord sont suiuser•s .sanas uu fi11
plastique et ne peuvent dons avoir ale contaminer, pet d 'e,rn
tuelles retombées radioactives

CULTURE ET COMMUNICATION

%Dates culturelles !centre Georges Pinnpitmu

2127 . 2 juin 1986 M . Jean-Pierre Stirbois attire I alicnu,ul
de M . le ministre de la culture et de la communication !lit le
coût exorbitant pour les contribuables du fonctionnement ci de
l ' entretien du centre Pompidou ( 'e centre, qui commue une
atteinte permanente au bon goût et a l ' environnement d ' un des
quartiers historiques de Pans les plus freyuentés, se révèle être ce
que beaucoup avaient annoncé dès l ' origine, un gouffre financier.
Pas moins de 320 millions de centimes sont ainsi dépensés pour
tenter d ' enrayer le cancer de la rouille dont souffrent les struc-
tures métalliques de cette raffinerie . facture supplémentaire a1
ajouter aux 35 nvitlions annuels du budget entretien II suffirait
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,l'un , cul tcunestre de la subvention engloutie à Beaubourg pour
arheccr eornpletement la restauration du château de Versailles . Il
n 'est p .., question de remettre en cause la nécessité d'un grand
centre de cuivre populaire largement ouvert au public dans le
Paris historique, niais convient-il de conserver la structure d 'ac-
cueil actuelle dont tout indique qu ' elle vieillira mal et coûtera de
plus en plus cher dus contribuables . Cette structure, qui ne tient,
parait-il . que par un ou deux càhles, ne devrait-elle pas être mise
:1 bas pendant qu ' il en est temps et remplacée par un bâtiment de
Consilucnon plus traditionnelle, donc moins coûteux à entretenir,
et surtout s ' inscrivant mieux dans l ' environnement historique du
quartier des Balles .

Radiodi lision et télévision
rchainnc de télévision et stations de radio : Haut-Rhin)

2187 . - 2 juin 1986 . - M . Gérard Freulet attire l' attention de
M . le ministre de la culture et de la communication sur la
saisie en date du 16 avril 1986 du matériel de quatre radios
locales à Mulhouse, notamment Stéréo 32 et Radio Muses . La
raison majeure invoquée pour ne pas autoriser ces radios
d'émettre réside dans le manque de fréquences disponibles. Dans
le cas de Stéréo 32 qui émet depuis plus de trois ans, il est
regrettable de noter qu'une fréquence vient d'être récemment
accordée à Radio Léo (qui émet depuis le 2 mai 1986), une éma-
nation du parti socialiste, et dont le président n'est autre que
l'associé d'un ancien ministre socialiste . Le recours introduit
auprès du Conseil d ' fitat en juillet 1985 n'a toujours pas reçu de
solution . A l 'appui de ses 21 000 soutiens constatés par huissier,
il serait préjudiciable pour la démocratie et la justice que pareil
coup de -ore médiatique perdure . Il lui demande les mesures
qu ' il co .,ipte prendre pour faire cesser cette grave injustice.

Patrimoine archéologique, esthétique. historique et scientifique
monioiitnts historiques : Moselle)

2193 . 2 juin 1986 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de la culture et de la communication qu ' il est déjà
intervenu à plusieurs reprises pour obtenir le classement au titre
des monuments historiques du monument du souvenir français
d ' Alsace-Lorraine de Noisseville et du monument aux combat-
tants allemands de Montoy-Flanville (Moselle) . Bien qu'aucune
objection n 'ait été formulée contre le principe de ces deux classe-
ntents, le dossier administratif n'a toujours pas évolué . II souhai-
serait donc ,avoir dans quel délai une solution favorable pourra
être apportée ;t cette question.

Départements et territoires d 'outre-mer
Nouvelle-('alcdonie : radiodiffusion et télévision)

2330 . 2 juin 1956. M. Bernard Lefranc demande à M . le
ministre de la culture et de la communication de bien vouloir
lui taire pari de son sentiment suite à la grave censure organisée
.t l 'encontre de 51 . Jean-Marie Tjibaou, président du F .L .N .K.S .,
sur Radio-(-rance-Outremer dans la semaine du 13 au I8 mai . En
effet, des pressions exercées par des hommes politiques proches
du Gousernement, confirmées d 'ailleurs par la direction de cette
,cation de radio, ont empéché M . Tjibaou, élu de Nouvelle-
( ' aledonie de s 'exprimer sur cette station.

Ra,ltnchllusum et télévision (réception des émissions : Vendée)

2350 . 2 juin 1986. - M . Pierre Métais attire l ' attention de
M . le ministre de la culture et de la communication sur le
problème de la couverture hertzienne du département de la
Vendée actuellement desservi par deux centres régionaux de
T .I) .F : Nantes- Haute-Goulaine et Melle (Deux-Sèvres). C'es
émetteurs qui assurent une couverture insuffisante sont ensuite
relavés par de nombreux petits réémetteurs, ce qui complique, à
la foi,, les prohléntes des fréquences et des puissances utilisées,
et pose en définitive le problème de la qualité du service pour les
plu, eloignés 1)e plus, suivant la situation géographique, il y a
une différence de traitement en ce qui concerne la possibilité de
bénéficier rapidement ou non des nouvelles chaînes : canal +,
5, chaire et 6, débuteront lin juin . Certaines zones du départe-
ment restent défavorisées et, une fois de plus, le milieu rural
semble soutfnr le plus de cette situation . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre afin de remédier à
cette situation, tout à lait préjudiciable aux téléspectateurs ven-
dérus qui, pourtant, paient les mérites redevances que les autres
Français

Impôts et taxes (taxes parafiscales)

2582 . - 2 juin 1986 . - M . Jacques Bompard demande à M . le
ministre de la culture et de la communication quelle est la
règle qui s'applique en ce qui concerne le règlement des rede-
vances télévision-magnétoscope pour les appareils qui sont dété-
riorés . Certains centres de recouvrement semblent avoir des posi-
tions autoritaires .

DÉFENSE

Armée (personnel)

2178 . - 2 juin 1986 . - M . Claude Dhinnin rappelle à M . le
ministre de la défense que certains sous-officiers peuvent béné-
ficier des primes suivantes qui, bien que non incluses dans la
solde de hase, sont imposables : 1 . prime de service, égale à
5 p . 100 de la solde, concernant les sous-officiers ayant au moins
dix ans de services ; 2 . prime de qualification, d ' un montant égal
à 10 p . 100 de la solde, attribuée aux sous-officiers rémunérés à
l'échelle 4, comptant quinze ans de services au minimum et pou-
vant faire valoir un titre particulier de spécialisation . II lui
demande s'il ne lui parait pas logique et équitable d'inclure ces
primes dans la solde afin de bonifier la pension de retraite des
intéressés .

Anciens combattants et victimes de guerre
(politique à l'égard des anciens combattants et victimes de guerre)

2180 . - 2 juin 1986 . - M . Michel Hannoun attire l ' attention de
M . le ministre de la défense sur la situation des militaires qui
ont justifié avoir démissionné ou avoir été rayés des cadres ou
mis en congé spécial pour des motifs politiques, afin de bénéfi-
cier des dispositions de la loi n° 82-1021 du 3 décembre 1982, loi
visant à régler pour les serviteurs de l'Etat des situations résul-
tant des événements d'Afrique du Nord, de la guerre d'Indochine
ou de la Seconde Guerre mondiale . Constatant que l'application
de cette loi a été extrêmement restrictive en ce qui concerne les
militaires de cette catégorie, il souhaiterait connaître les mesures
qu'il compte prendre afin de lever les obstacles qui empêchent la
réparation des préjudices subis pour les personnes précitées.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(politique à l'égard des retraités)

2191 . - 2 juin 1986 . - M . Jean Kiffer appelle l'attention de
M. le ministre de la défense sur un certain nombre de
demandes présentées par les retraités militaires et les veuves de
militaires de carrière . Ceux-ci sont satisfaits que les sous-officiers
aient pu obtenir leur classement en échelle de solde n° 2 mais
regrettent, pour les aspirants, •djudants-chefs et maîtres princi-
paux à reclasser en échelle de solde na 4, que les délais fixés
pour donner satisfaction à tous soient trop longs eu égard à l'âge
des intéressés . Ils expriment également le souhait que le droit
d'option soit accordé à certaines infirmières militaires et que
soient prises en considération les demandes suivantes : l'augmen-
tation progressive du taux de la pension de réversion des veuves
de militaires de carrière ; la parité des retraites militaires par rap-
port à celles de la fonction publique ; l'adaptation automatique
des pensions aux soldes d'activité ; la présence d'un représentant
des retraités militaires (C .N .R .M .) au Comité national des per-
sonnes âgées, au Conseil national de la vie associative, au
Conseil économique et social et dans tous les organismes appelés
à modifier les • p ontants des retraites et des cotisations sociales
(un seul représentant de la confédération nationale des retraités
n 'étant pas suffisant) . Il lui demande quelles sont ses intentions
en ce qui concerne les revendications sur lesquelles il vient d'ap-
peler son attention.

Service national (dispense de service actif)

2203 . - 2 juin 1986 . - M . Pierre Bleuler attire l ' attention de
M . le ministre de la détenue sur le fait que les jeunes chefs
d'exploitations agricoles et les jeunes artisans connaissent de
graves difficultés lors de leur départ au service national actif.
D'une part, ils ne bénéficient pas des mesures de dispense appli-
cables aux jeunes chefs d'entreprises, et, d'autre part, ils ne peu-
vent, le plus souvent, développer leur activité et créer des emplois
que plusieurs années plus tard . II lui demande donc s'il pense
étendre aux jeunes exploitants agricoles et aux jeunes artisans,
les dispositions de la loi n° 83-605 du 8 juillet 1983 et celles de
la circulaire ministérielle n o 0235-76 du 16 novembre 1983 modi-
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fiées toutefois en ce qui concerne l'exigence d'employer déjà au
moins deux salariés pour bénéficier de la dispense de service
national actif.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(politique à 1'éga,d des retraités)

224e . - 2 juin 1986 . - M . Jean-Louis Masson appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la défense sur un certain nombre de
demandes présentées par les retraités militaires et les veuves de
militaires de carrière . Ceux-ci sont satisfaits que les sous-officiers
aient pu obtenir leur classement en échelle de solde n o 2 mais
regrettent, pour les aspirants, adjudants-chefs et maîtres princi-
paux à reclasser en échelle de solde n o 4, que les délais fixés
pour donner satisfaction à tous soient trop longs eu égard à l'âge
des intéressés. Ils expriment également le souhait que le droit
d'option soit accordé à certaines infirmières militaires et que
soient prises en considération les demandes suivantes : l'augmen-
tation progressive du taux de la pension de réversion des veuves
de militaires de carrière ; la parité des retraites militaires par rap-
port à celles de la fonction publique ; l'adaptation automatique
des pensions aux soldes d'activité ; la présence d'un représentant
des retraités militaires (C .N .R .M .) : au Comité national des per-
sonnes âgées ; au Conseil national de la vie associative ; au
Conseil économique et social ; et dans tous les organismes
appelés à modifier les montants des retraites et des cotisations
sociales (un seul représentant de la Confédération nationale des
retraités n'étant pas suffisant). II lui demande quelles sont ses
intentions en ce qui concerne les revendications sur lesquelles il
vient d'appeler son attention.

Service national (dispense de service actif)

2262 . - 2 juin 1986 . - M . Pierre Weisenhorn attire l'attention
de M. le ministre de la défense sur la constitution au plan
administratif des dossiers de demande de dispense du service
national au titre de l'article L . 32, alinéa 4, du code du service
national . Il souhaite savoir s'il est normal que les requérants
soient, dans certains départements, obligés à remplir le formu-
laire de demande modèle 106/64 concernant les demandes de
reconnaissance de la qualité de soutien de famille, formulaire
dont le libellé ne permet pas d'appréhender la situation des
requérants au titre de l'article L . 32, alinéa 4.

Armée (personnel)

2265 . - 2 juin 1986 . - M. Michel de Rostolen demande à
M . le ministre de la défense s ' il ne lui parait pas justifié de
donner aux époux Turenge décorations et promotions, en récom-
pense de la dignité et du courage avec lesquels ils subissent leur
sort . A ce sujet, il souhaiterait savoir pour quelles raisons leur
avocat a cru bon de leur faire plaider coupable.

Transports maritimes (emploi et activité)

2290 . - 2 juin 1986 . - M . Pascal Arrighi expose à M . le
ministre de le défense que du matériel militaire est souvent
transporté par des flottes des pays de l'Est . en raison de la poli-
tique commerciale menée par ces pays et leurs organismes éta-
tiques . Il lui demande : 10 s'il ne lui parait pas opportun, afin
d'éviter des incidents en matière de transport de matériel mili-
taire, de saisir le groupe de travail interministériel pour le trans-
port du matériel de guerre, afin que notamment le matériel vendu
par la société Thomson, dans le cadre de l'important contrat dit
« al thakeb » récemment signé avec l'Arabie Saoudite, soit trans-
porté sur les navires contrôlés par l'armement français dont les
moyens mis en oeuvre sur la relation France-Arabie Saoudite sont
parfaitement fiables et réguliers ; 20 s'il n'y a pas lieu de décider
pour toutes les destinations desservies par des navires sous
pavillon national que tous les matériels militaires doivent être
transportés exclusivement sur ces navires.

Service national (appelés)

2297 . - 2 juin 1986. - M . Augustin Bonrepaux appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la défense sur la question de l ' affec-
tation géographique des appelés du contingent au service
national . Sans méconnaitre les impératifs de satisfaction des

besoins des armées et, en particulier, la réalisation des effectifs
des forces françaises en Allemagne et des nombreuses formations
situées en 6 c région militaire rendant nécessaire un déplacement
vers l'Est pour la plupart des appelés, l'affectation prés du lieu
de domicile s'avère souvent souhaitable pour de nombreux
conscrits pour des raisons particulières qui ne sont pas prises en
compte par la foi . Il en est ainsi de certains appelés qui exercent
un soutien moral auprès de leurs familles lorsqu'elles connaissent
des situations de précarité physique ou morale, de même que
pour de nombreux étudiants arguant de situations particulières
relatives à la nature de leurs travaux . Il lui demande en consé-
quence dans quelle mesure et sous quelle forme il est tenu
compte des préférences géographiques exprimées par les inté-
ressés dans de tels cas.

Armée (fonctionnement)

2437 . - 2 juin 1986 . - M . Henri Louait appelle l'attention de
M . le ministre de la défense sur l ' action remarquable menée
depuis plusieurs années dans l'armée de l'air pour l'alimentation
des militaires . Retrait de 1 600 appelés dans les mess officiers et
sous-officiers ; fermeture des mess de moins de 100 clients et
regroupement d'organismes ; rénovation des installations ; géné-
ralisation du self-service ; choix de menus communs à tous les
militaires, appelés et cadres ; gestion des prix de revient, poli-
tique de ravitaillement performante ; formation de spécialistes de
la restauration collective ; économie de 5 p . 100 de personnel
d'exécution . Les chefs d'état-major successifs, par une action
volontaire et soutenue, relayée par le commissariat de l'air, ont
défini une politique de la restauration moderne, adaptée aux mis-
sions de l'armée de l'air, mettant en pratique les meilleurs stan-
dards de la restauration collective publique et privée . Le résultat
a été obtenu par une approche économique rationnelle, une orga-
nisation centrale légère, une large décentralisation des responsa-
bilités, le choix de l'intégration économique des bases aériennes
au secteur local . Au moment où le département de la défense
entend mener une politique efficace d'économie de fonctionne-
ment de ses services, il lui demande si les autres armées poursui-
vent une réflexion de même niveau, en particulier pour l'emploi
des appelés hors de mess cadres, pour l'application d'un rien-
dard de restauration quelle que soit la population concernée et
pour l'obtention d'un meilleur prix de revient.

Assurance vieillesse : régimes des fonctionnaires civils
et militaires (politique à l'égard des retraités)

2457 . - 2 juin 1986 . - M. Jean Foyer attire l'attention de M . le
ministre de le défense sur un certain nombre de demandes pré-
sentées par les retraités militaires et les veuves de militaires de
carrière. Au nombre de celles-ci figure le souhait d'être repré-
sentés au sein d'organismes (tels que le conseil économique, etc .)
qui sont appelés à traiter de leurs problèmes . Ils demandent éga-
lement que soient prises en considération les mesures suivantes :
des mesures pour la garantie et une meilleure protection du
« droit au travail » jusqu'à l'âge de la retraite pour tous les
retraités militaires ; l'attribution de la pension de réversion aux
veuves dite « allocataires » ; le maintien du pouvoir d'achat de la
retraite ; l'alignement du taux de la pension de réversion des
veuves sur celui du régime général de la sécurité sociale ; l'accé-
lération en deux ou trois ans de l'attribution de l'échelle n o 4 aux
sous-officiers supérieurs retraités avant 1951 ; l'intégration en dix
années au lieu de quinze de l'indemnité spéciale de sujétion aux
gendarmes retraités ; la majoration pour enfants aux retraités
d'avant décembre 1964 . Il lui demande de bien vouloir lui indi-
quer quelles sont les intentions du Gouvernement à l'égard . de
ces différentes propositions.

Armée (personnel)

2473 . - 2 juin 1986 . - M . Job Durupt•s'étonne auprès de M . le
ministre de la défense des propos tenus par le général com-
mandant la force aérienne tactique (F .A .T .A.C .) et la 1 « région
aérienne, lors de la visite officielle de la base aérienne 133 de
Nancy-Ochey en présence du ministre, propos relatés relatés par
la presse régionale à savoir l'Est Républicain. Il lui demande de
bien vouloir lui indiquer quelles mesures il compte prendre afin
de rappeler à cet officier supérieur son devoir de réserve. II lui
demande également s'il est normal et naturel qu'un général livre
publiquement et à la presse, ses appréciations sur un ancien
ministre de la défense, actuellement parlementaire et ce, lors
d'une manifestation officielle .
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Administration (ministère de' la detlinse :
structures administratives)

2474. - 2 juin 1986 . - M . Jean-Michel Boucheron (Charente)
attire l ' attention de M . le ministre de la défense sur ses vives
inquiétudes concernant l'avenir de la poudrerie d'Angoulême.
l ' epuis quelques semaines, des informations alarmantes ont été

» iortées à la connaissance des salariés de l'établissement d'Angou-
.ème de la Société nationale des poudres et explosifs : mesures
de chômage partiel et transfert de l'activité coton-poudre vers
Bergerac . S'il est vrai que le contexte économique est difficile,
notamment au niveau international, le personnel et l'établisse-
ment ne doivent d'aucune manière être sacrifiés . Si ces mesures
sont confirmées et si aucune action de modernisation n'est entre-
prise, c'est un véritable drame social qui risque de s'abattre sur
tout le département . Près de 1 000 personnes risquent d'être
directement ou indirectement frappées par le chômage. En effet,
au-delà des emplois de la poudrerie, ce sont aussi les salariés des
entreprises de transport, de mécanique et l'ensemble des sous-
traitants qui seraient frappés par la récession . En conséquence, il
lui demande, pour faire face à cette situation, s'il compte prendre
des mesures concrètes telles que : 1 . maintien de l'emploi local ;
2 , équilibrage des plans de charge entre les différents établisse-
ments de la S .N .P.E . : 3 . « dégagement » des ouvriers de l'Etat:
4 . plan de mises en retraite anticipées pour le per-
sonnel S .N .P .E . 5 . étude des possibilités de diversification et de
modernisation 6 . intensification de la formation.

Armée (personnel)

2488 . - 2 juin 1986 . - M . Charles Hernu s'étonne auprès de
M . le ministre de la défense des conditions dans lesquelles un
général peut déclarer « le plus mauvais ministre est celui qui
n'obtient pas les crédits budgétaires nécessaires aux armées . De
cc point de vue, le plus mauvais ministre a été M . Hernu » et
mettre ainsi en cause publiquement un ancien ministre de la
défense . Les officiers ne seraient-ils plus soumis au devoir de
réserve . Au cas où ils y seraient toujours soumis, il lui demande
comment il compte réagir à ces propos.

Edition, imprimerie et presse
(journaux et périodiques)

2487 . - 2 juin 1986 . - M. Charles Hernu expose à M . le
ministre de la défense les faits suivants : si, comme il le pense,
la Confédération nationale des retraités militaires et des veuves
de militaires de carrière est subventionnée par le ministère de la
défense, comment peut-elle publier dans le numéro 412 de son
journal de mars 1986 une page injurieuse sur le Président de la
République, chef des armées . Il ne souhaite pas reprendre les
termes du dessin et de l'article, mais il aimerait savoir comment
il pense réagir.

Gendarmerie (brigades : Essonne')

2515 . - 2 juin 1986 . - M . Xavier Dugoir+ attire l'attention de
M . le ministre de la défense sur les effectifs de la compagnie
(le gendarmerie de Mennecy (Essonne) . Cette compagnie a en
charge huit communes représentant un territoire très étendu et
une population de 25 000 habitants, pour un effectif de quatorze
gendarmes, ce qui l'amène à avoir quatre gendarmes opéra-
tionnels et un gendarme de permanence avec les congés et les
repos . La venue de nombreux éléments perturbateurs en prove-
nance de la ville nouvelle d'Evry, de grands centres de la péri-
phérie de Seine-et-Marne, de Melun et même de Paris, a trans-
formé la ville de Mennecy en une zone très sensible face aux
délits de tous genres . II est indispensable que la commune de
Mennecy puisse disposer de quatre gendarmes supplémentaires
leurs logements pourraient être assurés immédiatement . L'en-
semble des élus du canton souhaitent instamment la nomination
de ces quatre gendarmes, aussi il lui demande, compte tenu de la
situation actuelle, s'il ne serait pas souhaitable d'envisager une
augmentation des effectifs de la gendarmerie dans ce secteur.

Gendarmerie (fonctionnement)

2579 . - 2 juin 1986. - M . Ladislas Poniatowski attire l ' atten-
tion de M . le ministre de la défense sur les insuffisances de
crédits de carburant dont disposent de nombreuses gendarmeries.
Un grand nombre de compagnies de gendarmerie a reçu des

consignes stipulant, qu'avec leurs crédits prévus initialement pour
se fournir en carburant jusqu'au 15 juin, elles devront en réalité
« tenir » jusqu'au 31 juillet . q demande ainsi au ministre si de
telles consignes ont bien été données . Et dans l'affirmative, il
attire l'attention sur les conséquences de ces instructions.
Déjà,dans de nombreuses zones rurales, les brigades de gendar-
merie ne peuvent effectuer plus d'une patrouille par semaine ; et
dans les «zones urbaines chaudes », il leur est impossible d'ef-
fectuer des tournées de dissuasion et de présence régulières . Au
moment où le Gouvernement souhaite renforcer la sécurité des
Français et au moment où le Gouvernement augmente les
effectifs de police et les moyens de police, i1 lui demande s'il a
lui aussi l'intention de donner à ses gendarmes les moyens néces-
saires pour qu'ils puissent effectuer correctement leur action de
prévention.

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Départements et territoires d'outre-mer
(Guyane : commerce et artisanat)

2131 . - 2 juin 1986. - M . Paulin Brune expose à M. le
ministre des départements et territoires d'outre-mer que cer-
taines administrations, ainsi que le régiment du service militaire
adapté (R.S .M .A .), lors de consultations des prix pour des fourni-
tures diverses, informent les commerçants locaux que leurs pro-
positions ne sont pas retenues car ils pourraient se fournir à des
prix moins élevés en métropole . Il apparaît extrêmement regret-
table que des organismes, qui sont en Guyane pour aider au
développement du pays, ne fassent pas participer les entreprises
locales à celui-ci . il lui fait également observer que l'armée est
exonérée des droits de mer et utilise souvent ses propres moyens
de transport, ce qui évidemment est extrêmement regrettable pour
les transporteurs locaux . II lui demande s'il envisage des disposi-
tions pour remédier à la situation qu'il vient de lui exposer.

Départements et territoires d'outre-mer
(départements d 'outre-mer : nier et littoral)

2228. - 2 j ui n 1986 . - M . Edouard Chammougon rappelle à
M . le ministre des départements et territoires d 'outre-mer
que, en application des dispositions de la loi n o 86-2 du 3 jan-
vier 1986 relative à l'aménagement, la protection et la mise en
valeur du littoral, les habitants des D .O .M . ne peuvent plus
élever de constructions sur le terrain correspondant aux cin-
quante pas géométriques . II lui fait observer que, jusqu'à l'inter-
vention de cette loi, les occupants de terrains situés en bord de
mer avaient pu édifier des constructions . Les personnes qui occu-
pent ces terrains depuis longtemps ne pourront plus ni les
acquérir, ni y faire construire comme c'était le cas avant l'entrée
en application de la loi précitée . II y a là une situation extrême-
ment inéquitable pour les nouveaux candidats à la construction,
situation qui n' engendrera pas d'ailleurs une meilleure mise en
valeur du littoral . Cette interdiction est difficilement acceptable
dans les D.O .M . qui, pour trois d'entre eux, sont constitués d'îles
où les superficies en bord de mer sont évidemment très impor-
tantes par rapport aux superficies générales de ces îles . II lui
demande s'il n 'estime pas souhaitable d'envisager une modifica-
tion de la loi du 3 janvier 1986 afin de rétablir, dans les D.O .M .,
la situation préexistante à celle-ci.

Police (fonctionnement)

2478. - 2 juin 1986 . -- M . Elle Castor attire l'attention de M. le
ministre des départements et territoires d ' outre-mer sur les
dangers que comporte la nouvelle politique envisagée quant aux
contrôles d ' identité . II souligne que les originaires des
D .O.M .-T.O .M ., bien que Français, sont souvent traités comme
des étrangers et frappés de discrimination tant au niveau de l'em-
ploi que du logement . Il lui rappelle que des affaires récentes ont
révélé une conduite laxiste de certaines autorités administratives
et policières . H lui demande de lui indiquer les mesures qu'il
envisage de prendre pour que ces contrôles, quand ils se révèlent
nécessaires, puissent se dérouler dans le respect de la dignité
humaine .
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Départements et territoires d'outre-mer
(Réunion : emploi et activité)

2591. - 2 juin 1986. - M . Elle Hoarau attire l'attention de
M . le ministre des départements et territoires d'outre-mer
sur la contradiction que représente la baisse des crédits pour les
chantiers de déve! )ppement (pour les quinzaines de chômage)
par rapport à l'augmentation du nombre de chômeurs à la Réu-
nion . En effet, en 1982, l'I .N .S .E .E . recensait 54338 chômeurs.
Les crédits pour les quinzaines de chômage étaient de
21 936 000 francs, le S .M .I .C . horaire était de 14,20 francs, te
nombre de quinzaines attribuées était alors de 14 120 . En 1985,
l'I .D.R. (Institut de développement régional) estimait à 72 000 le
nombre de chômeurs . Les crédits pour les quinzaines de chômage
étaient alors de 23 045 000 francs . Le S .M .I .C . était de
18,75 francs de l'heure, le nombre de quinzaines attribuées était
de 1 1 115 . Ainsi, de 1982 à 1985, les crédits de chômage ont aug-
menté de 0,05 p . 100 alors que le nombre de chômeurs augmen-
tait de 44 p . 100 et que le S .M .I .C. augmentait de 42,6 p. 100,
d'où une baisse considérable du nombre de quinzaines dispo-
nibles. Pour 1986, les prévisions révèlent une situation encore
plus alarmante . En effet, les crédits de chômage seraient de
23 500000 francs, le nombre de chômeurs de 78 000, le S .M .I .C.
horaire de 20,26 francs, ce qui correspondrait à 10 790 quinzaines
disponibles . Une telle situation ne peut plus durer, d'autant plus
que si rien n'est fait on marchera inéluctablement vers les
100 000 personnes sans travail à la Réunion . Sans vouloir traiter
ici des problèmes de l'emploi et du développement de la Réu-
nion, seule solution pour régler durablement cette question, il
n'en reste pas moins que ces dizaines de milliers de chômeurs,
dont seulement 14 800 sont indemnisés par l'Assedic, n'ont pour
l'instant aucune ressource. Seuls les crédits de chômage leur per-
mettent d'avoir un bien maigre revenu . Aussi conviendrait-il de
les augmenter substantiellement, les quadrupler serait par
exemple un minimum . II lui demande donc quelles décisions il
entend prendre pour aller dans ce sens.

Départements et territoires d'outre-mer
(Réunion : produits agricoles et alimentaires)

2598 . - 2 juin 1986 . - M . Elle Hoarau attire l'attention de
M . le ministre des départements et territoires d'outre-mer
sur le fait que la campagne sucrière débutera dans l'est de l'ile
de la Réunion dès les premiers jours du mois de juin . Jusqu'à
présent, les planteurs ne sont pas toujours informés du prix que
leur sera payée la tonne de canne . L'an passé, le prix de base
était de 279,21 francs auquel s'ajoutait un complément de prix de
35 francs la tonne pour les 500 premières tonnes, soit
314,21 francs et de 10 francs la tonne au-delà de 500 tonnes et
jusquà 1 000 tonnes, soit 289,21 francs . Si on se réfère aux
accords communautaires, l'augmentation du prix de la tonne de
canne n'excédera pas 1,4 p . 100. Ceci est notoirement insuffisant.
En effet, les planteurs de la Réunion ont subi pendant
trois années successives une grave sécheresse . De plus, des
cyclones et des pluies torrentielles ont aggravé les dégâts causés
aux plantations. Les pertes ainsi subies par les planteurs s'élè-
vent, selon les estimations, entre 4 et 14 p . 100 (4 p . 100 d'après
le rapport du directeur du Crédit agricole de la Réunion présenté
à l'assemblée générale de la mutuelle agricole 14 p . 100 selon
les estimations de M . Jacques de Chateauvieux, président-
directeur général de l'Industrielle sucrière de Bourbon et des
sucreries de Bourbon, par ailleurs conseiller régional et conseiller
général U .D .F. de la Réunion) . A ces pertes il faut ajouter les
effets de l'inflation . Ainsi, une augmentation de 1,4 p . 100 seule-
ment du prix de la tonne de canne constituerait une régression
considérable du pouvoir d'achat des planteurs . 11 est donc néces-
saire de fixer un prix de la tonne de canne qui soit par rapport à
l'année dernière en augmentation d'au moins du niveau de l'in-
flation, soit 6 p . 100 environ . Les instances communautaires
ayant déjà décidé de l'augmentation des prix agricoles, il ne reste
plus qu'au Gouvernement français de faire l'effort nécessaire
pour donner aux agriculteurs une rémunération à la hauteur de
leurs besoins. Comme le Gouvernement français est autorisé à
accorder des aides nationales aux planteurs de canne de la Réu-
nion, M. Hoarau, demande à M . le ministre des départements et
territoires d'outre-mer de porter le complément de prix de
35 francs à 49,95 francs pour les producteurs de 0 à 500 tonnes,
ce qui ferait, compte tenu de l'augmentation de 1,4 p . 100 du
prix de base, un total de 333,06 francs la tonne, et de 10 francs à
23,45 francs pour les planteurs de 500 à 1 000 tonnes, ce qui
ferait, compte tenu de l'augmentation de 1,4 p . 100 du prix de
base, un total de 306,56 francs. Une telle décision permettra aux
petits et moyens planteurs de la Réunion de bénéficier d'une
augmentation de 6 . 100 par rapport à l'année dernière, ce qui
est un minimum pour assurer la survie de ces petits et moyens
agriculteurs .

Départements et territoires d'outre-mer
(Réunion : produits agricoles et alimentaires)

2810. - 2 juin 1986 . - M . Paul Vergés attire l'attention de
M . le ministre des départements et territoires d ' outre-mer
sur le fait que la campagne sucrière débutera dans l'est de l'ile
de la Réunion dès les premiers jours du mois de juin . Jusqu'à
présent, les planteurs ne sont toujours pas informés du prix que
leur sera payée la tonne de canne . L'an passé, le prix de base
était de 279,21 francs auquel s'ajoutait un complément de prix de
35 francs la tonne pour les 500 premières tonnes soit
314,21 francs et de 10 francs la tonne au-delà de 500 tonnes et
jusquà 1 000 tonnes, soit 289,21 francs . Si on se réfère aux
accords communautaires, l'augmentation du prix de la tonne de
canne n'excédera pas 1,4 p. cent. Ceci est notoirement insuffi-
sant. En effet, les planteurs de la Réunion ont subi pendant
trois années successives une grave sécheresse . De plus, des
cyclones et des pluies torrentielles ont aggravé les dégats causés
aux plantations . Les pertes ainsi subies par les planteurs s'élè-
vent, selon les estimations, entre 4 et 14 p . cent (4 p . cent d'après
le rapport du directeur du Crédit agricole de la Réunion présenté
à l'assemblée générale de la mutuelle agricole ; 14 p . cent selon
les estimations de M . Jacques de Chateauvieux, président-
directeur général de l'industrielle sucrière de Bourbon et des
sucreries de Bourbon, par ailleurs conseiller régional et conseiller
général U .D .F. de la Réunion) . A ces pertes, il faut ajouter les
effets de l'inflation . Ainsi, une augmentation de 1,4 p. cent seule-
ment du prix de la tonne de canne constituerait une régression
considérable du pouvoir d'achat des planteurs . Il est donc néces-
saire de fixer un prix de la tonne de canne qui soit par rapport à
l'année dernière en augmentation au moins du niveau de l'infla-
tion, soit 6 p . cent environ . Les instances communautaires ayant
déjà décidé de l'augmentation des prix agricoles, il ne reste plus
qu'au Gouvernement français de faire l'effort nécessaire pour
donner aux agriculteurs une rémunération à la hauteur de leurs
besoins . Comme le Gouvernement français est autorisé à
accorder des aides nationales aux planteurs de canne de la Réu-
nion, il lui demande de porter le complément de prix de
35 francs à 49,95 francs pour les producteurs de 0 à 500 tonnes,
ce qui ferait, compte tenu de l'augmentation de 1,4 p . cent du
prix de base un total de 333,06 francs la tonne, et de 10 francs à
23,45 francs pour les planteurs de 500 à 1 000 tonnes, ce qui
ferait, compte tenu de l'augmentation de 1,4 p. cent du prix de
base, un total de 306,56 francs . Une telle décision permettra aux
petits et moyens planteurs de la Réunion de bénéficier d'une
augmentation de 6 p . cent par rapport à l'année dernière, ce qui
est un minimum pour assurer la survie de ces petits et moyens
agriculteurs .

Départements et territoires d'outre-mer
(Réunion : emploi et activité)

2811 . - 2 juin 1986 . - M . Paul Verges attire l'attention de
M . le ministre des départements et territoires d'outre-mer
sur la contradiction que représente la baisse des crédits pour les
chantiers de développement (pour les quinzaines de chômage)
par rapport à l'augmentation du nombre de chômeurs à la Réu-
nion . En effet, en 1982, l'I .N .S .E .E . recensait 54338 chômeurs.
Les crédits pour les quinzaines de chômage étaient de
21 936 000 francs, le S .M .I .C . horaire était de 14,20 francs, le
nombre de quinzaines attribuées était alors de 14120. En 1985,
l'I .D .R . (Institut de développement régional) estimait à 72 000 le
nombre de chômeurs . Les crédits pour les quinzaines de chômage
étaient alors de 23 045 000 francs . Le S .M .I .C . était de
18,75 francs de l'heure, le nombre de quinzaines attribuées était
de I 1115 . Ainsi, de 1982 à 1985, les crédits de chômage ont aug-
menté de 0,05 p. 100 alors que le nombre de chômeurs augmen-
tait de 44 p . 100 et que le S .M .I .C. augmentait de 42,6 p . 100
d'où une baisse considérable du nombre de quinzaines dispo-
nibles . Pour 1986, les prévisions révèlent une situation encore
plus alarmante . En effet, les crédits de chômage seraient de
23 500 000 francs, le nombre de chômeurs de 78 000, le S .M .I .C.
horaire de 20,26 francs, ce qui correspondrait à 10 790 quinzaines
disponibles . Une telle situation ne peut plus durer, d'autant plus
que si rien n'est fait, on marchera inéluctablement vers les
100 000 personnes sans travail à la Réunion. Sans vouloir traiter
ici des problèmes de l'emploi et du développement de la Réu-
nion, seule solution pour régler durablement cette question, il
n'en reste pas moins que ces dizaines de milliers de chômeurs,
dont seulement 14 800 sont indemnisés par l'Assedic, n'ont pour
l'instant aucune ressource . Seuls les crédits de chômage leur per-
mettent d'avoir un bien maigre revenu. Aussi, conviendrait-il de
les augmenter substantiellement, les quadrupler serait par
exemple un minimum . Il lui demande donc quelles décisions il
entend prendre pour aller dans ce sens .
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DROITS DE L'HOMME

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(établissements : Loire-Atlantique)

2492 . - 2 juin 1986 . - M. Jacques Mahéas appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé
des droits de l'homme, sur le label décerné par l'université de
Nantes à la thèse scandaleuse présentée par M . Henri Roques,
niant l'existence des chambres à gaz dans les camps de la mort
nazis . Le délit d'opinion n'existe heureusement pas en France
mais la liberté d'expression ne saurait justifier la trahison à la
vérité. Cette « thèse d'université » est une insulte à l'holocauste,
et il est scandaleux que des professeurs d'université se permettent
de cautionner des individus qui falsifient l'Listoire . Il lui
demande s'il envisage la mise en place d'une commission d'en-
quête administrative chargée de vérifier la régularité des procé-
dures ayant permis la soutenance Je cette thèse inadmissible,
estampillée par l'université française, et que les conclusions et
sanctions contre l'auteur et ceux qui ont encensé ses propos
soient rendues publiques.

Politique extérieure (Afrique du Sud)

2662 . - 2 juin 1986 . - M . Michel Sainte-Marie indique à
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé
des droits de l'homme, que le rappel, depuis' neuf mois, de
l'ambassadeur de France en Afrique du Sud était motivé par l'ag-
gravation de la répression envers les populations noires dans ce
pays et par le maintien de la politique d'apartheid . Aussi il lui
demande de bien vouloir lui préciser s'il estime que le retour à
Pretoria de l'ambassadeur de France, décidé par le Gouverne-
ment, s'explique par la constatation d'un meilleur respect des
droits de l'homme et notamment d'une amélioration sensible de
la situation des Noirs en Afrique du Sud .

direction des forêts du ministère de l'agriculture . Elle consisterait
en l'utilisation du cadre juridique des sociétés civiles de place-
ments immobiliers (S .C.P .I .) créé par la loi n o 70-1300 du
31 décembre 1970 . Ce type de société autorisée à faire appel
public à l'épargne a fait depuis quinze ans la preuve de sa fiabi-
lité. Les S .C .P.1 . avaient initialement pour objet exclusif l'acquisi-
tion et la gestion d'un patrimoine immobilier locatif . Depuis l'in-
tervention de la loi n° 80-502 du 4 juillet 1980 modifiant la loi
n . 70-1299 du 31 décembre 1970, les S.C .P .I. sont autorisées à
posséder des parts de groupements fonciers agricoles, si c'est leur
objet exclusif et si elles obtiennent un agrément délivré par arrêté
conjoint du ministre chargé de l'économie et du ministre de
l'agriculture . Il lui demande s ' il n'estime pas souhaitable, pour
régler le problème exposé, qu'une modification de la loi inter-
vienne permettant aux S.C .P.I . de posséder des parts de groupe-
ments forestiers dans les mêmes conditions que pour les parts de
groupements fonciers agricoles.

Sécurité sociale (équilibre financier)

2162. - 2 juin 1986 . - M . Aimé Kerguéris attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et de la privatisation, sur la contribution de solidarité qui est
réclamée aux personnes retraitées qui travaillent . Cette contribu-
tion serait passée de 5 à IO p . 100 depuis la loi du 17 jan-
vier 1986 relative à la limitation des possibilités de cumul entre
pension de retraite et revenus d'activité. Or elle semble présenter
plus d'inconvénients que d'avantages : 1 . elle concerne un
nombre peu important de personnes et la contribution payée par
le salarié est déductible du montant brut des rémunérations ser-
vant de base au calcul de l'impôt sur le revenu . Le rapport pour
l'Etat est donc faible ; 2. elle grève lourdement et mensuellement
les revenus des personnes qui bien souvent travaillent, pour com-
penser une retraite insuffisante . Par conséquent il lui demande de
bien vouloir lui indiquer s'il envisage de proposer au Parlement
la suppression de cette contribution dans la prochaine loi de
finances pour 1987.

Recherche scientifique et technique (politique de la recherche)

ÉCONOMIE, FINANCES ET PRIVATISATION

Impôts et taxes (politique fiscale)

2121 . - 2 juin 1986 . - M. Maurice Ligot attire tout particuliè-
rement l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éco-
nomie, des finances et de la privatisation, sur un différend
qui oppose trop souvent les services fiscaux et les entreprises
nouvelles . En effet, une société qui se crée en cours d'année et
qui remplit les conditions requises pour prétendre à une exonéra-
tion provisoire de l'impôt sur les bénéfices et de la taxe profes-
sionnelle devrait logiquement être aidée dans ce sens . Or l'admi-
nistration fiscale envoie une déclaration provisoire (1003 P) à
remplir avant le 31 décembre de l'année de création, qui pose
systématiquement des problèmes compte tenu d'un manque de
renseignements comptables à cette date . De plus, l'imprimé en
qe : tion n'ayant pas d ' emplacement réservé à la demande d'exo-
nération, celle-ci doit être établie sur papier libre. Dès lors que
l'entreprise peut présenter tous les éléments au cours du premier
trimestre de l'année suivant sa création, l'administration fiscale
indique qu'aucune demande ne serait reçue et que la possibilité
de dégrèvement ne pourrait s'appliquer qu'à réception de l'avis
d'imposition, par recours contentieux. C'est pourquoi, devant le
manque de moyens donnés par les services fiscaux d'exercer le
droit à l'exonération (imprimés non adaptés, délais de déclaration
extrêmement courts) et ur_a certaine rigidité des textes et de leur
application, il conviendrait de remédier à cet état de fait qui
pénalise de nombreuses entreprises . En conséquence, il lui
demande de prendre des mesures pour remédier à ces contraintes
non justifiées et très dissuasives pour de nombreux chefs d'entre-
prise .

Bois et forêts (politique forestière)

2130 . - 2 juin 1986 . - M . Arthur Dehaine rappelle à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et de la
privatisation, que les lois n o * 83-1 du 3 janvier 1983 et 85-1321
du 14 décembre 1985 interdisent formellement de faire appel
public à l'épargne pour céder les parts de groupements forestiers.
Ces dispositions entrainent un blocage du marché des parts pré-
judiciable aux associés . La solution pour régler ce problème a été
soumise à la Commission des opérations de bourse ainsi qu'à la

2171 . - 2 juin 1986. - M . Raymond Marcellin demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et de la privatisation, s'il n'estime pas souhaitable de procéder,
dans le cadre des mesures destinées à appuyer le lancement des
produits innovants, à l'ouverture de la procédure Meca aux pro-
duits immatériels, notamment logiciels et de formation, dont le
poids devient de plus en plus lourd dans la fourniture des cel-
lules et systèmes flexibles.

Impôts et taxes (taxes parafiscales)

2176. - 2 juin 1986 . - M . Vincent Ansquer expose à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et de la
privatisation, que l'administration fiscale procède, depuis
quelques semaines, à des redressements concernant la taxe para-
fiscale sur l'ameublement auprès des artisans ayant le code
A.P.E. débutant par 49 . lI lui fait part que de tels rappels ne
manquent pas d'engendrer des situations préoccupantes, tout
d'abord par l'effet de surprise qu'ils provoquent, mais aussi, et
surtout, par l'importance des sommes mises en recouvrement. II
est à noter, en effet, qu'une information très insuffisante a été
donnée aux artisans concernés par la profession, et que l'admi-
nistration a observé à ce sujet le silence le plus total, alors que sa
mission ne devrait pas se résumer à un rôle répressif. L'effort
réclamé aux artisans est peu profitable à ces derniers, qui esti-
ment que ce sont les entreprises importantes qui bénéficient
avant tout des fonds recueillis . Enfin, il semble que l'imposition
soit opérée de façon très irrégulière, et que le seul critère retenu
ne soit pas l'activité réellement exercée, mais le code A .P .E. 49.
C'est ainsi que sont exonérées du paiement des entreprises qui se
partagent entre le mobilier et l'immobilier. II lui demande de
bien vouloir lui faire connaître si les conditions dans lesquelles
cette taxe parafiscale doit être recouvrée ont été suffisamment
étudiées, et si des exonérations ne peuvent être envisagées pour
les artisans auxquels elle est réclamée.

Impôts locaux (taxe professionnelle)

2186 . - 2 juin 1986. - M . Jacques Hersant rappelle à M . I.
ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et de la
privatisation, que la « plate-forme pour gouverner ensemble »,
commune aux deux groupes de la majorité, prévoit des mesures
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en ce qui concerne la taxe professionnelle puisqu'elle déclare à
ce sujet : « La taxe professionnelle, dans ses modalités actuelles,
introduit des disparités profondes entre entreprises et pénalise
l'investissement et l'emploi . Elle sera profondément réformée en
conséquence . » Il lui demande si les études qui ont été sans
doute entreprises en ce domaine sont avancées, à quelles conclu-
sions et dans quel délai elles pourront aboutir.

Entreprises (dénationalisations)

2200 . - 2 juin 1986 . - M. Roland Blum attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l 'économie, des finances
et de la privatisation, sur le fait que la privatisation des entre-
prises nationalisées peut se faire très rapidement et sans dom-
mage pour le marché financier. Il conviendrait que le Gouverne-
ment profite des ordonnances pour offrir aux porteurs de
certificats d'investissement privilégiés et de titres participatifs
l'échange de leurs titres contre des actions de sociétés nationa-
lisées . Mais cette mesure serait ins.uffisante si elle n'était pas
complétée par ce qui suit : tous les innombrables emprunts d'Etat
et les obligations C .N .I . - C.N .B . non encore remboursés ou
amortis se verraient assortir d'une option d'échange contre des
actions de sociétés nationalisées. II va de soi que les termes de
ces offres d'échange devraient, tout en sauvegardant les droits de
l'Etat, garantir le succès du transfert au secteur privé . Le retour à
de tels procédés permettrait une privatisation rapide et rendrait
très difficile un retour au secteur public des entreprises priva-
tisées . Il ne faut pas non plus oublier que cela permettrait un
désendettement de l'Etat. Les fonds ainsi dégagés permettraient
un comblement du déficit budgétaire, facteur d'inflation . II lui
demande de lui faire connaitre son point de vue sur cette sugges-
tion .

Administration (ministère de l'économie, des finances
et de la privatisation : structures administratives)

2201 . - 2 juin 1986 . - M . Roland Blum demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l ' économie, des finances st de le
privatisation, quel sera l'avenir des services desservant la
concurrence de la consommation et du contrôle des prix compte
tenu des mesures de libération des prix que le Gouvernement
envisage de prendre.

Impôt sur le revenu (quotient familial)

2231 . - 2 juin 1986 . - M . Serpe Charles rappelle à M. le
ministre d ' Etat, ministre de l ' économie, des finances et de 1 n
Privatisation, que par sa question écrite n o 78-184 du
23 décembre 1985, il avait attiré l'attention de son prédécesseur
sur les dispositions de l'article 195-1-f du code général des
impôts. Aux termes de ceux-ci, il constatait que les contribuables
âgés de plus de soixante-quinze ans et titulaires de la carte du
combattant, bénéficient d'une demi-part supplémentaire à la
condition expresse d'étre célibataires, divorcés ou veufs, cette
mesure visant également les veuves d'anciens combattants âgées
de plus de soixante-quinze ans . II déplorait alors que les anciens
combattants mariés remplissant les conditions d'âge requises
soient écartés de cette disposition . Ces derniers estiment que cet
avantage fiscal devrait être attaché à la personne même de l'an-
cien combattant quelle que soit sa situation de famille . Il lui
avait été répondu que le bénéfice de la demi-part supplémentaire
est, en effet, accordé aux contribuables pour lesquels la progres-
sivité du barème est la plus marquée . Cette réponse ne peut en
aucune manière donner satisfaction aux intéressés : c'est la raison
pour laquelle il réitère les termes de sa question écrite en lui
précisant que le fait d'étendre cet avantage fiscal aux anciens
combattants mariés ne traduirait en définitive que l'expression de
la reconnaissance de tout un peuple envers ceux qui l'ont
défendu.

Constructions aéronautiques (emploi et activité)

2242. - 2 juin 1986. - M . Michel Gonelle attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l ' économie, des finances
et de la privatisation, sur les délais de paiement imposés par les
grandes entreprises du secteur de la construction aéronautique
aux entreprises sous-traitantes . Ces délais sont couramment de
quatre-vingt-dix jours fin de mois, alors qu'ils sont de l'ordre de
trente jours dans les autres pays de la Communauté économique
européenne . La trésorerie des entreprises sous-traitantes, souvent

de taille modeste, s'en trouve très fortement affectée . Celles-ci,
malgré la qualité des donneurs d'ordre, ne bénéficient d'ailleurs
d'aucune facilité auprès des banques pour obtenir des découverts
ou mobiliser leurs créances . II lui demande en conséquence
quelles dispositions il entend prendre pour ramener les termes de
paiement des grandes entreprises de ce secteur dans des délais
raisonnables, et à tout le moins comparables à ceux pratiqués par
les entreprises européennes.

Impôts et taxes (politique fiscale)

2243 . - 2 juin 1986 . - M. Michel Gonelle attire l ' attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de l' économie, des finances
et de la privatisation, sur les conditions particulièrement restric-
tives dans lesquelles sont interprétées les dispositions en faveur
des entreprises nouvelles prévues par les article 44 bis, 44 ter et
44 quater du code général des impôts . Tel est le cas notamment
des interprétations qui sont données du paragraphe III de l'ar-
ticle 44 bis. Le législateur a, par le vote de cette disposition,
entendu lutter contre les créations artificielles d'entreprises en
excluant du bénéfice des avantages fiscaux les entreprises créées
pour la reprise d'activités préexistantes . II a toutefois expressé-
ment exclu de l'application de cette règle les entreprises créées
pour reprendre un établissement en difficulté. Les différentes
conditions posées par l'administration pour admettre ces der-
nières entreprises au bénéfice des allégements fiscaux, réduisent
cependant notablement la portée du dispositif voté par le législa-
teur . Il lui demande en conséquence s'il entend donner des ins-
tructions afin que le dispositif en vigueur ait, conformément à
son objet, vocation à s'appliquer aux entreprises nouvelles telles
qu'elles ont été définies par le législateur.

Collectivités locales (finances locales)

2257. - 2 juin 1986. M. Pierre Raynal appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l ' économie, des finances
et de la privatisation, sur les garanties d'emprunts qui sont
demandées aux collectivités territoriales . Une pratique, qui tend à
se généraliser, fait que les établissements de crédits appelés à
accorder des prêts à des établissements publics, des concession-
naires, des personnes physiques ou morales, publiques ou
privées, pour le financement d'opérations d'équipement, deman-
dant aux collectivités territoriales, en particulier aux départe-
ments, d'accorder leur garantie souvent de façon systématique et
dans tous les domaines. Les conséquences sont que l'endettement
des collectivités pour les emprunts garantis est parfois considé-
rable . Il lui demande si, dans le cadre de la nouvelle politique
économique mise en oeuvre par le Gouvernement, il ne lui parait
pas opportun d'envisager une réforme de la législation ou de la
pratique en ce qui concerne les garanties d'emprunts demandées
aux collectivités territoriales.

Banques et établissements financiers (comptes bancaires)

2257 . - 2 juin 1986. - M . Michel de Rostolan expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de l ' économie, des finances et de la
privatisation, que, s'il parait logique de payer les services de son
banquier, cela suppose nécessairement, par honnêteté pure, qu'en
contrepartie la banque paie des intérêts normaux pour les dépôts
qui lui sont confiées par les clients . Toute autre formule ne parait
pas admissible.

Impôts et taxes (droits d'enregistrement et de timbre
et impôt sur le revenu)

2289 . - 2 juin 1986. M. Robert Poujade demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et de la
privatisation, dans le cas où les collectivités locales sont parfois
amenées à conclure des contrats location-vente avec des entre-
prises pour la construction et l'aménagement de bâtiments à
usage industriel et où un tel contrat est assorti d'une promesse de
vente : 1 . si les droits de mutation dus par l'industriel au
moment où il acquiert l'immeuble sont calculés sur la valeur rési-
duelle du bâtiment déclarée à la vente ou sur sa valeur vénale :
2 . si les loyers acquittés par l'industriel pendant la durée du
contrat sont déductibles dans le calcul de l'impôt sur les béné-
fices industriels et commerciaux.

Impôt sur le revenu (paiement)

2273 . 2 juin 1986 . - M. Emile Koehl rappelle à M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' économie, des finances et de le
privatisation, qu ' un très grand nombre de retraités disposent de
revenus plus importants que ceux provenant de la retraite de l ' as-
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surance vieillesse, du fuit des diverses retraites complémentaires.
Les retraites complémentaires étant dans presque tous les cas
payées trimestriellement et non mensuellement, ces personnes
figées rencontrent des difficultés au moment des échéances lis-
cales concernant l'impôt sur leurs revenus . Cela ne leur permet
pas de faire mensualiser le règlement de leurs impôts, du fait
même de ces rentrées trimestrielles . De plus, lorsqu'elles ont à
faire face aux échéances des non-mensualisés, elles se trouvent
souvent en découvert bancaire très coûteux . En effet, les
échéances trimestrielles des retraites complémentaires sont respec-
tivement le 31 mars, le 30 juin et le 30 septembre . Ces décalages
entre les rentrées et le règlement des impôts sont très coûteux
aux retraités en question. Il lui demande par conséquent s'il a
l'intention de permettre le règlement des tiers provisionnels et des
impôts sur les revenus aux dates des rentrées trimestrielles.

Banques et établissements financiers (fonctionnement)

2279 . - 2 juin 1986 . - M . Emile Koehl demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l ' économie, des finances et de la
privatisation, s'il a l'intention de supprimer le système des
réserves obligatoires qui contraint les banques à emprunter à la
Banque de France les ressources qu'elles déposent auprès de lui.
En effet, on peut se demander à quoi servent les réserves obliga-
toires que les banques sont tenues de constituer auprès de l'ins-
titut d'émission . Ces réserves ne comportent aucune rémunéra-
tion . Tout se passe comme si une partie de l'argent que les
banques empruntent, elles ne pouvaient pas l'employer de façon
rentable. Cela augmente d'autant le coût moyen auquel elles se
procurent de l'argent ; elles se rattrapent en majorant les taux
auxquels elles prètent elles-mêmes.

Banques et établissements financiers (fonctionnement)

2279. - 2 juin 1986 . - M . Emile Koehl demande à M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' économie, des finances et de la
privatisation, s'il appartient à la Banque de France de déter-
miner le taux du marché monétaire français . La logique du
marché voudrait que lorsqu'une banque a besoin d'argent elle
emprunte sur le marché monétaire à une autre banque qui dis-
pose à ce moment-là d'excédent de trésorerie . C'est pourquoi il
lui demande ce qu'il compte faire afin de pousser les banques à
s'approvisionner sur le marché en rendant occasionnel l'accès
aux ressources de l'institut d'émission.

Professions comptables (experts-comptables)

2291 . - 2 juin 1986 . - M . Edmond Alphandéry attire l ' atten-
tion de M . le ministre d ' Etat, ministre de l 'économie, des
finances et de la privatisation, sur les conséquences de l'ar-
ticle 2 du décret n e 86-211 du 14 février 1986 relatif à l'examen
de l'activité professionnelle des membres de l'ordre des experts-
comptables et des comptables agréés . Ce décret institue un
examen de l'activité professionnelle des experts-comptables . Dans
le cadre de cet examen, il est prévu que « la personne contrôlée
met à la disposition du contrôleur les documents nécessaires à
l'exécution de sa mission » . Il lui demande si, de ce fait, les
experts-comptables devront ouvrir aux contrôleurs les dossiers de
leurs clients. Dans cette hypothèse, il souhaiterait connaître les
dispositions qu'il compte prendre pour assurer le respect du
secret professionnel auquel les experts-comptables sont tenus par
l'article 378 du code pénal.

Sports (politique du sport)

2300 . - 2 juin 1986. - M . Gérard Collomb attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l ' économie, des finances
et de la privatisation, sur les mesures concernant le sport et qui
limitent à 450 millions les crédits extra-budgétaires provenant du
loto sportif ainsi que sur les vives réactions du mouvement
sportif. Dans une motion diffusée au mouvement sportif, le
comité régional olympique sportif du Rhône vient de déplorer,
après les promesses électorales récentes, que le Gouvernement
décide de combler une partie du déficit budgétaire par un prélè-
vement sur les crédits extra-budgétaires destinés au sport . Cette
limitation à 450 millions, alors que le loto sportif permettait d'en-
visager pour 1986 un crédit de 800 millions, porte un coup très
rude à la politique du sport de haut niveau dans laquelle la
France souhaite participer, surtout à la veille des Jeux olym-
piques pour lesquels Paris et Albertville ont fait acte de candida-

ture. En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que les gains du loto sportif retrouvent leur finalité
première.

Banques et établissements financiers (comptes bancaires)

2305 . 2 juin 1986 . - Mme Martine Frachon attire l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, sur le projet de facturation par
les banques des services rendus a leur clientèle. Il serait envisagé
de facturer forfaitairement la tenue des comptes bancaires . Elle
lui demande si cette mesure n'est pas contradictoire avec l'obliga-
tion qui est faite aux salariés de se doter d'un compte bancaire et
si cette obligation ne devrait être supprimée dès lors que la gra-
tuité de la gestion des comptes ne serait plus assurée.

Ventes et échanges (réglementation)

2319 . - 2 juin 1986 . M . Roland Huguet appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et de la privatisation, sur les ventes et prestations de services
avec primes qui font l'objet des lois du 20 mars 1951 et du
27 décembre 1973 et du décret du 9 mai 1974 . Ce dernier texte
limite en effet la valeur des objets distribués en prime à l'occa-
sion de la vente du produit principal à 10 francs et 5 p . 100 du
prix de l'article vendu . Cette double limitation fait l'objet, depuis
de nombreuses années, de demandes d'aménagement des profes-
sionnels intéressés à la fabrication des primes (cristalliers, coute-
liers, confectionneurs, transformateurs de matière plastique. . .) car
l'assouplissement des dispositions en cause parait susceptible de
favoriser une relance du marché intérieur par référence aux
résultats enregistrés avec certains pays étrangers et de conforter
les emplois existants directement liés à la fabrication de ces
articles . Il paraît également probable, selon les professionnels,
que le développement de la fabrication de ce type d'article peu
coûteux offre de larges perspectives à l'exportation à condition
de s'appuyer sur des ventes importantes au plan national . En
conséquence, il lui demande s'il envisage, au regard des possibi-
lités de créations d'emplois nouveaux, la suppression des textes
en vigueur ou des aménagements portant sur l'ajustement de la
valeur des primes, fixée à 10 francs depuis 1974, qui reflète sim-
plement les conditions économiques voulues par la réglementa-
tion à cette date .

Impôts locaux (taxes fon c'iéres)

2344. - 2 juin 1986 . - M . Roger Mas expose à M . le ministre
d ' Etat, ministre de l 'économie, des finances et de la pribati-
nation, qu'il semble indispensable et urgent de procéder à une
révision générale des évaluations foncières des propriétés non
bâties, qui sont encore établies par référence à la date du

1 ,, janvier 1961, alors que le monde agricole, en particulier, a
connu des mutations considérables au cours des dernières
décennies . Cette révision est d'autant plus urgente que ces bases
entrent dans la définition des critères de potentiel fiscal et d'ef-
fort fiscal utilisés dans le cadre de la répartition des dotations de
l'Etat aux collectivités locales . Une simulation en vraie grandeur
a été entreprise au cours du dernier trimestre 1985 dans plusieurs
départements . Il lui demande si, comme cela était prévu, le parle-
ment sera saisi d'ici la fin de l'année 1986 d'un projet de loi
fixant les modalités d'exécution de la révision.

Impôts locaux (taxe d'habitation)

2347. - 2 juin 1986 . - M . Roger Mas appelle l'attention de
M. le ministre d 'Etat, ministre de l ' économie, des finances
et de la privatisation, sur les dispositions de l'article 30 de la
loi n e 80-10 du 10 janvier 1980 portant aménagement de la fisca-
lité directe locale . Cet article prévoit que la taxe d'habitation
peut ètre recouvrée, sur demande du contribuable, dans les
conditions prévues par la loi n e 71-505 du 29 janvier 1971 por-
tant institution d'un système de paiement mensuel de l'impôt sur
le revenu . Le deuxième alinéa indique : « Cette disposition fait
l'objet d'une mise en oeuvre progressive dont les étapes sont
fixées par décret . » Il lui demande l'état d'avancement de cette
réforme.

Impôt sur le revenu (définition du revenu imposable)

2348. - 2 juin 1986 . - M . Roger Mas expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de l 'économie, des finance. et de la privati-
sation, la situation des salariés privés d'emploi créant ou repre-
nant une entreprise et qui réinvestissent l'allocation qu'ils perçoi-
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vent dans la nouvelle société . Or, l'administration fiscale
considère que cette allocation constitue un revenu et, à ce titre,
est soumise à l'I .R,PIP . II lui demande s ' il ne lui parait pas
opportun de différer le paiement de l'impôt sur le revenu sur le
montant de cette prime.

Transports aériens (aéroports : /le-de-France)

2352. - 2 juin 1986 . - Mme Paulette Nevoux attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, sur la question de l ' aide aux
riverains des aéroports d'Orly et de Roissy, pour l'insonorisation
des bâtiments publics et des logements des particuliers . Elle rap-
pelle que les fonds affectés à cette aide sont essentiellement
constitués par le versement, de la part des compagnies aériennes,
d'une redevance spéciale, complémentaire de la redevance d'at-
terrissage, aux termes des décrets no . 84-28 et 84-29 du 11 jan-
vier 1984. L'arrêté d'application du 21 janvier 1984 prévoyait un
élargissement des conditions d'octroi des aides aux riverains,
notamment par l'extension des zones concernées . Il s'agit en effet
de rechercher une meilleure adéquation des indemnisations à la
réalité des nuisances . Dans cet esprit, il conviendrait d'envisager
quatre dispositions précises : 1u l'extension des mesures d'aide,
dans les zones dites n° . I et 2, aux bâtiments recevant du public,
tels que mairies, bureaux de poste, centres de sécurité sociale,
etc . 2. l'élargissement de la zone dite n° l d'Orly (seule
concernée actuellement pour l'aide à l'insonorisation des loge-
ments), portant de 3 000 à 7 000 le nombre de logements bénéfi-
ciaires ; 3. la prise en charge par le fonds d'aide à l'insonorisa-
tion des logements situés dans le reste de la zone dite n° 2
d'Orly, dans des conditions minorées par rapport à celles dç la
zone n° I, par exemple avec des plafonds de dépenses prises en
compte inférieurs, en conservant toutefois le même pourcentage
d'aide à 80 p. 100 ; 4. l'extension du droit à l'aide pour les loge-
ments acquis ou construits avant le l et janvier 1974, au lieu du
(e janvier 1964 pour Orly et 1970 pour Roissy . Elle précise que
de telles dispositions n'auraient aucune incidence sur les finances
de l'Etat puisqu'elles sont couvertes par le fonds de péréquation
spécialement géré par Aéroport de Paris, au demeurant largement
excédentaire chaque année. Elle lui demande ce qu'il compte
faire pour mettre en œuvre l'application la plus large des mesures
existantes et pour concrétiser l'ajustement souhaitable du sys-
tème .

Logement (prêts)

2354. - 2 juin 1986. - M . Charles Revit attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et de la privatisation, sur la situation de nombreuses personnes
qui ont souscrit, ces dernières années, des prêts à taux progressif
ayant trait à des investissements immobiliers, voire mobiliers, et
qui aujourd'hui rencontrent de graves difficultés pour faire face à
leurs échéances . Les dispositions des prêts progressifs répon-
daient très bien en période d'inflation relativement importante
aux besoins des consommateurs et permettaient, pour les inté-
ressés, de prévoir des remboursements tout à fait adaptés à l'évo-
lution de leur propre situation financière . La réduction de l'infla-
tion, si elle a des effets positifs à bien des égards, fait qu'au fil
des années les personnes ayant contracté des prêts à taux pro-
gressif sont en proie à des difficultés qui deviennent pour les
familles modestes très vite difficilement supportables . Aussi,
serait-il envisageable de réexaminer la situation de ces emprun-
teurs, afin que leurs contrats puissent être révisés . Cette mesure
irait dans le sens d'un allégement pour des familles qui se trou-
vent confrontées à des problèmes pour le moins inextricables.

Communes (finances locales)

2310 . - 2 juin 1986. - M . Charles Rivet attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et de la privatisation, sur les graves conséquences résultant des
décisions du précédent gouvernement et figurant dans le décret
n° 85-1378 du 26 décembre 1985 relatif notamment au fonds de
compensation de la T.V .A. Ce texte dispose que les communes
ou leurs groupements ne pourront plus récupérer la T.V.A . sur la
part de subvention attribuée par l'Etat, et ce à compter des réali-
sations entreprises en 1984 . Cette mesure qui a donc un caractère
rétroactif génère d'importantes difficultés financières, et notam-
ment auprès des communes, groupements qui ont un potentiel
fiscal relativement peu élevé, aussi serait-il souhaitable que cette
disposition, si elle devait être maintenue, ne s'applique qu'aux
travaux postérieurs au décret, c'est-à-dire débutés en 1986 .

Administration (ministère de l 'équipement, du logement,
de l 'aménagement du territoire et des transports : pervonncl)

2358 . 2 juin 1986 . - M . Jean-Claude Portheault appelle l'at-
tention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, sur la situation des agents et
ouvriers professionnels des T .P .E . En effet, ces personnels assu-
rent des tâches de plus en plus spécialisées pour l'entretien et
l'exploitation du réseau routier dans des conditions de travail
souvent pénibles, tout particulièrement en période hivernale pen-
dant laquelle ils doivent maintenir la viabilité. Il en est de même
pour les personnels des voies navigables et des ports maritimes.
II lui demande s'il compte mettre en application, pour ces per-
sonnels, le projet de statut particulier du corps des agents d'ex-
ploitation adopté au comité technique paritaire ministériel du
12 janvier 1984, avec les reclassements indiciaires s'y rattachant
et le nouveau pyramidage des emplois entre les trois niveaux de
grade du corps.

Administration (ministère de l'équipement, du logement,
de l'aménagement du territoire et des transports : personnel)

2382 . - 2 juin 1986 . - M . Jean-Claude Porthéautt appelle l'at-
tention de M . le ministre d ' Etat, ministre de l 'économie, des
finances et de Io privatisation, sur la situation des ouvriers,
surveillants de travaux non titulaires, éclusiers et éclusières des
T .P .E . En effet, ces personnels d'exploitation de l'équipement
prouvent chaque jour leur efficacité face à l'évolution des tâches
qui leur sont confiées et qui exige une qualification accrue, mais
sans contrepartie financière . De plus, ils ne sont pas encore tous
titularisés . il lui demande s'il compte inscrire dans le prochain
budget les emplois nécessaires à la titularisation de ces per-
sonnels dans les corps correspondant aux fonctions qu'ils exer-
cent réellement.

Douanes (contrôles douaniers : Pyrénées-Atlantiques)

2383 . - 2 juin 1986 . - M . Henri Prat rappelle à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'économie, des finances et de la privati-
sation, les conclusions principales d'une réunion des délégations
françaises et espagnoles, tenue le 17 avril 1983, à propos du
projet d'installation d'un poste de contrôle douanes (et polices)
juxtaposés à l'extrême frontière, aux abords de la Pierre-Saint-
Martin (commune d'Arette, Pyrénées-Atlantiques), à savoir : I .
l'opportunité d'établir des services de douane (et police) juxta-
posés à l'extrême frontière, l'esplanade du col de la Pierre-Saint-
Martin étant estimée idoine à cet égard ; 2 . seront entreprises les
études techniques nécessaires pour la rédaction d'un avant-projet
d'emplacement au col, comprenant les caractéristiques et le devis
estimatif de l'édifice à construire en territoire espagnol . Cet
avant-projet sera établi par les techniciens de la Diputaci6n Forai
de Navarre ; 3. par les soins de la Diputaciôn Forai, sera effec-
tuée l'étude de l'amenée d'eau à partir de la source d'Arias, dans
le double but d'assurer l'approvisionnement du poste des
contrôles et de régler les problèmes de l'eau nécessaire au cheptel
des deux vallées (Roncel et Barétous) pâturant en ce secteur . De
ce fait, on parviendrait à une solution des litiges entre bergers
qui sont (partiellement) à l'origine du « Tribut des Trois
Génisses » bien connu ; 4. la mairie d'Arette, en confirmation de
l'offre formelle qui se fit à la réunion de la commission mixte
hispano-française des postes juxtaposés en avril 1981 à Santiago
de Compostela, fournira l'énergie électrique (financement par
l'Etat ou le département). "n même temps, et sans préjudice des
engagements acquis du côte français à ladite réunion de Santiago
de Compostela (avril 1981), la Diputaci6n Forai de Navarre est
disposée en principe à participer, en collaboration avec les orga-
nismes français adéquats, au financement de la fourniture d'eau.
A cet effet, seront maintenus les contacts opportuns afin de
concrétiser les moyens à envisager pour cette réalisation : 5 o les
maires d'Arette et Isaba, par la voie de leurs autorités supé-
rieures, présenteront à leurs respectives directions générales des
douanes des rapports détaillés, accompagnés des études et des
plans ci-dessus indiqués, dans le but de donner suite au projet et
de soumettre celui-ci à la commission mixte hispano-française
pour son adoption et, en conséquence, la conclusion de l'accord
adéquat . Il lui demande quelles ont été les suites données .l ces
propositions .

Impôt sur le revenu
(bénéfices industriels et commets-issu V)

23118 . - 2 juin 1986. - M . Joseph-Henri Maujoûen du Gasset
attire l ' attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l 'éco-
nomie, des finances et de la privatisation, sur le cas de
M . L. . . qui a créé une entreprise nouvelle consistant en la créa-
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fion d'un parc zoologique . M . L . . ., se référant à l'article 7 de la
loi de finances pour 1984, article 44 quater du code général des
impôts, demande s'il ne lui serait pas possible de bénéficier du
régime de faveur selon lequel les coûts des animaux dans un
parc zoologique pourraient s'amortir de façon dégressive, régime
appliqué aux entreprises nouvelles.

f,leetrii ue et ga:
(lave intérieure sur la consommation de ga : naturel,

2409 . - 2 juin 1986 . - M . Henri de Gastines rappelle al M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' économie, des finances et de le
privatisation, que l'article 23 de la loi de finances pour 1486 a
institué, à compter du I . janvier 1986, une taxe intérieure sur la
consommation de gaz naturel (T .I .C' .G .N .) . Cette taxe a été fixée
d 0,95 francs par tranche de 101) kWh, sans tenir compte du prix
du gaz . Compte tenu de l ' évolution des tarifs, il apparait que sur
la hase d'un contrat de 1(11) kWh par an souscrit par un indus-
triel, la T .I .C .G .N . qui représentait 7,7 p. 100 du prix hors taxes
au 1. janvier 1986 atteint 10,2 p . 100 de ce prix depuis le

I n avril 1986 . Il apparait anormal que les entreprises qui ont
choisi le gaz pour les économies d'énergie que son utilisation
entraîne et pour ses qualités de non-pollution soient pénalisées . Il
lui demande en conséquence que le montant de lu T .I .C.G .N . ne
soit plus déterminé sur la hase d'une valeur fixe mais calculé en
pourcentage par rapport au prix du gai et suive ainsi les fluctua-
tions de celui-ci .

Imposte (oraux (taxes foncière'.,!

2415 . - 2 juin 1986 . M. Jean-Louis Goasduff expose al M . le
ministre d'Etna, ministre de l'économie, des finances et de la
privatisation, qu 'une totale désapprobation s ' est manifestée lors
de l'adoption par le Parlement de l'article 13 du projet de lui de
finances pour 1984, ayant pour objet de ramener de vingt-cinq à
quinze ans la durée de l'exonération du paiement de la taxe fon-
cière pour les habitations construites avant 1973 . Cette mesure a
été particulièrement combattue par l'opposition parlementaire
d'alors, laquelle avait d'ailleurs présenté un amendement de sup-
pression de l'article . L'amendement en cause n'a pas été adopté
et la disposition concernée fait l'objet de l'article 14 de la loi de
finances pour 1984 . L'argumentation développée al l'époque pour
faire échec à une telle disposition est évidemment encore d'actua-
lité. Elle repose notamment sur les charges supplémentaires
imposées à de nombreuses familles, souvent de conditions
modestes, sur le coup porté au secteur du hàtiment qui, pourtant,
doit faire face à une crise grave et sur le non-respect par l'État
de la parole donnée, se traduisant par le retrait d'avantages sur
lesquels les propriétaires des logements considérés étaient en
droit de compter II lui demande en conséquence, s'il ne lui
parait pas de stricte équité qu'une mesure soit inscrite dans la
prochaine loi de finances rectificative rétablissant l 'exonération
du paiement de la taxe foncière pour la durée précédemment
fixée .

Habillement . cuirs et textiles (emploi et activité)

2417 . - 2 juin 1986. - M . François Grussenmeyer attire l ' at-
tention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, sur la situation de l' industrie
française de la chaussure qui emploie plus de 60 000 personnes
dans 4110 entreprises . Bien que 30 p. 100 des 200 millions de
paires produites chaque année soient exportées, en 1985 les
importations de chaussures ont atteint le chiffre de 157 millions
de paires, soit un taux de pénétration par les importations de
55 p. 100 . Or un arrêté du 6 février 1986 vient de fixer la taxe
parafiscale du secteur cuir (taxe Cidicl à (1,2(1 p . 1011 du chiffre
d ' affaires pour 1987, contre 0,25 p. 100 précédemment . Si ce
pourcentage était maintenu, cela réduirait considérablement
l ' appui dont les entreprises du secteur peuvent bénéficier dans
des domaines aussi essentiels que l 'exportation, la modernisation
ou la promotion . Une telle réduction, si elle était maintenue,
serait d'autant plus regrettable que les principaux concurrents de
l'industrie française de la chaussure disposent déjà d'aides
publiques beaucoup plus conséquentes. II lui demande de bien
vouloir lui faire connaitre les mesures qu'il compte prendre dans
les meilleurs délais afin de remédier à cette situation.

Douanes ,personnel,

2438 . . 2 juin 1986. M. Henri Louet attire l ' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l 'économie, des finances
et de la privatisation, sur Ir décret n e 85 . 1201 du
15 novembre 1985 relatif aux conditions d ' attribution de la

médaille d'honneur des douanes . L'article I ,, de ce décret stipule
en effet que la médaille d'honneur des douanes est décernée aux
agents de brigades réunissant au moins quinze ans de service
dans l'administration des douantes et se trouvant en activité ; il
précise les conditions d'attribution, mais passe sous silence la
solution pour récompenser les agents admis à la retraite depuis
1981 . II lui demande s'il ne serait pas souhaitable, en consé-
quence I . de modifier le décret cité en référence permettant
l'attribution de la médaille d'honneur des douanes aux agents
méritants de toutes catégories ; 2, d'autoriser l'agent retraité :1
revètir l'uniforme pour la durée de la cérémonie de remise de
ladite médaille . L'insigne serait ainsi décerné dans les mentes
formes et conditions que pour les agents en activité . Un contin-
gent spécial de médailles devra être débloqué .1 cet elfe'.

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregistrement ' sureessinns et libe'ralitete,

2444 . - 2 juin 1486. M. Jean Bonhomme demande à M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' économie, des finances et de la
privatisation, 1^ quels sont les frais funéraires visés par l'ar-
ticle 775 du code général des impôts ; 2 . s'il ne résulte pas de
leur énumération et de leur consistance que leur déduction de
l ' actif de la succession pour 3 (11111 francs au maximum n ' appa-
raisse pas suffisante ; dans quelle proportion il envisage de
revaloriser le montant de ce (surfait inchangé depuis plus de
dix ans .

Logenientt ,pte'n ,

2445 . 2 juin 1986. M. Jean Bonhomme demande à M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' économie, des finances et de 1.
privatisation, 1" quelles mesures sont envisagées pour permettre
aux constructeurs de leur maison de famille ayant emprunté pen-
dant les cinq dernières années fi des taux élevés de supporter les
difficultés financières résultant d'une politique de déflation ou de
modification dans leurs ressources d ' emploi ; 2'' si des modifica-
tions de durée de remboursement et de taux d ' intérêt ne lui
apparaissent pas utiles et quelles modalités pourraient être envi-
sagées :1 ce sujet .

Impair sur le revenu
(définition elu revenu imposable,

2481 . 2 juin 1986 . M. René Beaumont attire l'attention de
M. le ministre d ' Etat, ministre de l ' économie, des finances
et de la privatisation, sur la situation des pailleuses de chaises,
ouvrières à domicile, qui ne sunt pas reconnues par l ' administra-
tion fiscale dans la liste des professions pouvant bénéficier d 'une
déduction supplémentaire sur leurs revenus annuels . Pourtant,
cette profession comporte des frais notoirement supérieurs à ceux
correspondant :i l 'applicati m de la déduction forfaitaire de
Il) p . 1(11) ; en outre, le recours .1 la déduction du montant réel
des frais professionnels n' est pas une bonne alternative compte
tenu de la spécificité de ce métier . Il demande au (iouvernenemt
d ' envisager d ' inclure la profession de pailleuses de chaises à
domicile au même titre qu ' un grand nombre d' autres profes-
sions d ' ouvriers al domicile . dans l ' article 5 de l ' annexe IV du
code général des impôts.

!)roui il'ertre,Kuurmrrrr et (le Isthme'
, enregirtrentenr ruU lotions e, filme' unt 'rt•at

2487 . 2 juin 1986. M. Jean Roussel a l ' honneur d'attirer
l' attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de l 'économie,
des finances et de la privatisation, sur la situation des mar-
chands de biens qui se portent adjudicataires aux enchères
publiques d ' un bien immobilier sur lequel est construite une
maison depuis moins de cinq ans, ou qui n ' a jamais été habitée.
Cette maison se (muse donc sous le régime de la fiscalité immo-
bilière (T .V.A . immobilière). L ' administration fiscale réclame
donc le paiement de 18,60 p . 100 sur le prix de l ' adjudication . Or
le Trésor public réclame parfois en plus 11,61) p . 1(10 . Il lui
demande de bien vouloir lui préciser si le Irésier public est en
droit de réclamer cette taxe de u,ho p . la) , en plus de la 1 V .A à
18,60 p . 100 .
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Participation des travailleurs (participation des salariés
aux fruits de l'expansion des entreprises)

2616. - 2 juin 1986. - M . Xavier Dugoln appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et de la privatisation, sur la promotion de la participation des
salariés aux fruits de l'entreprise . II lui demande s'il ne serait pas
souhaitable, en modifiant l'ordonnance de 1959, de donner indi-
viduellement aux salariés la possibilité de placer leur part d'inté-
ressement en compte bloqué, ou en actions de leur entreprise,
suivant les modalités à définir pour les sociétés cotées et non
cotées, avec suppression de l'impôt sur le revenu si les sommes
sont indisponibles pendant cinq ans et de faciliter la procédure
permettant l'agrément des accords relatifs à cette ordonnance,
notamment en ce qui concerne l'enregistrement et les certificats
de conformité. II lui demande quelle suite il pense réserver à
cette suggestion.

Impôt sur les sociétés (champ d 'application)

2630. - 2 juin 1986 . - M. Denis Jacquet attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et de la privatisation, sur les clubs d'épargnants qui fonction-
nent depuis des décennies en Alsace et en Moselle. Ces clubs à
but non lucratif regroupent de nombreux habitants qui, anonyme-
ment, économisent semaine par semaine souvent des sommes très
modiques, qui, au terme de l'exercice annuel, sont investies dans
les achats de fin d'année, voire les primes d'assurance. Or ces
clubs d'épargnants se heurtent à l'application des articles 206-5 et
219-10 du code général des impôts dont le premier est relatif aux
revenus de capitaux mobiliers dont disposent les associations et
l'autre fixe le montant de l'imposition de ces revenus à 24 p . 100.
S'agissant davantage d'une opération dont le but est de resserrer
des liens d'amitié entre les habitants excluant toute spéculation, il
lui demande que ces clubs d'épargnants n'entrent pas dans le
champ d'application des articles 206-5 et 219-10 du code général
des impôts .

Associations et mouvements (réglementation)

2574. - 2 juin 1986. - M . Denis Jacquat attire l'attention de
M. I. ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et de I . privatisation, sur les associations régies par la loi
de 1901 ou de 1908 (droit local pour l'Alsace et la Moselle) qui
gèrent des établissements et services d'éducation et de rééduca-
tion pour enfants, adolescents ou adultes en difficulté et utilisent
des fonds publics pour remplir leur mission . Ces associations
sont soumises au contrôle des organismes de tutelle qui vérifient
annuellement les budgets, les comptes administratifs, et fixent les
prix de journée, au contrôle de l'ensemble de la comptabilité par
une société ou un expert-comptable pour beaucoup d'entre elles,
ainsi qu'au contrôle d'un commissaire aux comptes pour les asso-
ciations répondant à certains critères (art . 27 de la loi n° 84-148
relative à la prévention et au règlement amiable des difficultés
des entreprises), et ce depuis le ler mars 1984 . Or, à tous ces
contrôles vient s ' ajouter celui du comité d'entreprise qui peut
confier cette mission à un expert-comptable dont les honoraires -
qui peuvent aller jusqu'à 90 000 francs - sont versés par les asso-
ciations . II lui demande si ce type d'associations entre dans le
champ d'application de l'article L. 434-6 du code du travail et de
la loi du l er mars 1984, qui soumet les entreprises au contrôle de
l ' expert-comptable mandaté par le comité d' entreprise.

Administration (ministère de l 'économie, des finances
et de la privatisation : personnel)

2111$. - 2 juin 1986 . - M . Jean Rigel expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'économie, des finances et de le privati-
sation, la situation dans laquelle se trouvent les fonctionnaires
de tous grades au regard de leurs légitimes aspirations de retour
au pays . Cette volonté de revenir près de leurs parents âgés, ou
de réunir une famille trop longtemps séparée, est rendue impos-
sible par des règles de mutation trop rigides et déshumanisées . II
lui demande de lui indiquer ies mesures qu'il compte prendre

Tableau annexé à la question n° 2568 :

pour divers corps qui sont de sa compétence pour que doréna-
vant le caractère spécifique de chaque dossier soit intrus pris en
compte dans l'intérêt des familles.

Impôt sur le revenu (charges déductibles)

261$ . - 2 juin 1986. - M . Jean Rigaud appelle l'attention de
M . le minlatre d'Etat, ministre de l ' économie, des finances
et de le privatisation, sur le fait que l'hospitalisation de per-
sonnes âgées en long séjour dans des centres de gériatrie pose
des problèmes financiers difficiles, aggravés très fréquemment par
le prélèvement fiscal opéré au titre de l'impôt sur le revenu des
personnes physiques . En effet, étant donné le coût des frais de
séjour, la quasi-totalité des revenus, constitués généralement de
pensions, est affectée au règlement de ces frais de séjour l'admi-
nistration fiscale assoit cependant l'impôt sur ces revenus qui ne
sont plus disponibles . On arrive ainsi, dans certains cas, à une
situation paradoxale qui fait que l'administration elle-même (aide
sociale) se substitue à la personne hospitalisée pour payer l'impôt
sur le revenu (I'Etat se subtitue à lui-même) . Dans d'autres cas,
l'un des époux resté à domicile se voit réclamer l'impôt alors que
l'essentiel des revenus du ménage a été affecté aux frais de séjour
de son conjoint . Il lui demande s'il ne serait pas logique d'ad-
mettre que le revenu de la personne restée seule soit diminué du
montant des sommes versées pour le conjoint au titre des frais de
séjour, ces frais de séjour étant assimilés à une pension alimen-
taire . Cette solution aurait l'avantage de ne pas taxer plus lourde-
ment des couples âgés, dont l'un des membres est hospitalisé
sans que le lien conjugal soit rompu, que les personnes divorcées
pouvant défalquer de leurs revenus une pension alimentaire . II en
est de même pour les enfants qui participent financièrement aux
frais d'hébergement de leur parer : et qui doivent également
assurer, en plus, le paiement de leur impôt sur le revenu.

Impôts et taxes
(impôt sur le revenu et impôt sur les sociétés)

261$. - 2 juin 1986 . - M . Jean Rigaud attire l'attention de
M . I. ministre d'Etet, ministre de l'économie, des finances
eut de I . privatisation, sur l'interprétation qu'il convient de
donner à l ' article 17 de la loi ne 85-695 du l 1 juillet 1985, légali-
sant la règle-butoir dite des « 19 p . cent » insérée dans l'ar-
ticle 83 du code général des impôts . L'assiette des cotisations
déductibles intervenant désormais sur un salaire forfaitaire limité
à huit fois le plafond de la sécurité sociale et non plus sur un
salaire réel également plafonné, le principe selon lequel la
retraite serait dorénavant d'un pourcentage inversement propor-
tionnel au revenu d ' activité, se trouverait codifié de façon assez
surprenante et ce, alors même que les retraites versées, comme les
salaires, sont soumises à l'impôt progressif sur le revenu des per-
sonnes physiques . Le tableau suivant ( e ), dans lequel « p » est le
salaire annuel plafond de la sécurité sociale, illustre cette novation.
Les dispositions nouvelles mettraient fin à une logique constante
tant de la part de l'administration fiscale que de la jurisprudence,
selon laquelle la retraite était considérée comme un salaire différé
pour services passés, de sorte que ladite retraite était toujours
appréciée en fonction du dernier salaire d'activité, les distorsions
en pourcentages jusqu'alors constatées, justifiaient la mise en
place de régimes surcomplémentaires dits o chapeaux » tels que
plusieurs arrêts du Conseil d'Etat en séance plénière, en ont très
récemment et à nouveau, reconnu la validité (C .E . 17 juin 1985,
ne 50-850, 51-135, 53-699, 54-215) . D'ailleurs pour ses propres
salariés, l'Etat n'a-t-il pas intégré comme un élément fondamental
de leurs statuts, le droit à une retraite décomptée st a r la base de
2 p. cent par année d'activité, 75 p . cent pour 37,5 années,
80 p. cent pour 40 ans . Majorations pour enfants et autres amé-
nagements non compris, le dépassement au delà de 100 p . cent
du salaire n'étant toutefois jamais admis . En deviendrait-il autre-
ment et faudrait-il entériner une pénalisation des salariés-retraités
du secteur privé par rapport à ceux du secteur public, et à l'inté-
rieur du secteur privé, légaliser une distorsion possible exorbi-
tante en faveur des salaires les plus bas (voir tableau ci-dessus,
par exemple colonne 2 p ouvrant des possibilités de déduction
nouvelle quatre fois supérieure au régime antérieur) . II lui

1p 2p 3p 4p op 8p I top

Salaire annuel	 110 640 221 280 331 920 442 560 663 840 885 120 1 106 400
Possibilité

	

de

	

déduction
avant la loi du 11 juillet 21 022 42 043 63 065 84 086 126 130 168 173 I 168 171

Possibilité

	

de

	

déduction
selon nouvelle règle	 168 173 168 173 168 173 168 173 168 173 168 173 168 173

N .B . chiffres sur bases l er semestre 1986.
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demande . I•') st crue Interprétation lui parait eunformre au vira
du législateur ; .•') quelles règles pratiques vont être édictées en
direction des employeurs pour la mise en application de ces nou-
selles dispositions, tant pour la présente année en cours que pour
le futur ; 3") comment concilier l'article 83 du nouveau code
général des impôts avec la perennité d'engagements de retraite
souscrits depuis des années par un certain nombre d'entreprises ;1
I eg n i 'h' tel cru !t I eollcs ge de leurs salaries

flanches publics 'union deus groupements d'achar, publier)

2512 ' loin lotie, M . Charles Millon attire l'attention de
M. le ministre d'Etet, ministre de l ' économie, des finances
et de ln privatisation. sur les distorsions de concurrence engen-
dirr•s sin le marche du matériel de bureau et de la bureautique
par la position dominante de l ' immun générale d ' achats publics
Ill (i A Pi sis_ .I vis du star . publie et part-public. En effet, de
notuhreus sunirssiun .iaites, revendeurs en équipement de
butcaus, meubles, niarhines, bureautique et informatique font
Mat d'ut battage s ssi tri itIque à leur égard des acheteurs des cul-
lecusnés, adn r inrstr ;ttuts rt st,shhssrments publics et ce, du fait
de cncnlaate•s ministérielles leur faisant obligation de passer leurs
achats auprès de l'E .(i .A P et d ' ignorer les services du commerce
local Cette situation est particulièrement niai ressentie par les
prolessiunnrls de l ' équipement de bureau qui doivent supporter
les changes aliMentes .1 l ' exercice de leur activité et voient des
marchés iiiipnriants leur échapper au profit d ' organismes qui
n ' ont pas les tiennes contrain tes que leurs entreprises . II lui
demande ce qu 'il compte faire vis-à-vis des circulaires ntinisté-
rielles concernées et plus généralement pour restaurer en ce
doncünt• une situation de rancurrrrtee

r'nrhllsse'n!t',its /inunin•r,

	

valeurs rnnh:hère•s-

2531 .

	

2 juin I98h	M . Henri Bayard attire l ' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l 'économie, des finances
et de la privatisation, sur la réglementations en vigueur en ce
qui concerne les valeurs mobilières, et particulièrement à propos
des trois de gaude sur les obligations que les épargnants sont
tenus le déposer dans un etsihlissetuent bancaire ( 'es droits de
guide semblent excessifs, pnncip ;ilenient pour les petits épar-
gnants II lui demande si des mesures sunt prévues polit favoriser
ce type d ' ép .itgne et s' il n ' y ,total( pus lieu de favoriser une
rxcmption le tes droits ,nl-siesserus d ' un certain seuil de rentabi-
lité

ISsurnne!', .'nnrnln dU,surdme .

2606. non Ivi(h M . Robert Montdargent attire l ' atten-
Iculi fie M. le ministre d'Etet, ministre de l'économie, des
finances et de le privatisation, sur la situation difficile dans
laquelle se tionsent les personnes avant été uctirnes de plusieurs
t ;cnihnolage•s . en elle', certaines compagnies d ' assurances refu-
sent ile gauaniir tes tamiles dés lors que celles-ci unit été salées
rois tais Lace .1 l'embarras de ces familles, Il lui demande
quelles mesures 4 entend prendre .iris de rrmediet ,1 une telle
situation . ou han' bien entendu que cela passe nécessairement par
1 .1 mise• et, plesc sit' nomhre•use•s ntrsttrrs pertmrttant de taire

. . .,Ir . t i 'i•ii! . ' delnh)uaner
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h.rneignenn'nf personnel,

2114. ` juin 1986 M . Claude-Gérard Marcus appelle Lat.
tention de M . te ministre de l'éducation nationale sur le pro-
tond découragement éprouve par maintes enseignantes de la
région parisienne qui, bien que diplômées en psychologie scolaire

diplôme obtenu en tarit que candidates libres demeurent
depuis trois ans dans des classes air elles exercent des fonctions
d'institutrices . I e diplôme de psychologue scolaire est normale-
ment délivré au ternie d ' un stage de deux ans, rétribué par l'édu-
cation nationale, vrais les postulantes titulaires de la maitrise
peinent obiers .i en qualité de candidates libres, les épreuves de
l ' examen étant les mènes que pour les stagiaires . Le recrutement
du .lare étant suspendu depuis trois ans dans la capitale, aucun

instituteur parisien n 'est actuellement tisrnté pour dei cuir psycho-
logue scolaire . Cinq postes, en moyenne, sunt libérés chaque
année clans cette discipline . Or, ces quelques postes vacants sunt
régulièrement occupés par des psychologues scolaires venant de
province et pour lesquels rien ne justifie pareille mesure . N'est-il
pas hautement injuste que des enseignantes détentrices du
diplôme de psychologue scolaire, doublé d'un 11 .P,S S . compor-
tant six années d ' études universitaires . se soient maintenues dans
des fonctions étrangères à leur qualification, alors qu au surplus
des postes de psychologue scolaire restent Inoccupés du rait de
congés de longue durée.

Enseignement

	

.eoilnen, contour, el

2119. 2 juin 1986. - M. Charles Millon attire l 'attention de
M. le ministre de l ' éducation nationale sin les nouvelles moda-
lités d ' attribution du brevet des collèges et ia discrimination
qu ' elles instaurent entre les enfants selon qu ' ils sont issus
d ' écoles publiques ou privées . En effet le brevet des collèges sera
désormais attribué après un examen, niais celui-ci ne sera pas le
métre pour tous . Ainsi les enfants issus d ' écoles publiques et
privées sous contrat devront se soumettre à trois épreuves écrites,
tandis que ceux fréquentant des écoles privées indépendantes
devront se soumettre ;l six épreuves écrites plus la gymnastique.
Cette mesure pratiquement injuste l ' est encore plus pour certains
établissements de cette catégorie qui sont en tait des écoles spé-
cialisées . par exemple dans la rééducation de la dyslexie et dont
les élèves s'en trouvent d'autant pénalisés . L'application de cette
mesure volontairement pénalisante pour les élèves dits individuels
étant particulièrement discriminatoire, il lui demande quelles sont
ses intentions en ce domaine et notamment s ' il envisage et sui-
vant quel calendrier de modifier l ' arrété relatif au brevet des col-
lèges . afin que tous les candidats le passent dan, les rnémes
conditions .

h.n .ceixneme'nr prs(siuhdre et e ' ienn'rrrrlrii'
(/onctionne'nlenrr

2141 . 2 juin 1986, M . Daniel Goulet 'appelle al M . le
ministre de l ' éducation nationale que si l ' article 23 de la loi
ne 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée a pertuis aux communes de
ne participer, en 1985 . 1986, aux dépenses de linictiunnernent des
écoles primaires accueillant des entants de plusieurs communes
que dans les cas et conditions prévus par les accords librement
conclus entre elles avant le ler octobre 1985, des dispositions net-
tement plus contraignantes et lourdes de conséquences pour Irs
budgets communaux doivent ea principe s ' appliquer à la rentrée
de 1986 . II lui demande s ' il ne lui appairait pats préférable de
maintenir en place, pour celte année encore, le dispositif transi-
taire qui avait été instauré l ' an dernier.

En.sesgnerrrerrl seeun bora , Alti timmaru 'rnt'

2151 . 2 juin 1986 . - M . Robert-André Vivien appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l 'éducation nationale sur les réels
inconvénients du principe du passage automatique dans la classe
supérieure . Il lui demande que la décision de passage relève,
après avis du conseil de classe, du chef d'établissement, les pro-
cédures d'appel respectant les droits des familles . Pour ce qui est
de l ' appel, seuls les examens peuvent étre considérés connue
;apportant une suffisante et véritable garantie d ' équité

Ertseigrtemt 'rit seerntdUire .prrsonnrl

2152 . 2 juin 1986. M. Robert-André Vivien expose a1 M . le
ministre de l ' éducation nationale que des carences du per-
sonnel de surveillance actuellement recruté sur le plan rectoral
sont fréquemment relevées dans les lycées et collèges . Pour pal-
lier de telles situations, il lui demande que le système des ntaitres
de demi-pension recrutés par le chef d'établissement, pratiqué
dans les trois académies parisiennes, soit étendu à l 'ensemble de,
académies

l 'n+eignentenr ,/onednnrrenlenr

2153. 2 juin 1986 . M. Robert-André Vivien appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l ' éducation nationale sur les condi-
tions désastreuses prévues par la circulaire sur la rentrée sco-
laire : rentrée des élèves le 3 septembre rentrée des enseignants
le 2 septembre : rentrée de l'ensemble des personnels, ;1 l ' excep-
tion du chef d'établissement ou de son adjoint . le I c i septembre.
Ces dates, si elles devaient étre maintenues, laisseraient 24 heures
pour organiser la rentrée avec toutes les conséquences désas-
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treuses que cela comporterait inevuablentent . II lui demande en
conséquence, que la rentrée et'fective des élèves soit reportée au
lundi 8 septembre 1986 ; Ir report des quatre jours scolaires al
une date ultérieure (Toussaint) devrait être prévu et serait péda-
gogiquement bénéfique ; ou bien que l'ensemble des personnels,
autres que les enseignants, soit présent et de serv ice une semaine
avant la rentrée, c ' est-al-dire le 27 août 1986 . La date du 8 sep-
tembre assit d ' ailleurs été initialement prévue par la note de ser-
sice n a ' 85-477 du 20 decentbre 1985 (B .O . spécial m' I du
16 janvier 1986, page 37).

Enieignernem secondaire (personnel(

2154. 2 juin 1986. M. Robert-André Vivien expose al M . le
ministre de l ' éducation nationale certaines suggestions for-
mulées par une organisation syndicale représentant les intérêts
des administrateurs de l ' éducation nationale . Compte tenu de la
distinction entre les notions de grade (certifiés. agrégés, inspec-
teurs d ' académie) et d ' emploi (professeur, proviseur, directeur des
services départementaux), il serait souhaitable que, dans le cadre
de la promotion interne, tous les proviseurs de lycée puissent
obtenir, dans le poste de chef d'établissement, une promotion au
grade d ' inspecteur principal de l ' enseignement technique et que,
dans le mérite cadre, tout inspecteur d'académie ou inspecteur
principal de l ' enseignement technique puisse, sur sa demande,
obtenir un emploi de proviseur de lycée . D 'autre part, il apparait
logique que les personnels nommés sur des emplois de chefs
d'établissement ou d'adjoints perçoivent la rémunération de la
catégorie immédiatement supérieure ai leur grade . Enfin, les chefs
d ' établissement, et leurs adjoints directs, devraient pouvoir être
réglementairement autorisés â utiliser leurs véhicules personnels
pour tous leurs déplacements de serv ice (convocation au minis-
tère, au rectorat . fi l ' inspection académique, au service des
examens, etc .) et être couverts a1 cette occasion par l ' E.lat en cas
d ' accident . II lui demande de bien vouloir lui t 'aire connaitre la
suite susceptible d ' être réserv ée a1 ces propositions.

Ense'igneme'nt (personnel(

2155 . 2 juin 1986 . M. Robert-André Vivien rappelle ;i
M . le ministre de l ' éducation nationale que les commissions
interministérielles du 6 janvier 1945 et du I l avril 1946, ainsi que
le décret du Il) juillet 1946 portant sur le traitement des diffé-
rents fonctionnaires de l ' Etat, ont fixé les traitements des ensei-
gnants aux 10/12 de celui des fonctionnaires de grade équivalent
afin de tenir compte des vacances alors plus importantes dont ils
bénéficiaient . Or les congés des enseignants et tout particulière-
ment ceux des personnels de direction et d 'éducation n ' ont cessé
depuis cette date de se réduire, alors que ceux des autres fonc-
tionnaires ont pratiquement doublé . II lui demande si, dans ces
conditions, l 'abrogation de la clause des IO' 12 et l ' alignement
des traitements des enseignants, et plus particulièrement ceux des
personnels de direction et d ' éducation, sur ceux des fonction-
naires de grade et de responsabilité équivalents ne pourraient être
envisagés.

2158. 2 juin 1986 M . Robert-André Vivien appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la nécessité
que soient rapportés le décret ministériel m' 85-924 et la circulaire
d ' application du 30 août 1985 concernant l ' organisation adminis-
trative et financière des établissements scolaires . Ces textes don-
nent en effet au conseil d'administration, organisme sans respon-
sabilité juridique, un pouvoir de décision, tout en faisant porter
la responsabilité de ces mêmes décisions au seul chef d'établisse-
ment, et rend celui-ci responsable de décisions qui lui ont été
imposées et qu ' il n ' aurait pas prises lui-même . Il lui demande
que le conseil d 'administration des établissements du second
degré, retrouve son rôle d ' assemblée consultative.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(établi.v .rentent .v : Moselle't

long processus de concertation auquel avaient été associés le pré-
sident de l ' université, le directeur et le corps enseignant de
l'I .U .T., les élus locaux, les entreprises concernées et les déci-
deurs économiques de la région . La commission pédagogique
nationale génie électrique s'était arène déplacée en Lorraine pour
se rendre compte sur place de l ' intérêt de cette création avant de
donner un avis positif' . ( ' ette décision a créé une extrême surprise
parmi les membres du conseil d 'administration de l ' I .U .T., sur-
prise partagée d ' ailleurs par l ' ensemble des personnalités exté-
rieures du conseil d ' administration. La Lorraine du Nord se
débat dans les conditions que vous savez, et toute action de for-
mation dans les domaines porteurs d ' avenir pour la jeunesse est
vitale pour en sortir. L ' ensemble des forces sociales, économiques
et politiques de la région a compris l ' importance d ' un tel enjeu.
( "est la raison pour laquelle il lui demande de bien vouloir rap-
porter cette décision, afin que le département génie électrique de
l ' I .U .T . de Metz soit créé avec ses locaux dots les meilleurs
délais

Enseignement privé
(enseignement supérieur et pusthacealaurcat)

2189. 2 juin 1986. - M. Raymond Marcellin appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l ' éducation nationale sur le fait que
les grandes écoles de statut privé de l ' enseignement supérieur
technologique ou de gestion se trouvent écartées des dispositions
régissant les relations contractuelles entre l'Etat et les établisse-
ments d ' enseignement de statut privé, ni loi ni convention n ' ap-
portant la possibilité d 'un financement sur fonds publics . En
outre, l'actuel financement majoritaire de ces écoles par la taxe
(l'apprentissage s ' avère très in•.uffisant . Il lui demande donc s ' il
n'estime pas souhaitable que les écoles de l'enseignement supé-
rieur technologique de statu! privé puissent bénéficier d 'un finan-
cement :1 trois pôles : les entreprises par la taxe d ' apprentissage :
l 'étudiant et sa famille : l'Etat.

En seigmmmnt secondaire« personnel)

2196 . 2 juin 1986. M. Robert-André Vivien rappelle â
M . le ministre de l ' éducation nationale que les
documentalistes-bibliothécaires responsables des centres de docu-
mentation et information ((' .D .I .), des établissements d'enseigne-
ment du second degré sont, pour la plupart d ' entre eux, adjoints
d'enseignement non chargés d'enseignement depuis la création
des C.D .I . en 1958 . Cette position, considérée comme provisoire,
aurait dû faire place il celle issue d ' un statut propre :) cet emploi,
promis depuis vingt-cinq ans, mais qui n ' a toujours pas vu le
jour. Les intéressés se sont vu constamment refuser, dans le cadre
de leur emploi d'adjoint d'enseignement, l'alignement sur la grille
indiciaire de leurs collègues enseignant au moins neuf heures
dans une discipline, qui sont considérés comme adjoints d ' ensei-
gnement chargés d ' enseignement . Ils ne peuvent prétendre qu'au
traitement des adjoints d 'enseignement effectuant des tâches de
surv eillance . Or, depuis vingt-cinq ans, la notion d'enseignement
a évolué, et des circulaires, telles que celle du 17 février 1977 et
celle de juin 1982, reconnaissent les activités d 'enseignement des
personnels de documentation, soit individuellement, soit conjoin-
tement avec les professeurs. Il apparait évident que le travail
d ' un documentaliste n'a aucune commune mesure avec celui d'un
surveillant d ' étude . D ' autre part, depuis 1980, un décret permet al
tout enseignant de postuler un poste en documentation (tout en
restat, le cas échéant, tenu de fournir un service d 'enseigne-
ment) . II apparait qu ' a l 'occasion de ce changement d ' activité les
avantages statutaires d ' enseignant des intéressés n ' ont aucune-
ment été remis en cause . La mesure consistant a1 aligner, en ce
qui concerne leur indice de rémunération, les documentalistes sur
les adjoints d'enseignement chargés d'enseignement ne serait pas
très coûteuse puisqu'elle s'accompagnerait, selon ses services, de
la suppression d ' une indemnité spécifique mensuelle de
175 francs . S'appliquant :1 environ 4 ((00 personnes, elle n ' aurait
pas, d 'autre part, d ' incidences sérieuses al court ternie sur les
retraites, les documentalistes appartenant a1 un corps jeune . II lui
demande de bien vouloir lui faire connaitre ses intentions, s ' agis-
sant de la reconnaissance des documentalistes aux fonctions
d ' enseignant et des moyens qui seraient al envisager al cet effet
dans le cadre du budget pour 1987.

Enseignement secondaire r tonetionnentent.

2163 . 2 juin 1986. M . Guy Herlory attire l ' attention de
M . le ministre de l 'éducation nationale sur la décision du
ministre chargé des universités d' annuler le schéma directeur (le
création de nouveaux départements d ' I .U .T . qui a des consé-
quences graves pour l ' I .U .T. de Metz. . En effet, il était prévu
dans ce schéma de créer un département génie électrique, option
électronique, s'inscrivant dans le Technopôle Metz 2000 en cours
de développement . ('ette décision avait été prise 3 la suite d'un

Bourses et alleicatiiins d'études
ehnurecs d 'en cigne'nunt .9epérte'tü'

2206 . 2 juin 1986. M . Pascal Clément attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale star le cas des étudiants
boursiers• titulaires de diplômes de l ' enseignement supérieur, qui

j désirent poursuivre une formation complémentaire . Lorsqu ' ils
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renousclient leur demande d'attribution de bourse, un refus leur
est toujours opposé sous le prétexte que cette formation complé-
mentaire équivaut à un changement d ' orientation . II lui demande
si, dans ce cas precis, les bourses ne pourraient pas étre main-
tenues à ces étudiants qui ont le mérite de rechercher une forma-
tion supplémentaire susceptible de mieux les préparer à s ' insérer
dans la vie professionnelle.

Enseignement secondaire (personnel)

2211 . 2 juin 1986 . - M . Georges Hage demande .1 M . le
ministre de l'éducation nationale de lui indiquer, dans un
tableau, le volume des recrutements, année par année, de profes-
seurs titulaires de sciences économiques et sociales (S.E .S) depuis
qu'il existe un C .A .P.E .S . de sciences économiques et sociales
(S .E .S .) et une agrégation de sciences sociales . Il lui demande de
préciser la situation administrative actuelle de ces personnels (en
activité, détachement, démission . etc .) avec ventilation par année
de leur recrutement.

Enseignement secondaire /personnel)

2212 . - 2 juin 1986. - M . Georges Hage attire l ' attention de
M . le ministre de l' éducation nationale sur le fait qu ' aucune
statitique exhaustive n ' existe sur une question dont l ' importance
s' est pourtant avérée . 1l lui demande, en conséquence, de lui
indiquer la répartition des catégories d ' enseignants du second
degré selon le diplôme possédé (bac, D .E .U .G ., licence), par type
d 'établissement et par grade, avec ventilation par académie et par
département, pour la dernière année connue et pour l'enseigne-
ment public .

Enseignement (personnel)

2213 . - 2 juin 1986 . - M . Georges Hage demande à M . le
ministre de l 'éducation nationale les précisions suivantes
concernant la formation continue des personnels enseignants en
informatique . l" Au sujet du financement de la formation
continue des personnels enseignants en informatique : u) le
volume global des crédits pour les années scolaires 1982-1983.
1983-1984 . 1984-1985, précisant la part du plan n informatique
pour tous depuis son lancement hl le volume global des
crédits pour 1985-1986 ; c! la répartition de ces crédits par cha-
pitre (en particulier les chapitres 31-20, 3t-30, 31-40) et par aca-
démie pour les trois dernières années scolaires ; dl la ventilation
de ces crédits selon leur nature (frais de déplacement des sta-
giaires, équipements, emplois, etc .) ; e! le volume global d 'em-
plois affectés à des décharges de serv ice accordées au titre de la
formation continue des enseignants en informatique en précisant
la ventilation par académie et par catégorie f1 le nombre total
d ' enseignants bénéficiaires d'une décharge de service à ce titre.
20 Au sujet de formateurs en informatique bénéficiaires d ' une
décharge de service effective au titre de la formation continue
des enseignants en informatique ' u! sur quels crédits et dans
quelles conditions sont-ils recrutés et affectés ; les commissions
administratives paritaires académiques sont-elles consultées régu-
lièrement sur la gestion de ces personnels ; h, quelle est la durée
réelle de la formation de ces formateurs : e) pour les trois der-
nières années scolaires, peut-on préciser par académie les corps
de fonctionnaires titulaires auxquels ils appartiennent.

Handicapés (réinsertion pro/è'ssionnelle et sociale,

2215 . 2 juin 1986. - Mme Muguette Jacquaint attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l ' éducation nationale sur l ' intégration
scolaire des handicapés . En effet, celle-ci reste une priorité qu'il
faut aménager de toute urgence afin de préparer un avenir où les
intéressés pourront évoluer avec leur différence, à égalité de
droits et de devoirs au sein d ' une société plus tolérante et plus
humaine . Les progrès technologiques existants sont tels qu ' ils
autorisent les plus grands espoirs afin de suppléer aux manques
existants . Aujourd ' hui, pour peu que l ' on s ' en donne les moyens,
que la volonté politique se détermine dans cette direction, il est
possible de donner aux personnes handicapées la place qui leur
revient de droit au sein de la société, Devant ces possibilités
cependant bien réelles, force est de constater que les fermetures
de classes scolaires constituent un danger aux conséquences
considérables pour l ' avenir des intéressés, mais aussi pour le pays
tout entier . Ainsi, les droits liés à la pédagogie, à la formation
deviennent encore moins accessibles. C ' est inadmissible . Afin de

vivre leur différence dans l'égalité et la dignité au sein de la
société, les personnes handicapées doivent avoir accès à l'ensei-
gnement auquel tous les citoyens français peuvent prétendre . En
conséquence, les fermetures de classes comme la suppression de
postes d'enseignants constituant une atteinte caractérisée à
l'égard de toute la jeunesse française et du pays tout entier, elle
lui demande quelles mesures il compte prendre pour permettre
aux personnes handicapées d'avoir accès ;1 l ' enseignement et à la
formation, garantie pour elles d ' une réelle citoyenneté.

Enseignement se'ionduire' (éducation .speeiulisLe)

2220. 2 juin 1986 . M. Jean Reyssier attire l ' attention de
M. le ministre de l ' éducation nationale sur l ' anomalie de la
situation des institeurs nommés dans les établissements :égionaux
d'enseignement adapté (ex-E .N .P.), anomalie qui entraine pour
eux un préjudice financier important . En effet, les instituteurs
exerçant dans les E .R .E .A . ne perçoivent pas d'idemnité de loge-
ment, alors que leurs collègues, exerçant dans les écoles mater-
nelles et primaires, la reçoivent des communes, qui elles, perçoi-
vent de l'Etat une dotation affectée :1 cet effet . II serait donc
juste que ces instituteurs exerçant dans des conditions souvent
difficles compte tenu du caractère spécifique de ces établisse-
ments, perçoivent eux aussi, au même titre que leurs collègues,
cette indemnité . Les E .R .E .A . étant désormais du ressort des
conseils régionaux, il semblerait logique que l'Etat accorde à
ceux-ci une dotation spécialement affectée pour assurer le verse-
ment de l'indemnité de logement aux instituteurs exerçant dans
ces établissements . En conséquence, il lui demande d'envisager le
plus rapidement possible la mise en truste des dispositions per-
mettant de mettre fin à une anomalie pénalisant une catégorie
d ' enseignants particulièrement méritants.

E.tuseigneme'nt secondaire (personnel)

2223. 2 juin 1986. - M . René André attire de nouveau l ' at-
tention de M . le ministre de l'éducation nationale sur ia situa-
tion des maîtres auxiliaires en service à l ' étranger ayant vocation
à être titularisés dans le corps des adjoints d'enseignement,
conformément au décret n° 84-715 du 17 juillet 1984 . Suivant une
réponse du ministre de l ' éducation nationale à un parlementaire
(n° 73222, J.O. Questions A .N ., du II novembre 1985). 42 000
maîtres auxiliaires en service en métropole sur un total de 48 070
auraient été titularisés, alors que seulement 811 en serv ice à
l'étranger répondant aux conditions de diplômes et d'ancienneté
auraient bénéficié de cette mesure sur un effectif de 4 000 . En
conséquence, il lui demande ce qu 'il compte faire pour mettre fin
al cette différence de traitement . II souhaite également savoir.
pour information, au titre de quelle année scolaire figurera sur
une liste d'aptitude un maitre auxiliaire célibataire ayant plus de
huit ans d ' ancienneté et titulaire d ' une licence d' enseignement.
L 'administration est :i même de répondre :1 cette question étant
donné que, dans une réponse formulée .1 un parlementaire
(n° 46590, JO. Questions A .N ., du 2 juillet 1984), il est précisé
qu ' 'e un plan de cinq ans a été arrêté par le ministre de l ' éduca-
tion nationale pour permettre la titularisation des enseignants
non titulaires concernés

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel)

2227 . - 2 juin 1986. M. Edouard Chammougon appelle l ' at-
tention de M . le ministre de l' éducation nationale sur la situa-
tion des directeurs ou directrices d ' écoles primaires et mater-
nelles . L ' ampleur et la diversité des niches spécifiques qu ' ils
doivent assurer ne leur permettent plus d ' exercer conjointement,
même à temps partiel, l ' enseignement dans une classe . Leurs
conditions de travail comme les responsabilités qui leur incom-
bent font que, dans toute école constituant une unité pédago-
gique . la décharge complète de classe doit être envisagée :1 leur
égard . Il lui demande de bien vouloir prendre les dispositions
nécessaires afin qu ' une mesure intervienne à ce propos dans les
meilleurs délais possibles . Il c. .t évident que, parallèlement à la
recherche d ' une meilleure efficacité pour les directeurs ou direc-
trices d 'écoles concernés, la mesure en cause aura des retombées
bénéfiques par la création d ' emplois à laquelle elle contribuera,
qui sera particulièrement appréciée dans les

Départements et territoires d 'ouVe-mer
!Guadeloupe : enseignement supérieur et po.sthaeealuuréat,

222$. 2 juin 1986. M . Edouard Chammougon appelle l ' at-
tenlion de M . le ministre de l'éducation natk .nale sur l ' intérêt
évident d 'envisager la préparation au D .l .U .Ci . des sciences et
techniques des activités physiques et sportives au sein de l 'univer-
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cité des Antilles et de la Guyane . Une telle initiative serait de
nature à offrir aux jeunes gens intéressés, à l'issue de la forma-
tion, la possibilité soit d'accéder au concours de recrutement des
instituteurs dans les trois écoles normales, soit de poursuivre un
second cycle d'études offrant des débouchés professionnels par la
possession du C .A.P.E.P .S . ou de l'agrégation d'E .P.S . ou par la
voie de concours de recrutement des professeurs d'E.P.S . orga-
nisés par le secrétariat d'Etat à la jeunesse et aux sports . Pour la
préparation au D .E.U .G . considéré, le centre régional d'éducation
physique et sportive (C .R.E.P .S .) de Pointe-à-Pitre, qui devrait
être maintenu en Guadeloupe, pourrait, par convention, mettre à
la disposition de l'université des Antilles et de la Guyane ses
installations, moyennant la participation à leurs frais de fonction-
nement, et la compétence de ses formateurs (six professeurs
d'E .P.S .) . Il lui demande s'il pourrait, de son côté, envisager l'af-
fectation de deux professeurs, assortie d'une convention d'inter-
vention dans tes programmes de formation mis en place par le
C.R.E .P.S ., ainsi qu'un contingent de vacations équivalent à un
poste budgétaire/année, destiné à couvrir des interventions spéci-
fiques. II lui demande de bien vouloir lui faire connaitre son opi-
nion concernant la suggestion présentée ci-dessus.

Enseignement privé (fonctionnement )

2233. - 2 juin 1986. - M . Jean-Pierre Delalande appelle l'at-
tention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur les
points suivants, dont les familles ayant confié leurs enfants à
l'enseignement privé demandent, au nom de la liberté de l'ensei-
gnement, la prise en considération : révision de la nouvelle pro-
cédure de nomination des maîtres de classes sous contrat d'asso-
ciation qui s'appliquera, sauf décision contraire, à la prochaine
rentrée scolaire. Cette procédure menace en effet le caractère
propre des établissements privés par un risque de vacance de
postes susceptible de forcer l'accord des chefs d'établissements
sur les candidats qui leur seront proposés par les autorités acadé-
miques ; mise en échec des lacunes et das discriminations dans la
contribution ou dans les aides des collectivités territoriales ;
remise en cause des contributions volontaires des collectivités ter-
ritoriales aux dépenses des établissements privés (contributions
contestées devant les tribunaux administratifs, suite à circulaire
interministérielle du 20 juin 1985 du ministre de l'intérieur et de
la décentralisation et du ministre de l'éducation nationale, dont
l'analyse juridique restrictive vient d'être condamnée par un arrêt
rendu par le Conseil d'Etat en date du 19 mars 1986 ; possibilité,
pour les établissements du second degré, de conclure à nouveau
des contrats simples ; non-respect de la parité avec l'enseigne-
ment public, notamment en ce qui concerne l'insuffisance des
crédits affectés à la rémunération des maîtres des classes sous
contrat ainsi qu'à la formation et aux garanties sociales de ces
maîtres ; insuffisance et difficultés d'évaluation des contributions
des collectivités territoriales aux dépenses de fonctionnement des
classes sous contrats d'association ; non-représentation des orga-
nismes de gestion des établissements privés dans les commissions
académiques de concertation ; absence de toute instance natio-
nale de contrôle de la bonne application de la législation sco-
laire, depuis la suppression par son prédécesseur du comité
national de conciliation institué par la loi Debré ; modification,
annulation ou abrogation des textes (décrets et circulaires) signés
par son prédécesseur et qui ont fait l'objet de recours en Conseil
d'Etat par des associations de défense de l'enseignement privé et
des organisations syndicales. Il lui demande de bien vouloir lui
faire connaitre ses intentions en ce qui concerne la prise en
considération des suggestions exposées ci-dessus.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale)

2241 . - 2 juin 1986 . - M . Jean Falala rappelle à M. le
ministre de l ' éducation nationale que l ' article 5 de la loi
ns 75-534 du 30 juin 1975 d'orientation en faveur des personnes
handicapées indique les conditions dans lesquelles les enfants et
adolescents handicapés reçoivent un enseignement . Il lui fait
observer que les éducateurs scolaires des centres éducatifs profes-
sionnels concernant les jeunes sous .protection judiciaire ne figu-
rent pas parmi les enseignants dont les fonctions sont visées par
la loi précitée. II lui demande de bien vouloir envisager la parti-
cipation des intéressés au rôle dévolu à l'éducation spéciale
définie par la loi du 30 juin 1975.

Enseignement secondaire (établissements : :lfosellet

224 . - 2 juin 1986. - M . Jean-Louis Masson attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le fait que le
collège de Vigy (Moselle) est un des rares collèges à ne pas dis-
poser d'une cantine propre. De ce fait, les enfants sont obligés de

prendre leurs repas à l'Adeppa, qui est un établissement privé à
but non lucratif. Cet établissement n'en a pas moins des frais
directs et indirects qui n'existent pas dans le cadre d'une cantine
scolaire où une bonne partie des frais de personnel et autres est
financée par des fonds publics . Pour cette raison, les tarifs déjà
relativement élevés fixés pour les repas ont été encore augmentés
de 26 p. 100 en dix-huit mois, ce qui devient insupportable pour
les parents d'élèves . Le syndicat intercommunal pour la gestion et
la construction du C .E .G . estime donc qu'il serait nécessaire
d'envisager une solution afin que les prix soient plus ou moins
alignés sur ceux des cantines scolaires des autres collèges de la
région messine . Pour cela, il serait nécessaire d'envisager soit l'at-
tribution d'une subvention compensatoire par l'éducation natio-
nale, soit la mise à disposition par celle-ci de personnel supplé-
mentaire à l'Adeppa, ce qui limiterait évidemment les dépenses.
Compte tenu de l'intérêt de cette affaire, il souhaiterait qu'il lui
indique les suites qu'il entend donner à ce dossier.

Enseignement secondaire (élèves')

2252 . - 2 juin 1986. - M . Jean-Louis Masson attire l ' attention
de M . le ministre de l' éducation nationale sur le fait que les
élèves scolarisés dans l'enseignement secondaire ont la possibilité
de choisir des options. Ce choix implique parfois leur affectation
dans des lycées ou des collèges ne correspondant pas à leur sec-
teur géographique de la carte scolaire. II n'en reste pas moins
que, dans le cadre du principe d'égalité des administrés pour
l'accès aux services publics, les élèves intéressés devraient bénéfi-
cier normalement d'une prise en charge de leur transport vers
leur établissement scolaire. Or certains départements et certaines
régions persistent à refuser toute prise en charge, ce qui est mani-
festement contraire au sens le plus élémentaire de l'équité . Des
critiques identiques peuvent d'ailleurs être faites pour ce qui
concerne les élèves qui fréquentent des lycées d'enseignement
professionnel ou parfois des élèves qui fréquentent des établisse-
ments d'enseignement privé. Afin de remédier à cette situation, il
souhaiterait qu'il lui indique ses intentions en la matière.

Enseignement (manuels et fournitures)

2263. - 2 juin 1986 . - M . Jean-louis Masson rappelle à M . le
ministre de l ' éducation nationale que, dans l ' enseignement pri-
maire et le premier cycle de l'enseignement secondaire, la fourni-
ture des livres de classe est gratuite. Ces livres sont cependant
prêtés et réutilisés d'année en année ; il s'ensuit souvent que
l'état des manuels n'est pas compatible avec une utilisation nor-
male . Comme le souligne le médiateur dans son rapport
pour 1985, certains élèves ont ainsi pris l'habitude d'écrire la
solution des exercices directement sur le livre . De ce fait les éco-
liers qui utilisent ces livres l 'année suivante ne peuvent plus
effectuer de véritables exercices dans la mesure où ils en connais-
sent au préalable la réponse . Il souhaiterait donc savoir quelles
sont les mesures qu'il envisage de prendre pour pallier le main-
tien en circulation de livres qui ont été dégradés ou surchargés.

Enseignement (manuels et founitures)

2264. - 2 juin 1986 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l ' éducation nationale nue la fourniture des livres
est gratuite dans l'enseignement primaire et le premier cycle de
l'enseignement secondaire : il s'avère cependant que les élèves
souhaitent parfois utiliser leurs livres pendant la période de
vacances afin de compléter leur formation . Dans cet ordre d'idée,
des difficultés surgissent fréquemment car certains collèges et cer-
taines écoles récupèrent les livres à la fin de la scolarité, dnnc
avant les vacances d ' été . II souhaiterait qu ' il lui indique s ' il ne
serait pas possible de demander aux enseignants ou aux collecti-
vités concernées de prévoir systématiquement la possibilité p .wr
les élèves de conserver les livres jusqu'à la fin des grandes
vacances .

Enseignement (personne!)

2268. - 2 juin 1986. M. Michel de Rostolan s ' inquiete
auprès de M . le ministre de l 'éducation nationale du sort
réservé aux enseignants obligés de quitter leur affectation, comme
au Liban, et qui n'ont pas encore la certitude de trouver un nou-
veau poste ni, pour certains, d ' être indemnisés des pertes et dom-
mages subis .
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Enseignement secondaire reeleè ve.$)

2292 . - 2 juin 1986 . - M . Jean Beaufils attire l ' attention de
M. le ministre de l ' éducation nationale sur les difficultés que
rencontrent les parents d ' élèves en lycée technique pour loger
leurs enfants pendant l ' année scolaire . Il arrive en effet fréquem-
ment que ces jeunes soient obligés, pour suivre une formation, de
quitter le domicile familial, notamment quand celui-ci est situé en
zone rurale . Se pose alors le problème de leur logement . Ces
élèves ne sont pas accueillis dans les foyers de jeunes travail-
leurs . étant toujours en formation . ils ne peuvent également pré-
tendre aux cités universitaires, n'ayant pas la qualité d ' étudiant.
Il ne reste souvent comme solution que le logement en ville, avec
les difficultés que cela pose, vu leur jeune àge . C ' est pourquoi il

ni demande si un tel problème ne pourrait être résolu par l 'assi-
n .,' stion de ces Iyceens techniques soit aux jeunes travailleurs,
soit aux étudiants.

Enseignement secondaire (personnel!

2298 . - 2 juin 1986 . - M . Augustin Bonrepaux attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l 'éducation nationale sur le problème
des adjoints d ' enseignement exerçant les fonctions de
documentaliste-bibliothécaire dans les C .D .I . des établissements
du second degré . Cette catégorie de personnel est en effet
amenée à exercer de plus en plus un rôle pédagogique du fait de
l ' accroissement de la participation des C .D .I . et de leurs per-
sonnels al la formation des élèves et à la promotion de la lecture.
Ces personnels, très qualifiés, souvent pourvus d 'une licence ou
d ' une maitrise, étant des enseignants à part entière, il lui
demande en conséquence si la création d'un C' .A .P.E .S . à option
Documentation ne lui parait pas opportune, dans la mesure où
ce type de diplôme existe dijà pour des disciplines telles que
l ' éducation musicale et l ' E.P .S.

Enseignement secondaire (personnel)

2302 . - _ juin 1986 . - M . André Delehedde demande ai M . le
ministre de l ' éducation nationale de lui faire connaitre le
nombre et le pourcentage, par rapport au corps, des directeurs et
conseillers d ' orientation classés en fonction des niveaux de for-
mation suivants : I° baccalauréat plus deux années d 'études
supérieures sanctionnées par un diplôme professionnel sans équi-
valence universitaire (cas des titulaires du C .A .F .C .O . I, recrute-
ment dit interne) ; 2° D.E .U .G ou équivalent (diplôme d ' ECU de
conseiller d'orientation scolaire et professionnelle, par exemple,
ou autre) : 3° licence ou D .E .U .G . (ou équivalent) plus deux
années et au-delà, ou encore D .E.U .G . plus deux années d ' études
supérieures O. I externe) ; 4" maitrise : 5° troisième
cycle : D .E .S .S . . diplôme d ' ingénieur, doctorat . De plus, il sou-
haiterait savoir, ce qui entrainera des regroupements avec les
niveaux ci-dessus, le nombre et le pourcentage des personnels
titulaires d ' un certificat d ' aptitude pédagogique (en regroupant,

Enseignement prtasculaire et élémentaire (pe'rsonne'l)

2321 . 2 juin 1986 . M. Roland Huguet appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur les problèmes
posés par le logement des élèves-maitres en formation dans les
ccoles normales . La loi du 9 août 1879 impose au département
d ' être pourvu d'une école normale primaire et précise que l'entre-
tien de cette école est une dépense obligatoire . L'internat est le
régime normal pour les élèves-maitres, en vertu du décret du
24 avril 1948 . et il est donc, en application des dispositions de la
loi précitée, à la charge du département . ( ' e n ' est que lorsque les
locaux sont insuffisants que doit être envisagée l ' attribution d ' une
indemnité représentative de logement ou la location d ' un appar-
tement meublé . L 'élévation du niveau de recrutement des institu-
teurs a entrainé une augmentation de l'fige moyen des élèves-
rnaitres . Nombreux sont ceux désormais qui sont mariés et ont
des enfants, ce qui rend totalement inadapté en ce qui les
concerne le régime de l ' internat. Le versement d ' une indemnité
représentative de logement pourrait être une solution appropriée
à leur situation familiale . Cependant, les départements selon la
lettre et l'esprit des textes de 1879 et 1948 n'ont à assurer que
l ' internat des élèves-maitres et ne sauraient verser d ' indemnité ou
fournir un logement extérieur qu ' en cas d ' insuffisance de locaux.
En conséquence, il lui demande s'il envisage de faire prendre en
charge par l'Etat le versement d'une indemnité aux élèves-maitres
mariés pour lesquels le principe de l ' internat est inadéquat ou
quelles autres mesures il compte adopter pour répondre al ces
besoins nouveaux issus d ' un recrutement plus tardif .

Enseignement (pédagogie)

2331 . - 2 juin 1986. M . Bernard Lefranc demande à M . le
ministre de l 'éducation nationale s ' II a l ' intention de pour-
suivre, voire de développer, les nombreuses initiatives et mesures
tout à t'ait positives prises par son prédécesseur afin d'améliorer
la connaissance de l ' entreprise et du monde du travail par le
milieu scolaire.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(fonctionnement Ardennes)

2334 . 2 juin 1986 . M. Roger Mas appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la suppression
prévue de 20 postes d' instituteurs à la rentrée scolaire 1986, dans
le département des Ardennes, alors même que le département
connait un fort taux d'échec scolaire, et que certaines suppres-
sions de postes affectent des zones d'éducation prioritaire . Il lui
demande quelles mesures il entend prendre pour atténuer les
effets d'une telle décision, en particulier en ce qui concerne les
Z.E .P .

Ediu'ation physique et spnrtire (personnel)

2335 . - 2 juin 1986 . M. Roger Mas appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le fait que les
adjoints d'enseignement chargés d'enseignement en éducation
physique et sportive ne peuvent prétendre au bénéfice d'une pro-
motion dans le corps des professeurs d'éducation physique et
sportive, alors que d'autres catégories d'enseignants de la même
discipline (chargés d'enseignement, professeur adjoint, P .E .G .C .)
le peuvent, et alors même que les adjoints d'enseignement des
autres disciplines se voient offrir ce moyen de promotion interne.
II lui demande s'il ne lui parait pas opportun d'aligner la situa-
tion des adjoints d 'enseignement d ' E .P .S . sur celle de leurs col-
lègues .

Enseignement (personnel)

2388 . - 2 juin 1986 . - Mme Bielle Stiévenard attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
personnels de l'éducation nationale mis à la disposition de M . le
directeur de l'enseignement français en Allemagne . Ces ensei-
gnants ont pour élèves les enfants des membres des Forces fran-
çaises en Allemagne . Ils exercent depuis 1955 leur métier dans
des conditions de rémunération, de travail et de vie particulières
sans que la durée de leur séjour ne soit limitée . Son ministère
vient de retenir le principe d ' une limitation de séjour de ces per-
sonnels à compter de la rentrée 1986-1987 pour donner suite aux
souhaits des épouses de militaires qui sont enseignantes et qui
regrettent de ne pas pouvoir obtenir de postes lorsqu ' elles suivent
leurs maris aux F.F .A . Or, il semble qu'une mobilité existe déjà
et qu'une certaine stabilité soit la garantie d'un travail efficace.
Pau ailleurs, cette mesure ne s'appliquerait qu'aux seuls ensei-
gnants, alors que les autres catégories de personnels civils ne
seraient pas touchées . Pour ces raisons, et compte tenu de la vive
émotion ressentie par les personnels concernés qui estiment cette
mesure profondément injuste et contraire à l ' intérêt des enfants,
elle lui demande de bien vouloir reconsidérer sa décision de
limiter le séjour des personnels enseignants aux F .F .A.

Enseignement .secondaire

2371 . _s juin 1986 . - M . Marcel Wacheux attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
lycées d'enseignement professionnel possédant dans leur structure
pédagogique des sections préparant aux diplômes de l'industrie
de l ' habillement lors de la rentrée scolaire de 1986 . 1987 . Deux
arrêtés du 17 avril 198(1 abrogent, d ' une part, l ' arrêté du 3 sep-
tembre 1974 modifié portant création d'un C.A .P. habillement,
fabrication industrielle et, d ' autre part, l ' arrêté du
26 novembre 1969 instituant un brevet d ' études professionnelles
des industries de l'habillement, à trois options . Les dernières ses-
sions d 'examen auront lieu respectivement en 1988 pour le C .A .P.
et 1987 pour le B.E .P . ('es mesures engendreront dés la rentrée
scolaire de 1986 une baisse sensible sur les effectifs des établisse-
ments qui préparent aux diplômes de l ' industrie de l 'habillement.
II lui demande en conséquence quelles mesures il envisage de

'enseignement technique et proftssionnel)
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prendre pour pallier le remplacement du C.A .P . habillement,
fabrication industrielle et des trois options du B .E .P . industrie de
l'habillement.

Enseignement préscolaire et élémentaire (fonctionnement)

2382. - 2 juin 1986 . - M . Pierre Chantelat demande à M . le
ministre de l'éducation nationale de lui confirmer le maintien
de la date d'entrée en vigueur de la prise en charge partielle par
la commune de résidence des élèves des écoles maternelles et élé-
mentaires scolarisés dans une commune d'accueil, fixée par l'ar-
ticle 37 de la loi no 86-29 du 9 janvier 1986, à la rentrée sco-
laire 1986-1987 .

Enseignement (personnel)

2390 . - 2 juin 1986 . - M . Jean-Paul Fuchs attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
personnels de l'éducation nationale mis à la disposition de M . le
directeur de l'enseignement français en Allemagne et qui ont
pour élèves les enfants des membres des Forces françaises en
Allemagne (F.F.A .) . Ces personnels exercent depuis 1955 leur
métier dans des conditions de rémunération, de travail et de vie
particulières sans que la durée de leur séjour ne soit limitée étant
donné qu'ils n'ont pas le statut de détachés hors ministère de
l'éducation nationale . Or, il semblerait que le principe d'une limi-
tation de séjour de ces personnels aux F.F .A ., à compter de la
rentrée 1986, ait été retenu afin de donner suite à des démarches
du ministère de la défense qui déplore que les épouses de mili-
taires qui sont enseignantes n'obtiennent pas de postes lors-
qu'elles suivent leurs maris aux F .F .A . Cette décision de limiter
le séjour ne semble pas se justifier du fait qu'il existe déjà une
certaine mobilité et que la stabilité demeure la garantie d'un tra-
vail efficace, ce qu'attestent les résultats aux examens nationaux
avec une population scolaire qui est mouvante : enfin, la mesure
de limiter le séjour ne s'appliquerait qu'aux seuls enseignants
alors que les autres catégories de personnels civils ne seraient pas
touchées. C'est pourquoi, il lui demande s'il a l'intention de
revenir sur ce principe de limitation de séjour.

Enseignement (personnel)

2401 . - 2 juin 1986 . - M . Bruno Bourg-Broc appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les disparités de
traitement entre les maîtres de l'enseignement public et leurs col-
lègues de l'enseignement privé en ce qui concerne l'indemnité
spécifique pour frais de stages dans le cadre du plan informa-
tique pour tous . II lui demande s'il ne conviendrait pas de
revenir sur cette situation et d'harmoniser les deux régimes
indemnitaires conformément aux principes d'équité inscrits dans
les textes législatifs.

Professions et activités comptables
(experts-comptables)

2451 . - 2 juin 1986 . - M : Jean Bonhomme demande à M . le
ministre de l'éducation nationale dans quel délai les experts-
comptables stagiaires autorisés doivent parfaire par un mémoire
leur situation pour obtenir le titre d'expert-comptable si l'exer-
cice de leur profession durant plusieurs années sans la moindre
difficulté technique ne pourrait valoir équivalence avec ce
mémoire que leur activité même peut leur empêcher de rédiger
non pour insuffisance personnelle mais par manque de temps ; si
cette équivalence ne pourrait leur être reconnue par leur ordre
professionnel .

Enseignement privé (fonctionnement)

2488 . - 2 juin 1986 . - M . Georges Bollengier-Stragier attire
l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur la
nécessité de rassurer les parents d'élèves de l'enseignement privé
par un renforcement des garanties constitutionnelles des libertés
publiques, et notamment de la liberté de l'enseignement, par
l'abolition de la loi Chevènement et de ses décrets d'application
qui interdisent l'exercice d'une réelle liberté scolaire en
asphyxiant financièrement l'enseignement privé et en réduisant à
néant l'autorité des chefs d'établissement qui ne peuvent plus
constituer librement leur équipe éducatrice . II lui demande donc
quelles mesures compte prendre le Gouvernement afin de ren-

forcer la protection constitutionnelle de la liberté d'enseignement
et de voir l'Etat veiller à ce que les établissements privés, dans le
cadre de leurs caractères propres, disposent de l'autonomie de
gestion, déterminent leurs projets éducatifs et choisissent leurs
maîtres .

Enseignement préscolaire et élémentaire
(écoles normales)

2459 . - 2 juin 1986. - Le plan informatique pour tous mis en
place par vos soins a eu pour but l'équipement en informatique
de toutes les écoles primaires de France . II semble, toutefois,
qu'une lacune importante dans la mise en place de cet équipe-
ment ait été commise . Les écoles normales chargées de la forma-
tion des élèves-maîtres n'ont pas été pourvues en équipement
informatique et ne peuvent ainsi assurer la formation indispen-
sable des futurs instituteurs qui seront demain les enseignants de
l'informatique dans nos écoles . M . René Beaumont demande à
M . le ministre de l'éducation nationale de prendre les mesures
nécessaires à la régularisation de cette situation.

Enseignement (élèves)

2525 . - 2 juin 1986 . - Mme Hélène Misons attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème que
pose le règlement des forfaits communaux depuis que la loi du
25 janvier 1985 permet de limiter celui-ci au seul bénéfice des
enfants résidant sur la commune dans laquelle se situe l'école. En
effet, de nombreuses communes se refusent à payer le forfait
communal pour des enfants qui fréquentent une autre école que
celle de leur lieu de résidence . Elle lui demande quelles disposi-
tions il entend mettre en œuvre pour mettre fin à cette situation
qui met en péril les finances de nombreuses écoles privées.

Enseignement (personnel)

2539. - 2 juin 1986 . - M . Emile Zuccarelli appelle l'attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur le cas des per-
sonnels enseignants mis à la disposition du ministère de la
défense dans le cadre des établissements d'enseignement des
Forces françaises en Allemagne . Ces personnels sont alarmés par
le principe de « limitation de séjour » qui entrerait en vigueur à
la rentrée 1986 . Ils subiraient ainsi une mesure analogue à celle
qui s'applique aux autres personnels d'enseignement à l'étranger
sans qu'ils en aient, par ailleurs, les avantages spécifiques,
notamment sur le plan de la rémunération . II lui demande, en
conséquence, quelles dispositions il entend prendre pour revenir
à une situation équitable.

Enseignement secondaire (personnel)

2541 . - 2 juin 1986 . - M . Jean Manin appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur l'inquiétude mani-
festée par les P.E .G .C . à l'annonce du projet tendant à modifier
la procédure de recrutement des professeurs de collèges pour n'y
admettre que des professeurs certifiés . II lui demande de bien
vouloir lui faire connaître le sort qui sera réservé aux P .E .G.C.
actuellement en fonction, ainsi que les mesures envisagées pour
l'intégration dans ce nouveau corps des personnels non titulaires
en exercice dans les collèges et les possibilités de promotion
offertes pour l'accession éventuelle à ce corps des instituteurs.

Enseignement (personnel)

2544. - 2 juin 1986. - M . Pierre Chantelat demande à M . le
ministre de l'éducation nationale s' il est exact qu'il envisage de
réduire à six années la durée du séjour des enseignants mis à la
disposition du directeur de l'enseignement français en Allemagne
pour la scolarisation des enfants des militaires stationnés en
R.F.A . alors que, jusqu'alors, aucune limitation n'existait.

Administration
(ministère de l'éducation nationale : personnel)

2548 . - 2 juin 1986 . - M . Charles de Chambrun attire l'atten-
tion de M . le ministre de l ' éducation nationale sur le problème
suivant : le nombre de fonctionnaires de son ministère détachés
ou délégués auprès d'autres organismes, principalement en ce qui
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concerne des associations politiques ou assimilées, est important.
Ils y consacrent parfois plus de 50 p . 100 de leurs activités . II lui
demande d'en faire l'inventaire et d'informer le Parlement de ses
conclusions .

Administration
(ministère de l'éducation nationale : personnel)

2553 . - 2 juin 1986 . - M . Jean Rlgal expose à M . le ministre
de l'éducation nationale la situation dans laquelle se trouvent
les fontionnaires de tous grades au regard de leurs légitimes aspi-
rations de retour au pays. Cette volonté de revenir près de leurs
parents âgés, ou de réunir une famille trop longtemps séparée est
rendue impossible par des règles de mutation trop rigides et
déshumanisées. Il lui demande de lui indiquer les mesures qu'il
compte prendre pour divers corps qui sont de sa conpétence
pour que dorénavant le caractère spécifique de chaque dossier
soit mieux pris en compte dans l'intérêt des familles .

Enseignement (cantines scolaires)

2582. - 2 juin 1986 . - M . Henri Bayard demande à M . le
ministre de l'éducation nationale de bien vouloir lui préciser si
la responsabilité d'une municipalité, gestionnaire d'un service de
cantine scolaire, peut être invoqué.: en cas d'accident survenant à
un élève durant la surveillance de ce service et, ce, dans quelles
conditions .

Enseignement (programmes)

2684. - 2 juin 1986. - M. Henri Bayard appelle l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le problème de la
connaissance de l'orthographe . II lui demande si des mesures
particulières sont envisagées pour que, à chaque étape de la vie
scolaire, l'orthographe soit considérée comme une base prioritaire
de l'éducation et de la culture.

Enseignement secondaire (établissements : Seine-et-Marne)
Postes et télécommunications (courrier)

2568. - 2 juin 1986. - M . Jean Rigal appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème de la
franchise postale en faveur des directeurs de centres d'informa-
tion et d'orientation. Le code des P.T.T . indique que : « bénéfi-
cient de la franchise de droit commun tous les fonctionnaires res-
ponsables d'un service central ou extérieur de l'Etat, à
l'exception de ceux placés à la tête des établissements publics à
caractère administratif dotés de l'autonomie financière . La liste
est donnée à l'annexe 1 » . Or les directeurs de C .I .O . sont inscrits
parmi les chefs d'établissements publics dotés de l'autonomie
financière, alors qu'ils n'appartiennent pas à cette catégorie . Les
directeurs de C .I .O. sont des fonctionnaires d'Etat, placés à la
tête de services extérieurs de l'Etat, qui par le classement erroné
précédent se trouvent exclus du bénéfice de la franchise de droit
commun . Mais, pour exclure un bénéficiaire du droit commun,
une décision de justice est nécessaire . A titre de comparaison, le
droit de vote constitue un droit commun pour tous les citoyens.
Pour en être privé, une décision de justice est indispensable (con-
damnation ou aliénation mentale contrôlée par la justice) . Il sou-
haite donc connaître les références des décisions de justice ayant
privé les directeurs de C .I .O. du bénéfice du droit commun dans
le domaine précité. Certes, il a été répondu antérieurement que
certains C .I.O . n'étaient pas des services d'Etat mais des services
départementaux . Il s'agit ici encore d'une erreur. Depuis la loi du
24 mai 1951 et le décret d'application du 10 octobre 1955, les
centres départementaux obligatoires sont devenus des services
d'Etat. Toutefois, comme dans la majorité des services extérieurs
de l'Etat, celui-ci a fait jouer le principe général, dit des presta-
tions financières réciproques, avec les collectivités locales
concernées (voir article du Monde du 14 juin 1985) . Dans une
telle situation, pour que ce principe puisse jouer, il faut que les
services soient obligatoirement des services d'Etat : cas des pré-
fectures jusqu'au début de la présente année et de pratiquement
toutes les administrations d'Etat départementales ou régionales.
S'il n'en était pas ainsi, il y aurait une anomalie juridique évi-
dente puisque des services départementaux seraient créés, dirigés
et contrôlés par l'Etat. En réalité, il existe actuellement une seule
catégorie de C.I .O. : tous sont des C .I .O. d'Etat, pour les uns
joue seulement le principe des prestations financières réciproques
après accord avec une collectivité locale, principe qui ne joue pas
pour d'autres (exactement comme pour les préfectures jusqu'au
début de 1986 ; les préfectures étaient pourtant des services
d'Etat, fait irréfragable). II souhaite donc connaître la position
ministérielle. Peut-tl exister des services créés en marge des prin-
cipes fondamentaux du droit administratif, qui, bien que créés
par l'Etat, deviendraient des services départementaux hors de
toit arrêté des collectivités locales concernées.

Administration
(ministère de l'éducation nationale : personnel)

2687. - 2 juin 1986. - M . Jacques Bompard attire l'attention
de M . le minletre de l'éducation nationale sur les nominations
à caractère politique durant la législation précédente d'un certain
nombre de hauts fonctionnaires de l'éducation nationale qui ont
participé à une chasse aux sorcières à l'encontre de tous ceux qui
ne partageaient pas leur conception de l'enseignement. La res-
tructuration nécessaire de cette immense administration ne
nécessite-t-elle pas d'écarter les acteurs dévoués de la dégradation
de l'école de la France .

2586. - 2 juin 1986 . - M. Gérard Bordu attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le projet de ferme-
ture du L.E .P . de Mitry-Mory en Seine-et-Marne . Il lui demande
s'il ne lui parait pas nécessaire et souhaitable d'attendre la créa-
tion prévue d'un L .E.P . à Claye-Souilly, avant que ferme le
L .E .P. de Mitry-Mory. d'autant que ce dernier vient de bénéficier
d'investissements 1985-1986, à hauteur de 463 523 francs pour
l'amélioration des conditions de fonctionnement de l'établisse-
ment . II souhaite connaître le programme de financement du
L.E .P. de Claye-Souilly, le programme des activités qui y seront
enseignées à la fois pour préparer aux C .A.P. et aux baccalau-
réats professionnels. Il souligne que la Seine-et-Marne est déjà
placée dans l'impossibilité d'accueillir près de 3 000 postulants
dans les L .E .P . II insiste ,ur le rôle de la formation profession-
nelle à ce moment de la vie économique et technologique dans
notre pays .

Enseignement secondaire (personnel)

2590 . - 2 juin 1986. - M . Bernard Deschamps appelle l'atten-
tion de M . I . ministre de l'éducation nationale sur le cas des
conseillers d'orientation, ayant auparavant exercé en qualité d'en-
seignants de collèges, de cours complémentaires ou de collèges
techniques (devenus les lycées professionnels) . Ces fonctionnaires
pourront-ils se présenter aux concours internes d'admission au
C .A .P.E .S ., ou aux concours de professeurs de lycées profes-
sionnels de deuxième grade (concours interne) à l'instar de leurs
anciens collègues n'ayant pas intégré les corps des services de
l'orientation . Cette possibilité devrait leur être offerte, car elle
entre dans le cadre de l'unification des corps enseignants du
second degré, telle qu'elle a été présentée dans les dernières
déclarations ministérielles.

Enseignement secondaire (fonctionnement : Yvelines)

2599. - 2 juin 1986 . - Mme Jacqueline Hoffmann attire l'at-
tention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situa-
tion dans les collèges et lycées, pour la prochaine rentrée, qui a
tout lieu de l'inquiéter. Dans les collèges : 1 . Selon les informa-
tions dont elle dispose, un retrait global de 300 heures d'ensei-
gnement est officiellement justifié par une baisse d'effectifs de
500 élèves . Cette prévision est contestée par les personnels, parce
qu'elle ne tient pas compte de problèmes d'inscription en L .E.P.
ni des effets de redoublement, qui demeurent importants. La
situation risque donc de s'aggraver ; 2° Plus généralement, la
question de la construction de trois établissements se pose, l'un
dans la région de Rambouillet, où un préfabriqué de seize classes
est saturé et inadapté ; l'autre dans la région mantaise où, par
rapport à la capacité théorique de sept collèges, on enregistre
1 200 places de déficit total, ce qui justifie la création de deux
collèges « 600 » dans cette région . Dans les lycées : la situation
est plus préoccupante encore . Cinquante-deux postes sont
attribués pour l'ensemble de l'académie de Versailles, soit quatre
départements, alors que, selon les organismes d'enseignants,
quatre-vingts postes seraient nécessaires pour le seul département
des Yvelines . Cela va entraîner la suppression de nombreuses
heures d'enseignement, et donc l'augmentation des effectifs par
classe, notamment en seconde . De plus, les options risquent de
disparaître. Au-delà de ces questions immédiates se trouve posée
d'urgence la question de la construction de deux lycées : à
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La Queue-les-Yvelines, pour décongestionner le Iycee de Ram-
bouillet, saturé avec 2 000 élèves et à ('onllans-Sainte-Honorine,
pour décharger celui de Poissy . Pour toutes ces raisons, elle lui
demande quelles mesures il envisage de prendre pour, dans les
collèges : I . Maintenir le potentiel d'heures ; 2 e Réaliser de toute
urgence les études pour engager la construction de trois collèges.
Dans les lycées : 1° Augmenter la dotation horaire pour ne pas
alourdir les effectifs par classe et maintenir tous les enseigne-
ments existants : 2° Réaliser les étude, pour la construction de
deux lycées .

1'n.ceigneneeru dam•nonn7rtent YVChn'v

2802 . - 2 juin 1986 . - Mme Jacqueline Hoffmann attire l'at-
tention de M . le ministre de l'Aducation nationale sur la situa-
tion de la rentrée scolaire 1986 dans les Yvelines . Fan effet . les
dernières informations t'ont état de 123 fermetures de classes . Par
ailleurs, 186 créations sont reconnues nécessaires . Si l 'on ajoute
aux 123 suppressions 25 dotations 1986 et 4 reliquats de 1985,
cela porte à 152 les moyens . Le déficit officiel sera donc de
34 classes . Mais l ' inspection académique elle-méme, lors de la
réunion des organismes paritaires, établit en réalité ce déficit à
95 postes . Dans le département, 607 classes ont plu, de vingt-six
élèves . I I p . 100 des classes ont des effectifs de trente élèves et
plus, sans compter les 1 122 enfants exclus de la maternelle et
qui figurent sur les listes en attente d ' une inscription . Cette situa-
tion entrainera la poursuite de l ' alourdissement des effectifs dans
chaque classe . L'échec scolaire, les difficultés pour les enfants
s ' aggraveront . Elles s ' aggraveront d ' autant plus qu ' aucun moyen
supplémentaire ne sera attribué pour l ' Aide a1 l ' intégration sco-
laire (A .I .S .). Sur les soixante-douze G .A .P .P. existants, quarante-
six seulement sont complets . 132 postes sont nécessaires pour
compléter les structures en place . Pour faire face aux créations
que justifient les besoins, c ' est en fait 170 postes qui seraient
nécessaires . Or aucun recrutement de psychologue n 'est prévu
pour la prochaine rentrée . Les difficultés qui en résulteront
seront encore accentuées par la faiblesse des moyens mis en
oeuvre pour le remplacement des maitres absents pour maladie,
maternité, formation . 140 postes de titulaires remplaçants sont
nécessaires, alors que I08 seulement sont pourvus . En consé-
quence, elle lui demande quelles dispositions il cor,apte prendre.
mettant au centre des préoccupations la qualité du service public
de l ' éducation nationale, pour assurer la rentrée scolaire en Yve-
lines dans de bonnes conditions dans tous les établissements, et,
plus précisément, accorder la priorité a1 ceux qui connaissent le,
plus graves difficultés scolaires et sociales.

Enseignement ,Jancuonnenrent : Val-dYh se:

2808 . - 2 juin 1986 . - M . Robert Montdargent attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l ' éducation netionale sur la situation
dramatique en matière d'enseignement dans le Val-d 'Oise, dépar-
tement particulièrement défavorisé . Les orientations du Gouver-
nement pour la rentrée 1986, si elles sont appliquées, seront
catastrophiques et aggraveront encore la situation de ce départe-
ment . De nombreuses classes seront fermées, alourdissant encore
les effectifs déjà surchargés . La non-création de poste, alors
méme que de nouvelles inscriptions sont d ' ores et déjà connues
dans certains secteurs, entrainera une élévation des moyennes
départementales supérieures aux moyennes nationales . Ainsi, des
zones d ' éducation prioritaire seront durement touchées . Sur la
seule ville d'Argenteuil, ce sont dix classes qui seront fermées . La
situation est particulièrement grave pour les élèves fréquentant
ces établissements . Au moment oit l 'on parle d 'améliorer la quali-
fication et la formation des jeunes, il est inadmissible de prendre
de telles mesures . Les moyens pour l'enseignement public doivent
être augmentés, la qualité de l 'enseignement et de la formation
améliorée . En conséquence, il lui demande, d ' une part quelles
solutions il entend apporter pour empécher les fermetures de
classes et, d ' autre part, de fournir les effectif, d ' enseignants dont
le département a réellement besoin.

ENSEIGNEMENT

Enseignement préscolaire et élein'ntaire
(personnel)

2511 . - 2 juin 1986. - M . Jean-Paul Delevoye rappelle à
Mme le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l'éducation
nationale, chargé de l'enseignement, que les note, de service
nO' 86-077 et 86-078 du 25 février 1986 parues au Il .O .E .N . n° IO

du 13 mars 1986 ont pour objet de fixer les taux de rémunération
des heures supplémentaires effectuées par les personnels ensei-
gnants pour le compte et à la demande des collectivités locales.
II lui demande de bien vouloir lui préciser si, dans les taux
appliqués aux différents services effectués sous forme d'heures
supplémentaires, les instituteurs spécialisés, titulaires du (' .A .E .I .,
entrent dans la catégorie „ autres instituteurs et bénéficient à ce
titre d ' une rémunération différente de celle des instituteurs ne
possédant que le (' .A .P

ENVIRONNEMENT

Ele'e'tnrete' et ,gaz
, listrihutiio,t de l'électricité : l'.'ssanne't

2124 . 2 juin 1986. M. Michel Pelchat appelle l ' attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l ' équipement,
du logement, de l ' aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé de l 'environnement, sur le projet d ' implantation
d ' un poste E .D .F . de transformation et d'interconnexion à Saint-
Vrain dans le département de l ' Essonne . Ce dossier, qui a fait
l ' objet d 'une enquête publique, a reçu un avis défavorable du
commissaire-enquêteur dans son rapport du 4 janvier 1986, le site
retenu par L- .D .F ., compte tenu de sa superficie de 14 hectares,
se trouvant trop proche des habitations des communes de Saint-
Vrain, de Leudes Ille et de Marolles-en-Hurepoix . Les populations
de ces communes, et notamment l'association de défense consti-
tuée à cet effet, s'inquiétant à juste titre des graves nuisances
qu'apporterait la réalisation de ce projet et souhaitent qu'un éloi-
gnement minimal de 800 mètres sépare ce poste de tout lieu d'ha-
bitation . Le commissaire-enquêteur a d'ailleurs préconisé pour
réduire l ' impact de ces nuisances un déplacement sur le site plus
éloigné des Aulnettes . II lui demande en conséquence de bien
vouloir reconsidérer ce projet en tenant compte en particulier des
recommandations justifiées du commissaire-enquêteur.

Transports _/luvinu .v (voies navigables : Ille-et-Vilaine)

2222 . 2 juin 1986 . - M . Marcel Rigout appelle l 'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, de l ' aménagement du t .rritoire et des trans-
ports, chargé de l'environnement, sur les inconvénients qu ' en-
traîne pour les pécheurs la mise en place de barri . res à certains
points d 'accès du canal de Rennes à Saint-Malo . L ' interdiction
d'accéder aux chemins de halage semble particulièrement gêner
les pécheurs âgés ayant des difficultés pour se déplacer . Il lui
demande quelles dispositions il compte prendre pour modifier le
dispositif de protection du site tout en améliorant l ' accessibilité
aux berges.

Chasse et pèche
'Office national de la chasse et de la pratection de la nature)

	

2422 .
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M . Claude Lorenzini appelle l ' attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipe-
ment, du logement, de l ' aménagement du territoire et des
transports, chargé de l ' environnement, sur les titres dont le
département de la Meuse peut se prévaloir pour qualifier priori-
tairement sa candidature à l'implantation de l'Office national de
la chasse . Les autorités départe .nentales ont su faire valoir tous
les arguments . liés notamment aux affirmations d 'un aménage-
ment équilibré du territoire, qui militent en ce sens . Elles ont
assuré, par ailleurs, les conditions d ' une installation matérielle
possible, répondant aux besoins et aux moyens, sur des hases à
la fois fonctionnelles et les moins onéreuses . il aimerait être
assuré que les critères les plus objectifs du choix ne peuvent que
conduire à opérer cette décentralisation dans le milieu naturel
qui lui convient : un département rural et boisé.

Calamités et catastrophes )dégeit.s des animaux)

2428 . 2 juin 1986 . - M . Claude Lorenzini appelle l ' attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipe-
ment, du logement, de l 'aménagement du territoire et des
transports, chargé de l'environnement, sur l ' état actuel du
problème posé par l'extension des dommages causés aux récoltes
par les sangliers maintenus en nombre excessif . C'es dégâts sont
en augmentation constante dans le département qu ' il représente.
Ils atteignent désormais une ampleur qui est susceptible de pro-
voquer une réaction ferme des agriculteurs exaspérés . Aussi, et
dans la phase amiable qu'ils entendent pourtant prolonger, les
intéresses souhaitent une série de mesures, savoir : réduction
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résolue du nombre des sangliers, ouverture de la chasse au
l e, septembre, rétablissement de la chasse aux sangliers tous les
jours de la semaine, intervention de mesures spéciales dans les
zones surpeuplées . Ii est clair que la situation actuelle ne saurait
se prolonger . Elle commande, certes, une concertation suivie
entre les parties mais aussi la mise en œuvre effective des
mesures adoptées . II demande à être informé des directives qui
seront envisagées pour aboutir, enfin, à une solution satisfaisante.

Santé publique (prnduils dangereux)

2508. - 2 juin 1»86 . - Mme Catherine Trautmann demande à
M . le ministre délégué auprès du ministre de l ' équipement,
du logement, de l 'aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé de l ' environnement, 1° de fournir les mesures
chiffrées des différents taux de radioactivité en Alsace depuis le
30 avril 1986 ; 2° d'informer sur l'état actuel de la pollution
radioactive de l'air, de la terre, des eaux et ses conséquences
éventuelles à court, moyen et long terme en Alsace ; 3o quelle
politique de prévention il envisage de mettre en place, afin de
réduire au minimum les risques encourus par fa population en
cas de nouvelle catastrophe hucléaire se produisant soit sur notre
sol, soit à l'étranger.

ÉQUIPEMENT, LOGEMENT,
AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET TRANSPORTS

Logerait tpohtique du logement

2177 . 2 juin 1986 . Les dispositions de i'anmie L . 631-7 du
code de la construction et de l ' habitation soumettent ,1 l 'accord
préalable de l'autorité administrative la transformation de loge-
ments en meublés, du moins dans certaine, communes qui peu-
vent, à cette occasion, percevoir des taxes , ce qui rend plus diffi-
cile la création de logements de crue catégorie, créant une
pénurie durement ressentie par certaines couches de la popula-
tion, en particulier les étudiants . Aussi, M . Claude Dhinnin
demande :l M . le ministre de l ' équipement, du logement, de
l'aménagement du territoire et des transports s ' il envisage de
proposer au Parlement une modification de cette législation

Buuv rhuuv eomme'n•iuuvt

2181 . 2 juin 1986. M . Michel Hannoun attire l 'attention de
M . le ministre de l ' équipement, du logement, de l'aménage-
ment du territoire et des transports sur le fait que la plupart
des anciens baux commerciaux sont placés sous le régime de la
loi de 1948. Cette disposition pénalise lourdement certains pnr-
priétaires en réduisant la valeur locative de leurs biens et en
ôtant à ceux-ci une grande partie de leur valeur marchande . Il
souhaite savoir si le Gouvernement envisage de, modilicaivn s
quant â cette réglementation existante.

Baux (haut

Collectivités locales (finances locales)

2113 . - 2 juin 1986 . - M . Jean-François Mancel expose à
M. le ministre de l 'équipement, du logement, de l ' aménage-
ment du territoire et des transports que la reprise de l 'activité
du secteur des travaux publics dépend pour une large part d'une
évolution des mécanismes de financement et du développement
d'une épargne appropriée . II appelle à cet égard son attention sur
les Sofergie (société de financement des installations et matériels
destinés à économiser l'énergie), établissements de crédit créés
par la loi du 15 juillet 1980, pour financer en crédit-bail les
investissements économiseurs d'énergie . La loi précitée ne permet
pas à ces entreprises de pratiquer le crédit-bail au profit de l'Etat
et des collectivités territoriales en vue de financer leurs investisse-
ments, à l'exception de ceux destinés à la maitrise de l'énergie . Il
lui demande s'il n'estime pas souhaitable de prévoir des disposi-
tions permettant d'utiliser un crédit-bail comme mode de finance-
ment des investissements publics . En ce qui concerne le dévelop-
pement de l 'activité des Sofergie, il lui fait observer que celle-ci
serait grandement améliorée si elles étaient autorisées à émettre
des titres de la nature des titres participatifs actuellement réservés
à certains émetteurs du secteur public ou coopératif. En effet, ce
type de titres permettrait d'offrir aux détenteurs d'épargne, insti-
tutionnels d 'abord et épargnants ensuite, une rémunération ayant
un profil assez proche de celui de la rentabilité des équipements
publics . il apparais possible, par les suggestions qui précédent, de
favoriser le financement des équipements publics, ces suggestions
permettant une prise en compte du caractère spécifique du type
particulier d'investissement que sont les équipements publics . II
souhaiterait savoir s' il envisage de faire étudier ces propositions
pour aboutir à un financement des équipements publics tenant
compte des possibilités nouvelles apportée, par le crédit-bail.

Eleetricité cr gaz
(distribution de /électricité : Essonne)

2125 . - 2 juin 1986. M. Michel Pelchat appelle l ' attention de
M. le ministre de l ' équipement, du logement, de l ' aménage-
ment du territoire et des transports sur le projet d ' implanta-
tion d'un poste E .D .F . de transformation et d ' interconnexion à
Saint-Vrain, dans le département de l ' Essonne . Ce dossier, qua a
fait l'objet d'une enquête publique, a reçu un avis défavorable du
commissaire enquêteur, dans son rapport du 4 janvier 1986 . le
site retenu par E .U .F ., compte tenu de sa superficie de 14 hec-
tares, se trouvant trop proche des habitations des communes de
Saint-Vrain, de Leudeville et de Marolles-en-Hurepoix . Les popu-
lations dt ces communes, et notamment l ' association de défense
constituée à cet effet, s'inquiètent al juste titre des graves nui-
sances qu'apporterait la réalisation de ce projet et souhaitent
qu'un éloignement minimal de 806 métres sépare ce poste de tout
lieu d'habitation . Le commissaire enquêteur a d'ailleurs préco-
nisé, pour réduire l ' impact lie ces nuisances, un déplacement sur
le site plus éloigné des Aulnettes . II lui demande en conséquence
de bien vouloir reconsidérer ce projet en tenant compte en parti-
culier des recommandations justifiées du commissaire enquêteur .

2189. 2 juin 1986 . M. Daniel Goulet demande à M . le
ministre de l'équipement, du logement, de l'aménagement
du territoire et des transports de lui préciser si le (iouserne-
ment envisage de maintenir dans la nouvelle legi ::lation sur les
loyers une protection spécifique pour les personnes figées.

S .N .C '.F: rnutrt ille/ roulant;

2198 . 2 juin 1986 . M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre de l' équipement, du logement, de
l ' aménagement du territoire et des transports que la S .N .C .F
a fait des progrès, tant dans le dom : ine du confort que dans
celui de la vitesse . Les wagons destinés aux enfants en sont un
exemple . II lui demande si, dans cet esprit, il ne serait pas pos-
sible d ' envisager que certains trains soient dotés du téléphone, de
façon que les voyageurs ne restent pas .' isolé, „ durant le tenir,
de leur trajet en chemin de fer.

Politique econornique el %octale (plans)

2277 . 2 juin 1986 M. Emil9 Koehi demande â M . le
ministre de l'équipement, du logement, de l'aménagement
du territoire et des transports de lui préciser si l ' exécution
financière des contrat, de plan lnat-régions

	

été jusqu ' ici
conforme aux prévisiens.

InrpritI locaux ruse's It'ni'revet

2341 . 2 juin 1986 . M. Roger Mas appelle l 'attention de
M. le ministre d e l ' équipement, du logement, de l ' aménage-
ment du territoi, o et des transports sur le, dispositions de l ' ar-
ticle 27 de la loi m 811-10 du Ill jans ter 1980 portion ,amenagt-
ment de la fiscalité directe locale . ( ' es dispositions visent la
situation des terrains classés fiscalement dans la catégorie „ agri-
cole ° et cédés dans la catégorie „ à bâtir en application de
l 'article 257-7 e du code général de, impôts, relatif a la I .V .A.
immobilière, et mettent à la charge des vendeurs un rappel d ' im-
position au titre de l 'année de la cession et des deus annee,
antérieures . '. .es hases d ' imposition sont fixée, retroacnsentera
comme étant celles retenues au titre de, terrains à h,iur dans la
commune en cause Alors que ce dispositif commence à produire
pleinement ses effet, (cessions effectuées f, partir de 1980), on
constate qu ' il vise notamment le cas des zone, d'aménagement
concerté réalisées par des sociétés d ' écu ,ortie mixte d'équipe-
ment sous le régime de la concession . en application des
articles I . . et R . 321-1 et suivants du code de l ' urbanisme . II lui
demande, en conséquence, s 'il ne serait rra, opportun de pro-
poser une modification de la loi susvisée en suc d ' exclure de son
champ d 'application le cas des Z .A .C . concédées .1 des S .i : .M .,
donc réalisées par celles-ci sans but lucratif, pour le compte de
collectivités publiques : sachant que celui-ca ne repend pas au
principe qui ,e guidé à l'élaboration de cette disposition, a savoir
faire participer au colt des équipement, les pruprietaires qui en
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tuent un pion' notamment den, les loties N A des i'.t) S
considérant également que l ' objet mémo desdites S 1'_SI Ide droit
prisé, donc ne héneficrut pas du régime focal des établissements
publics) est d ' équiper des terrains, donc de les transformer de
terrains nus en terrains ;1 bâtir . Dans ce cadre, l ' imposition dont
Il s' agit ne constitue qu ' un facteur de surcoût de la charge fon-
cntre . dont on sait par ailleurs qu ' elle est encadrée en ce qui
e~inc relie le riti .111ir ment elle Iugeliletlt , D ,1.11

Idrnlnnntnun ,rmnnrère• de l'equipernerd . du logement.
de l 'aménagement du territoire er files transporte permntle'l

2358 . .' juin l')8(' M. Jean-Claude Portheault appelle lit

tention tir M . le ministre de l'équipement, du logement, de
l'aménagement du territoire et des transports sur la situation
de, constructeurs des trrcaux publics de l'Liai . En effet . ceux-ci
sont tnu ;ours classés en catégorie (' (exécution) alors qu'ils assit
ment depuis plusieurs décennie, des fonctions de categorie li
(encadrement) II lui demande quelles mesures il compte prendre
pout atppi que, aux conducteurs et conducteur, principaut des
1 P I le motet de statut du corps de, contrôleur, de, I .P .I . tel
qu'Il a cté adopté au comité technique paritaire ministériel du
12 limier 1984

Administrannri tonotire de l 'eguiperne'ru• du luj(ement.
de l 'arru'ndge'meru .lu territoire et de, trrurspurts penrnne!

2380 . 2 juin 1986 M . Jean-Claude Portheault appelle l ' at-
tention ale M . le ministre de l ' équipement . du logement, de
l'aménagement du territoire et des transports sur la ont : ton
de, agents et ouvrier, professionnels des f P . F . En effet, ce, per-
sonnel, assurent des aiches de plu, en plus spécialisées pour
l'entretien et l ' exploitation du réseau routier dans des conditions
de ,ra,ail ,Dosent pénibles, tout parti culterement en période
horrible pendant laquelle ils doivent maintenir la viabilité . II en
est de même pour les personnels des soies navigables et des
port, maritimes. II lui demande s'il compte mettre en application.
pour ces personnels . le projet de statut particulier du corps des
argent, d ' exploitation adopté au comité technique paritaire minis-
tériel du 12 jans ter 1484, anse les reclassements indiciaires s ' y
rattachant et le nous eau pvranndage des emplois entre les trot,
niveaux ,le glatie du corps

tdnumehunon minnte're' de' l 'e'gluperne'nt, du lui' e' ne'n!.

de ru nir'iugeern'rr t da terri ocre et des transports pe'rsonne's

2381 . 2 juin 1986 M . Jean-Claude Portheault appelle l'at-
tennon de M. le ministre de l'équipement, du logement, de
l'aménagement du territoire et des transporta sur la situation
de, ouvrier,, surveillants de trasaux non titulaire,, éclusiers et
éclusières de, 1 P I' En effet, ces personnels d 'exploitation de
l ' équipement prouvent chaque jour leur efficacité face à l ' évulu-
tron des tühec qui leur sont confiées et qui exigent une qualifi-
cation accore, mals sans contrepartie linancierr . De plus, ils ne
sont pas encore tous titularisés Il lut demande s ' il compte an,.
crire dans le prochain budget I,s emplois nécessaire, a1 !a titularr-
saunn de ce, personnel, dan, les corps sorrespund,int aux font
tiens ,tu'ils r,rrcerlr rerllcnsenl

( 1riLlJnr nl roulie 'r' .
r e'ple'rnen lilflren et eeette te'
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Plu, de 11115)1) personnes, doat plus de
4 Mo enfant , , meurent chaque ,innée dans le, accident, de la sir
culatton . t ette hecaiomhe, en plus des pertes cruelles qu 'elle pro
nuque dans de nombreuse, familles françaises, coûte a la collecti-
vité natiunaie des sommes considérables . M . Georges Mesmin
demande ,1 M . le ministre de l'équipement, du logement, de
l'aménagement du territoire et des transports quelle politique
il compte mettre en œuvre pour qu'une baisse significative e;
régulière du nombre de, personnes tuée, et blessées dan, le,
accidents de la circulation soit enregistrée

Logernenr iode pennnnulnet' stil la,grrnenr,

2380 . 2 Inn 1486 M . Georges Bollengier-Stragler attire
i'atteniton de M le ministre de l 'équipement, du logement.
de l'aménagement du territoire et des transports sur le pro-
blème posé, en cas de nos.-paiement de con lover par un Ioca-

leur et .tu icone (lu &l,u maximum de six mois qu 'accorde très
gentialentent la commission départementale de de la
Sarthe, par la suspension de setsement de l ' A .P .L . rendant le
locataire redeval'ae du montant total du loyer et non plus unique-
ment de la part de loyer restant à sa charge, déduction faite de
l ' A .P I Les poches de nouvelle pauvreté apparues depuis 1983
qui touchent le département de la Sarthe placent la commission
lep ntrmeut,tle tle l'-\ l' I d., une situation dillirilr, ce qui

conduit les fesponsehlrs d ' office public départemental d ' H .L .M.
de la Sarthe ;1 s 'Interroger sur l ' action qu ' envisage le Gouverne-
ment (an, le domaine de l ' A PI ..

I ,nru' touret

	

pus-de'-('aln

2398. 2 ton 1'156 M . Philippe Vasseur attire l ' attention de
M . le ministre de l'équipement, du logement, de l ' aménage-
ment du territoire et des transporta sur la carence d ' infrastrue-
tures routiers, moderne, sur le littoral du Pas-de-Calais . qui, de
ce fan, est de,enu un secteur séritahlement enclavé . En effet la
R .N I t( alais-Boulogne-Paris) est totalement inadaptée aux
besoins actuels des grands trafics . I . ' autorot: :e A 26 n ' est pas
encore achevée jusqu ' a1 Calais et sa liaison avec Boulogne par
l ' aménagement de la R .N 42 se réalise avec une lenteur conster-
nante II est donc Indispensable d ' accélérer la mise à deux voies
de cette nationale entre Boulogne et l ' autoroute A 26 . Par ail-
leurs, Il est urgent d' e,itreprendre l ' aménagement de le voie
express littorale Ideux fois deux voies) d ' abord entre Calais-
Boulogne et Abbeville puis entre Abbeville et Amiens d ' une part
et Abbeville et Rouen d ' autre part ('eue voie express littorale
ligure désormais sur le schéma directeur des routes, mais il n ' est
plus possible, dan, Jr, circonstances aussi alarmantes, de se
contente' de. simples principes . Or, le protocole signé le
2 g tester dernier ,1 Dunkerque entre l ' Etat et la région montre
que . dans les piolet, d ' infrastructures routières, le tronçon reliant
le tunnel sou, la Manche à la frontière belge est privilégié au
détriment de la liaison sers le sud, le Boulonnais se trouvant
ainsi sacrifié . II dénonce une telle perspective et estime que dès
maintenant, l ' aménagement d ' une liaison routière de qualité doit
étre étudié, sains attendre la mise en service du tunnel sous la
Manche . Vu la situation économique de la région, il considère le
désencl ;nement du littoral du Pas-de-Calais comme une priorité
natunale . Pour cet ensemble de raisons qu ' il vient d ' exposer, il
lui demande sr le Gouvernement est pré' ;l dégager les crédits
necessaures et esentuellement ,1 réfléchir ;1 de nouveaux modes de
financement pour ,nsutel le désenclavement routier du littoral du
Pars de-C alla),

.11nenage'nlent du territoire

politique de l 'aménagement du !en-notre,

2432 . 2 uin 1486 M . Claude Loren :ini se réfère, pour la
présente question . ,1 l'intention manifestée par M . le mini .tre de
l'équipement . du logement, de l ' aménagement du territoire
et des transports d ' engager la relance de l ' aménagement du tu--
motte, d'en redéfinir les objectifs ainsi que les moyens d 'y par-
tenrr Dan, cette préoccupation qu ' il partage, il a, pour sa propre
région, éprouvé une forte inquiétude à la lecture d ' un ouvrage
,:onsacré au redéploiement industriel édité par le réseau d ' études
des changements dans les localisations et les unités spatiales
I Redus, On s constate une France coupée en deux par une
grandi diagonale du déclin qui va des Pyrénées à la Lorraine en
passant par les fo'.ers industriels traditionnels . Les chercheurs qui
ont inafssé cette situation estiment qu ' il est aujourd'hui indispen-
sahle de compiendie comment les contraintes de l ' évolution tech-
nologique modifient l ' espace social . Pour sa part et face aux
schem,is d'une croissance qui se développerait de part et d ' autre
d'une diagonale ,ide, Il desire savoir st de telles observations ne
eDmni .iodent pas qu ' une nouvelle politique solontariste de l'amé-
nagement du territoire s'inspire des conclusions de ces
trcheut'hes

t Jlunnte, et etlitrtr,phes
plume er Inorrdunon t - .Saône-et-Loire(
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M. René Beaumont attire l 'attention de
M . le ministre de l'équipement, du logement, de l'aménage-
ment du territoire et des transports sur les inondations,
réputées auuelois centenaires et désormais annuelles, subies par
le bassin de la Satine et du Doubs et spécialement par le départe-
ment de tiaaine-et-Luire Diverses commissions d ' enquêtes dépar-
tementales, régionales et interrégionales ont été mises en place
pour étudier le, causes, les effets et les solutions à apporter à ce
grase problème pénalisant lourdement l'agriculture et les collecti-
vité, régulièrement concernées Les conclusions de ces commis-
,ion, sont toutes convergentes pour reconnaitre que ce problème
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dépasse de beaucoup les compétences départementales et régio-
nales et est manifestement du domaine de l'Etat . C'est pourquoi
il lui demande quelles actions il entend mener face à cette cala-
mité en liaison avec les collectivités locales concernées.

S.N.C.F. (lignes)

24M. - 2 juin 1986. - M. Jacques Peyrat demande à M . le
ministre de l' équipement, du logement, de l ' aménagement
du territoire et des transports si le T .G .V . qui dessert de façon
rapide et avantageuse la capitale avec la région lyonnaise et mar-
seillaise, et qui s'arrête à Toulon, aura dans un avenir proche une
prolongation jusqu'à Nice et si cela est confirmé, dans quel délai.

Logement (aide personnalisée au logement
et allocations de logement)

2131 . - 2 juin 1986. - M . Denis Jacquat attire l'attention de
M . le ministre de l ' équipement, du logement, de l'aménage-
ment du territoire et des transports sur le versement de l'allo-
cation logement et de l'aide personnalisée au logement . En effet,
depuis q uelques années, les décrets d'application concernant la
révision ou la revalorisation de celles-ci accuseraient certains
retards dans leur parution ou publication . il lui demande de
veiller à ce que les barèmes, en particulier, paraissent en temps
opportun et suffisamment tôt, afin de procéder aux paiements
des allocations à la date d'application normalement prévue.

Logement (aide personnalisée au logement
et allocation de logement)

2832. - 2 juin 1986 . - M . Denis Jacquet attire l'attention de
M. le ministre de l ' équipement, du logement, de l'aménage-
ment du territoire et des transports sur les montants de l'allo-
cation logement et de l'aide personnalisée au logement qui
depuis quelques années connaissent une dégradation continue de
sorte que les allocataires voient la diminution de leur pouvoir
d'achat encore s'accentuer et même se voient éliminés du béné-
fice de ces allocations, du fait de l'évolution de certains para-
mètres servant au calcul de celles-ci. II lui demande d'envisager
une revalorisation substantielle de l'allocation logement et l'aide
personnalisée au logement dès le ler juillet 1986 qui devra tenir
compte du retard enregistré afin de permettre une mise à niveau
de ces allocations.

Logement (aide personnalisée au logement
et allocations de logement)

2833 . - 2 juin 1986. - M . Denis Jacquat attire l'attention de
M. le ministre de l'équipement, du logement, de l ' aménage-
ment du territoire et des transports sur le seuil de non-
versement de l'allocation de logement et de l'aide personnalisée
au logement lorsque le montant mensuel est inférieur à 50 F. Ce
seuil qui était fixé à 30 F au ler juillet 1983 a été porté à 40 F au
ler juillet 1984 et à 50 F depuis le ler juillet 1985, alors qu'à ces
mêmes dates la revalorisation des allocations et aides se situait
entre + 2 et + 4 pour certains bénéficiaires, et entraînait leur
suppression pour d'autres . Il lui demande d'envisager la suppres-
sion de ce seuil de non-versement et, éventuellement, de
recourir - pour les montants mensuels inférieurs à 50 F - à un
versement semestriel ou annuel.

Administration (ministère de l'équipement, du logement,
de l'aménagement du territoire et des transports : personnel)

2838. - 2 juin 1986 . - M . Georges Delfosse attire l'attention
de M. le ministre de l'équipement, du logement, de l'smine-
gement du territoire et des transports sur la situation des per-
sonnels d'exploitation de l'équipement. Bien qu'assurant des
fonctions de catégorie supérieure pour certains et assurant des
fiches de plus en plus spécialisées, les conducteurs de T.P. de
l'Etat, les agents et ouvriers professionnels des T.P.E., les auxil-
liaires routiers, de la navigation et des ports maritimes, n'ont pas
bénéficié de mesures de reclassement et ne sont pas encore tous
titularisés . il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
que tous ces personnels trouvent grâce au reclassement, la contre-
partie financière à l'efficacité et à la qualification qui sont les
leurs .

Enseignement supérieur
et poxthacralauréat (brette-ruts)

2574. - 2 juin 1986 . - M . Charles Millon expose à M . le
ministre de l'équipement, du logement, de l 'aménagement
du territoire et des transports que les taux d'encadrement
pédagogique des écoles d'architecture semblent présenter de
larges écarts entre les divers établissement, . Ainsi, en ne tenant
compte que des services dus par les enseignants titulaires ou
contractuels, la dernière statistique officielle diffusée, portant sur
l'année 1983-1984, montre que ce taux varie de 11,49 (Paris-la-
Seine) à 0,99 (Paris-Conflans) pour les neuf écoles de la région
parisienne et de 0,43 (Montpellier) à 0,77 (Lyon) pour les qua-
torze écoles de province . il lui demande, tout d'abord, de bien
vouloir lui communiquer les effectifs des étudiants et la valeur
du taux d'encadrement ainsi calculé pour chacune de ces vingt-
trois écoles et pour les années 1984-1985 et 1985 . 1986. Par ail-
leurs, les vacations d'enseignement destinées à combler ces écarts
apparaissent détournées de leur objet ; ainsi, en 1983-1984, le
plus fort contingent de ces vacations a été attribué à l'école ayant
le plus fort taux d'encadrement en heures sur contrat (Paris-
Conflans) . Pour mettre un terme à ces errements qui, à l'évi-
dence, portent préjudice à la qualité de cet enseignement, il lui
demande quel est le nombre d'emplois contractuels libérés à la
prochaine rentrée dans chaque école par mise à la retraite de
ceux qui les occupent et quel est le mouvement de ces postes
libérés auquel il entend procéder pour rééquilibrer les taux d'en-
cadrement des diverses écoles. Enfin, il désire connaitre l'effectif
et la destination des emplois contractuels d'enseignants qui sont,
pour la présente année universitaire, détournés de leur destina-
tion pour être mis à la disposition de services divers, tels admi-
nistration centrale, services extérieurs, institut français d'architec-
ture, C .E.R .A. (dont la création illégale vient d'être sanctionnée
par le Conseil d'Etat), direction ou inspection des établissements,
autres départements ministériels, etc.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat berna-arts)

2575 . - 2 juin 1986. - M . Charles Millon appelle l ' attention de
M . le ministre de l 'équipement, du logement, de l 'aménage-
ment du territoire et des transports sur certaines anomalies
relevées dans la rémunération des professeurs vacataires des
écoles d'architecture . il lui demande tout d'abord s'il est normal
que certains directeurs prélèvent des crédits sur la dotation glo-
bale de l'école, en vacations d'enseignement, pour rémunérer des
personnels administratifs, techniques ou de service . Par ailleurs,
le taux horaire de rémunération variant dans de larges propor-
tions d'une école à l'autre, il souhaiterait connaitre la référence
des textes ayant défini les équivalences à appliquer au sein de
ces écoles entre heures de cours, heures de travaux dirigés,
heures de travaux pratiques et heures d'atelier, ainsi que l'indica-
tion du texte réglementaire qui détermine la rémunération affé-
rente à l'heure de cours magistral . Enfin, en pratique et pour la
présente année, il souhaiterait connaitre les taux appliqués par
chaque école pour chacune des activités susvisées : eu outre, se
référant à une récente note de service du 21 avril 1986, réfé-
rencée 0512 AU/ER2, il constate que, pour l'école de Paris-
Conflans, les professeurs vacataires ne bénéficient plus de rému-
nération pour la correction des exercices des étudiants ; il lui
demande si cette mesure est générale et si elle vise également la
participation aux jurys d'architecture ayant à juger un grand
nombre de projets.

Fonctionnaires et agent.s publics
(auxiliaires, contractuels et vacataires)

2578. - 2 juin 1986 . - M . Charles Milton rappelle à M . le
ministre de l 'équipement, du logement, de l'aménagement
du territoire et des transports que la direction de l ' architecture
bénéficie d'une dérogation à la règle générale qui interdit de
rémunérer des agents non titulaires de l'Etat, au-delà de leur
soixante-cinquième anniversaire et qu'elle l'utilise au cas par cas
compte tenu et de la situation des intéressés et des besoins du
service. II lui demande de bien vouloir lui communiquer le bilan
des dérogations accordées au cours de la présente année et des
deux précédentes et ce pour les vingt-trois écoles, en le rappro-
chant du nombre total des agents ayant atteint l'âge de soixante-
cinq ans pendant cette période . Par ailleurs, il semble que dans
certaines écoles cette mesure ait été détournée de sa destination
pour être utilisée par le directeur à sa discrétion . II lui demande
ainsi, ce qu'il faut penser de la situation faite aux enseignants
atteignant cette limite d'âge à l'école Paris-la-Seine . Un contrac-
tuel se voit refuser de poursuivre son enseignement magistral jus-
qu'à la fin de l'année scolaire au cours de laquelle il est atteint
par cette limite d'âge, tandis qu'un autre obtient deux années de
prolongation sur son contrat, suivies d'un maintien sine die sur
vacations par le seul bon plaisir du directeur qui ne daigne pas
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recueillir sur cette mesure l'avis des instances consultatives de
l'école . II souhaiterait que soit précisée la procédure à suivre
pour l'octroi de ces dérogations qui devraient rester exception-
nelles .

Loge'me'nt uenu élioratian de l'habitat(

2516. - 2 juin 1986 . M. Henri Bayard demande :1 M . le
ministre de l ' équipement, du logement, de l'aménagement
du territoire et des transports de bien vouloir lui dresser un
bilan, année par année depuis dix ans, des crédits consacrés par
l'Elat à l'amélioration de l'habitat . Il lui demande également
d'indiquer la part dont a bénéficié le département de la Loire
pendant la méntr période .

Logeaient (pri'ts(

2587 . 2 juin 1986. M. Paul Chomat attire l ' attention de
M. le ministre de l 'équipement . du logement, de l 'aménage-
ment du territoire et des transports comme il l ' avait fait sous
la précédente législature, sur la situation de nombre de familles
modestes qui ont entrepris depuis 1977 d'accéder :1 la propriété
soit selon la formule des P.A .P., soit selon celle des prêts conven-
tionnés. Ces familles se sont lourdement endettées et doivent sup-
porter des mensualités de remboursement si élevées que dés les
premières années leur taux d'effort - c'est-à-dire la proportion de
leurs dépenses de logement rapportées aux revenus - dépasse lar-
gement 30 p . 1(8), voire 40 et même 50 p . 100 . Lorsque de tels
remboursements s'amputent sur un niveau de revenu modeste ou
moyen, le moindre incident de rentrée du salaire ou de dépense
supplémentaire se traduit par l'impossibilité de rembourser. En
outre, ces familles se sont endettées dans un contexte où l'infla-
tion était supérieure à 10 p . 100. Les taux d'intérêt des prêts
étaient très élevés . II le reste d'ailleurs notamment en matière de
P .A .P . pour lesquels la baisse de l'inflation n'a été que très par-
tiellement répercutée . Aujourd'hui, ces familles constatent que
leurs remboursements de prêts progressent au rythme des taux
d'intérêts élevés de prêts souscrits il y a quelques années, alors
que les salaires stagnent, voire régressent en pouvoir d'achat et
sont en tout cas loin de suivre le même rythme de progression
que les mensualités de remboursement des prêts . ('es familles
constatent également que le pouvoir d'achat des A .P .L . dont elles
bénéficient a été entamé en juillet demier et risque de l'être
encore en 1986. Enfin, ces familles voient avec inquiétude venir
le moment où, les enfants grandissant, I'A .P.L . ne leur sera plus
versée tandis que les lourdes mensualités de remboursement,
elles, resteront . Comment ne pas évoquer encore les difficultés
que rencontreront les futurs accedants à la propriété, ceux qui
en 1986 s'orienteront sur un prêt conventionné en raison de la
forte diminution du nombre de P .A.P . et paieront un taux d'in-
térêt qui restera bien supérieur à l'inflation, tout en ne bénéfi-
ciant pas, comme pour les P .A .P ., de l'exonération pendant dix
ans de la taxe foncière sur les propriétés bâties . En conséquence,
il lui demande pour l'immédiat si, premièrement, il ne faut pas
mieux répercuter la baisse de l'inflation sur les financements
sociaux en locatif - les P.L .A .

	

comme en accession à la pro-
priété - les P .A .P . II lui demande, deuxièmement, de lui com-
muniquer, dans un tableau comparatif, l'évolution depuis 1977 de
l'indice I .N .S .E .E . de l'inflation, du taux d'intérêt des P .A.P . et
des P .L .A., de l'indice moyen de progression des salaires . Il lui
demande, troisièmement, quelles mesures compte prendre le Gou-
vernement pour que les familles modestes qui ont emprunté pour
accéder à la propriété dans un contexte de forte inflation ne
soient pas, aujourd'hui que les salaires ne suivent pas le même
rythme d'augmentation que les prêts, contraintes à de plus lourds
sacrifices encore, voire à la vente de leur bien, pour rembourser
les emprunts contractés .

organismes H .L .M . de répondre à la demande . li lui demande, en
conséquence, concernant le patrimoine ancien des offices publics
d'H .L .M . oit est mise en oeuvre une gestion associant tous les
intéressés

	

ce qui constitue une garantie contre d'éventuels
abus s'il ne serait pas souhaitable d'accorder, à la demande de
l'organisme, les dérogations nécessaires permettant aux familles
de continuer il bénéficier de l'allocation logement.

('haullage (économies d' é nergie)

2592 . 2 juin 1986 . M. Jean-Claude Gayssot appelle l'at-
tention de M . le ministre de l 'équipement, du logement, de
l'aménagement du territoire et des transports sur l 'existence,
aujourd'hui encore, du décret n o 74-1025 du 3 décembre 1974
concernant la limitation de la température dans les logements
sociaux . Or, ces deux dernières années, les périodes hivernales
ont été plus rudes et plus longues . En conséquence, il lui
demande s'il a l'intention de proposer l'annulation de ce décret,
pour le prochain hiver.

FONCTION PUBLIQUE ET PLAN

Fonctionnaires et agents publics (statut)

2310. - 2 juin 1986. - M . Edmond Hervé attire l 'attention de
M. le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé
de la fonction publique et du Plan, sur ses propos concernant
le droit de grève des fonctionnaires. Avant 1981, la législation
prévoyait qu'un fonctionnaire qui faisait une grève d'une heure
dans la journée perdait l'intégralité de sa journée de travail . Cette
réglementation injuste était également absurde . Elle aboutissait à
ce qu'aucune grève dans la fonction publique ne dure jamais
moites d'une journée . La loi du 19 octobre 1982 a modifié cette
légit lation dite du « trentième indivisible n . M . le ministre chargé
de la fonction publique a indiqué « qu'il était convaincu qu'il
faut reprendre l'ancienne règle ». En conséquence, il lui demande
s'il envisage de présenter devant le Parlement nn texte dont l'ex-
périence passée atteste ie caractère injuste et inefficace.

Fonctionnaires et agents publics (mutations)

2512 . - 2 juin 1986 . M. Jean Rigal expose à M . le ministre
délégué auprès du Premier ministre, chargé de la fonction
publique et du Plan, la situation dans laquelle se trouvent les
fonctionnaires de tous grades au regard de leurs légitimes aspira-
tions de retour au pays . Cette volonté de revenir près de leurs
parents âgés ou de réunir une famille trop longtemps séparée est
rendue impossible par des règles de mutation trop ngides et
déshumanisées . II lui demande de lui indiquer les mesures qu'il
compte prendre pour divers corps qui sont de sa compétence
pour que dorénavant le caractère spécifique de chaque dossier
soit mieux pris en compte dans l'intérêt des familles.

INDUSTRIE, P. ET T. ET TOURISME

Flectricité et ga : (distribution de l'électricité : Essonnne)

Logement (allocations de logement ,

261$ . - 2 juin 1986. M. Paul Chomat attire l 'attention de
M. le ministre de l ' équipement. du logement, de l ' aménage-
ment du territoire et des transports comme il l ' avait fait sous
la précédente législature, sur la situation de certaines familles
nombreuses au regard de l'allocation logement . Ces familles se
sont vu, semble-t-il, supprimer le bénéfice de l'allocation loge-
ment en raison de modifications apportées dans le calcul de cette
allocation en matière de normes de surface habitable des loge-
ments qu'elles habitent . ("est ainsi, par exemple, que des familles
comprenant cinq ou six enfants, logées dans des logements
locatifs sociaux du type F 5 construits dans les années 1960, aux
normes de l'époque, ne peuvent plus bénéficier de cette alloca-
tion. Il apparait injuste que ces familles pâtissent ainsi de ce qui
est progrès pour les autres, et ce, dans un contexte de crise grave
du logement, caractérisée par l ' insuffisance de construction et de
réhabilitation de logements sociaux et qui ne permet pas aux

2123 . 2 juin 1986 . - M . Michel Pelchat appelle l ' attention de
M. le ministre de l'industrie, des P . et T . et du tourisme sur
le projet d'implantation d'un poste E .D.F . de transformation et
d'interconnexion à Saint-Vrain dans le département de l'Essonne.
Ce dossier, qui a fait l'objet d'une enquête publique, a reçu un
avis défavorable du commissaire-enquêteur dans son rapport du
4 janvier 1986, le site retenu par E .U.F ., compte tenu de sa
superficie de 14 hectares, se trouvant trop proche des habitations
des communes de Saint-Vrain, de Leudeville et de Marolles-en-
Hurepoix Les populations de ces communes, et notamment l'as-
sociation de défense constituée à cet effet, s 'inquiètent à juste
titre des graves nuisances qu 'apporterait la réalisation de ce
projet et souhaitent qu'un éloignement minimal de 800 mètres
sépare ce poste de tout lieu d'habitation . Le commissaire-
enquêteur a d'ailleurs préconisé pour réduire l'impact de ces nui-
sances un déplacement sur le site plus éloigné des Aulnettes . Il
lui demande en conséquence de bien vouloir reconsidérer le
projet en tenant compte en particulier des recommandations jus-
tifiées du commissaire-enquêteur .
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Habillement, cuirs et textiles (emploi et activité)

2210 . - 2 juin 1986. M. Paul Chomat attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie, des P. et T. et du tourisme
comme il l'avait fait sous la précédente législature auprès du
ministre du redéploiement industriel et du commerce extérieur,
sur les conséquences très graves qu'aurait pour l'industrie textile
française l'application du nouvel A .M .F. (accord multifibres) tel
qu'il a été négocié lors du conseil des ministres de la C .E .E . du
I1 mars dernier. En effet, en l'état, il permettrait une forte pro-
gression des importations alors que le volume de la consomma-
tion textile en France est en régression continue . C ' est pourquoi,
lors des accords bilatéraux qui doivent être négociés et qui fixe-
ront le montant réel des possibilités d'importations, il lui
demande de défendre fermement les intérêts industriels français.

Constructions navales (emploi et activités : Var)

2218 . - 2 juin 1986 . - M . Vincent Porelli attire l 'attention de
M . le ministre de l ' industrie, des P. et T. et du tourisma sur
la situation et le devenir des chantiers navals de La Seyne et de
La Ciotat qui sont menacés de fermeture, alors qu'ils représen-
tent une industrie de haute technicité, créatrice d'emplois et abso-
lument indispensable à l'indépendance économique de la France.
Si la construction et la réparation navales françaises connaissent
des difficultés, ces dernières sont la conséquence des orientations
poursuivies depuis plus d'une décennie par le patronat et de l'ab-
sence d'une volonté politique en direction des activités maritimes,
et cela au détriment de l'intérêt national . Cette situation explique
l'inquiétude très vive des ouvriers des chantiers navals . Les orien-
tations prises par la Communauté économique européenne sont
loin de les rassurer, puisqu'elles envisagent le maintien d'un seul
chantier par façade maritime . La France serait-elle alors écartée
en ce qui concerne la Méditerranée ? Dans le même temps, la
R .F.A., l'Italie et la Grande-Bretagne ont des flottes qui se
modernisent . Leur plan de charge augmente et donc leurs coûts
fixes baissent, ce qui rend ces pays plus compétitifs à l'exporta-
tion . En France, la flotte vieillit, et nous sommes passés du
9 . rang mondial en 1984 au 17 . rang au I « janvier 1986. Il fau-
drait, comme le recommande le conseil supérieur de la marine
marchande, renouveler notre flotte au rythme de trente à trente-
cinq navires par an . Cependant, le' passage des navires français
sous pavillons de complaisance s'accélère . Tout cela résulte d'un
choix, celui du profit immédiat. I1 lui demande quelles mesures
durables il compte prendre afin de maintenir et de développer les
activités des chantiers navals de La Seyne et de La Ciotat.

Matériaux de construction (ardoise)

2219. - 2 juin 1986 . - M . Vincent Porelli appelle l'attention de
M . le ministre de l ' industrie, des P . et T . et du tourisme sur
la situation précaire dans laquelle se trouve une des deux sociétés
ardoisières de l'Anjou : la « Société des ardoisières de l'Anjou »
qui occupe 520 salariés. Des difficultés antérieures avaient fait
l'objet de nombreuses actions des élus locaux et des salariés . Le
débat avait permis de confirmer que l'ardoise française était une
industrie d'avenir . La Société des ardoisières de l'Anjou a adopté
dés ce moment-là une stratégie s'inscrivant dans l'objectif de pro-
duire une ardoise en concurrence avec l'ardoise espagnole . Or
cette société connaît, selon les dirigeants, de nouvelles difficultés.
Elle est en situation de dépôt de bilan depuis le 28 mars 1986.
La cessation d'activité de cette société avec la réduction impor-
tante d'emplois - le chiffre de 250, soit près de la moitié de l'esf-
fectif est évoqué - compromettrait l'existence même de l'exploita-
tion du bassin . Des propositions ont été faites au représentant de
l'Etat dans le département par la direction par la direction de la
S .A .A. Pour éviter le pire, il est urgent de procéder à un examen
approfondi de ce dossier, en concertation étroite avec les repré-
sentants des salariés et des collectivités locales les plus
concernées . En effet, l'expérience a enseigné que les opinions et
les analyses de ces parties prenantes étaient particulièrement per-
tinentes. Il lui demande : I o quelles dispositions il compte
prendre, en considérant les propositions qui pourraient émaner
des salariés ardoisiers et des collectivités locales, concurremment
à celles provenant de la direction 2 . quelles mesures il envisage
pour sauvegarder le potentiel industriel du bassin ardoisier indis-
pensable à l'économie nationale comme en témoigne l'importance
des achats effectués en Espagne.

Electricité et gaz (tarifs)

2235 . - 2 juin 1986 . - M . Jean-Marie Demange attire l'atten-
tion de M . le ministre de l ' industrie, des P. et T. et du tou-
risme sur le fait que la récente décision de remboursement par
G.D.F. des avances sur consommation perçues lors de la conclu-

sion de tout nouvel abonnement et dont le montant peut
atteindre plusieurs centaines de francs, semble discriminatoire.
En effet, seuls les abonnés au gaz domestique ayant opté pour le
paiement automatique verront leur avance remboursée rapide-
ment . Il lui demande si cette décision ne va pas à l'encontre du
principe de l'égalité des citoyens face au service public.

Postes et télécommunications (courrier : Moselle)

2247 . 2 juin 1986 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l'industrie, des P . et T. et du tourisme que l'admi-
nistration des postes a décidé de demander des boites Cidex . Les
P . et T. s'étaient engagés à une double distribution de courrier,
cc qui a été abandonné par la suite . Actuellement, dans de nom-
breuses communes et notamment à Malroy, en Moselle, une nou-
velle mesure pénalise les usagers parce l'administration des
P . et T . refuse la pose de boites Cidex aux nouveaux habitants.
Une dégradation constante du service public peut ainsi être mise
en évidence . Il souhaiterait qu'il lui indique s'il ne pense pas
nécessaire de demander à l'administration des P . et T. d'assurer
un entretien normal des boites Cidex qu'elle a imposées par le
passé à l'ensemble des administrés.

Postes et télécommunications (téléphone)

2259 . - 2 juin 1986. M. Bernard-Claude Sevy attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l'Industrie, des P . et T . et du tou-
risme sur les difficultés que rencontrent les abonnés, et notam-
ment de nombreux chefs d'entreprise, dans la justification de
leurs factures de téléphone ; c'est ainsi qu'il est impossible ou
très difficile pour un abonné, selon les départements, d'obtenir
l'identification des numéros appelés et qui ont été facturés ; en
effet, dans cerains départements comme celui de la Nièvre, les
services du téléphone refusent catégoriquement de donner l'iden-
tification des numéros de téléphone facturés, alors que dans
d'autre.; départements ces services acceptent de délivrer ces ren-
seignements, mais seulement pour les quatre premiers chiffres . Il
lui demande donc les raisons d'une telle différence d'attitude res-
ponsable d'une discrimination entre abonnés qui, à tarifs égaux,
n'obtiennent pas les mêmes droits . D'une manière générale, ne
lui semblerait-il pas opportun de modifier la réglementation afin
de rétablir les droits des abonnés, consommateurs et clients de
communications, notamment en imposant aux services des P . et
T. l'application des dispositions de l'article 1315 du code civil
qui stipulent que « celui qui réclame l'exécution d'une obligation
doit la prouver ».

Postes et télécommunications (téléphone)

2284. - 2 juin 1986 . - M . Michel de Rostolan attire l ' attention
de M . le ministre de l 'industrie, des P. et T. et du tourier,..
sur le caractère choquant d'un tract adressé aux abonnés pari-
siens du téléphone pour annoncer la publication de l'annuaire
des rues . Celui-ci est mis en vente au prix de 80 francs (alors
qu'autrefois il était livré gratuitement) auquel s'ajoutent obligatoi-
rement 20 francs de frais d'envoi, car on ne peut le retirer,
comme les autres années, au bureau de poste . Cette méthode, qui
aboutit à une augmentation du coût d'un annuaire autrefois gra-
tuit et livré à domicile, est conforme à la politique d'un ministère
qui augmente régulièrement le coût de ses prestations en ayant
de moins en moins d'égards pour le client qui n'a qu'à payer et
fait souhaiter la fin d'un monopole, qui provoquerait une concur-
rence favorable aux intérêts des usagers.

Constructions navales (emploi et activité : Bouches-du-Rhône)

2289 . - 2 juin 1986. - M . Pascal Arrighi demande à M . le
ministre de l ' industrie, des P . et T. et du tourisme quelle est
la part de crédits qui sera réservée aux chantiers navals de la
Ciotat sur les autorisations de programme d'un montant de
300 millions de francs demandées par le projet de loi de finances
rectificative pour 1986 au titre du chapitre 64-93 . Il lui demande
en outre de lui faire connaitre : 10 quel est par personne
employée aux chantiers navals de la Ciotat, le montant moyen de
l'aide accordée par l'Etat ; 2 . quel est l'effectif total du personnel
de ces chantiers en service au I « juin 1986 ; s'il est prévu que cet
effectif doit être allégé ; dans l'affirmative, sur combien de per-
sonnels porterait cet allégement, et quelles sont les mesures com-
pensatrices envisagées ou prévues . Il lui demande enfin s'il ne lui
paraitrait pas opportun de demander au Premier ministre de pré-
voir avant la fin de la présente session une communication du
Gouvernement et un débat sur la politique du Gouvernement en
matière de constructions navales, d'armement et de réparation
navale .
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Huhi!lement, cuirs et leetile.v
engtloi et activité : Nord - Pas-de-('alais)

2317 . - 2 juin 1986. M. Roland Huguet appelle l ' attention de
M . le ministre de l' industrie, des P . et T. et du tourisme sur
la situation de l'industrie textile de la région Nord - Pas-de-
Calais . L'industrie textile et de la confection, qui occupe dans la
région IO p . 100 des effectifs industriels et procure du travail à
près de 90 000 salariés . a traversé depuis vingt ans de graves dif-
ficultés et son redressement depuis quelques années, dû notam-
ment au plan textile de 1982-1984, est encore bien fragile . Pour
poursuivre sa modernisation et devenir plus compétitive, cette
industrie doit encore disposer de financements à coùt aussi favo-
rable que ses concurrents étrangers et a encore besoin pendant
quelques années d'un dispositif permettant de limiter la crois-
sance des importations provenant des pays al bas salaires . En
conséquence, il lui demande quelles mesures et quelles initiatives
il compte prendre en ce domaine.

Elee'trieite' et ga : n ce'ntrale's d'l .l) .F)

2372 . 2 juin 1986 . Daru la réponse à la question écrite
ni e 78 215 posée œ1M . le ministre de l ' industrie, des P . et T . et
du tourisme il est précisé que la centrale solaire Thémis
exploitée par E .U .F . doit être arrêtée en juin 1986 en raison du
coût prohibitif du kWh produit . M . Georges Mesmin demande
en conséquence à M . le ministre de l'industrie, des P. et T . et du
tourisme de lui préciser le coût total de l'opération Thémis (frais
d'investissements, d'exploitation et frais financiers) ainsi que la
répartition des sommes engagées depuis le début de cette opéra-
tion pilote entre les différents partenaires . Enfin, et bien qu'au-
cune décision finale ne soit encore prise sur le devenir de
Thémis, il aimerait connaitre les solutions vers lesquelles ont été
orientées les études de reconversion de cette centrale et de son
site .

Énergie énergies nouvelles)

2427 . - 2 juin 1986 . M . Claude Loren:ini appelle l ' attention
de M . le ministre de l ' industrie, des P. st T . et du tourisme
sur le problème de la production de carburants de substitution.
S'agissant plus particulièrement de l'éthanol, sa production serait
de nature à permettre, semble-t-il, d ' apporter une solution aux
excédents céréaliers . Des considérations d'aménagement équilibré
du territoire devraient, de surcroît, contribuer à développer cette
production dans les départements ruraux ; celui de la Meuse a, à
cet égard, fait preuve d'initiatives qui le qualifient plus particuliè-
rement . En fonction de l'état des recherches, des perspectives du
marché et des aspects techniques, il désire connaitre les orienta-
tions gouvernementales et les perspectives qu'elles offrent, al
court ou moyen terme, à la production de tels carburants.

Matériels terroeiaire .s entreprises Nordi

2481 . - 2 juin 1986. M . Michel Delebsrre attire l ' attention
de M . le ministre de l'industrie, des P. et T . et du tourisme
sur la gravité de la situation créée au sein de l'usine Alsthom à
Raismes, suite a1 l'annonce par la R .A .T .P. de l'annulation d'une
importante commande de huit rames de voitures pour le R .E .R.
La baisse du plan de charge de l'unité de Raimes, qui compte
1580 salariés, avait incité le Gouvernement de M . Laurent Fabius
fi accorder à la R .A .T.P . l'autorisation de passer cette commande,
autorisation donnée par lettre du ministre de l'économie, des
finances et du budget en date du 14 janvier 1986 . Cette com-
mande permettait au groupe Alsthom de renoncer à toute sup-
pression d'emploi sur le site de Raismes, au cœur d'une région
fortement touchée par la crise économique . II souligne que cette
mesure e s t contraire aux engagements pris précédemment par le
Gouvernement de la France dans l'intérêt de l'industrie nationale
du matériel ferroviaire et des travailleurs concernés . II lui
demande comment le Gouvernement envisage de compenser cette
suppression de commande liée à la nouvelle politique budgétaire
imposée par l'Etat à la R .A .T .P . et quelle répartition nouvelle du
plan de charge entre les différentes unités du groupe Alsthom
sera demandée par le Gouvernement pour éviter la suppression
de plus de 500 emplois.

Produits chimiques et parachimiques
entreprises : Nord)

2482 . - 2 juin 1986 . - M . Michel Delebsrre attire l'attention
de M . le ministre de l'industrie, dee P. et T . et du tourisme
sur l'avenir de la plate-forme pétrochimique a C'opénorfiliale
de C .U .F . Chimie at Dunkerque qui emploie actuellement, si l'on

considère la sous-traitance et les activités liées, près de
700 salariés . En effet Copénor, qui produit de l'éthylène et du
polyéthylène, éléments de base de la fabrication des matières plu-
tiques, et possède le vapocraqueur le plus moderne de France,
connaît depuis plusieurs années d'importantes difficultés finan-
cières dues notamment à la conjoncture du marché de l'éthylène.
Ces difficultés financières ont contraint les dirigeants de C .U .F.
Chimie à envisager la mise en place d'un plan de redressement
qui devrait intervenir très prochainement . A l'approche de la
publication de e plan, de très nombreuses rumeurs circulent
quant au maintien des emplois et des installations dunkerquoises
de C .U .F. Chimie . Face a1 cette situation, qui suscite de très nom-
breuses inquiétudes, il semble urgent que tous les apaisements
souhaitables puissent être apportés quant à l'avenir de Copénor.
En conséquence, il lui demande s'il entend oeu vrer pour éviter
toute décision qui pourrait mettre en cause l'avenir de cette pla-
teforme pétrochimique et de lui faire connaître les dis?ositions
qu'il envisage de prendre pour assurer la pérennité de cette entre-
prise indispensable à l'activité économique du littoral.

Mer et littoral (aménagement du littoral : Nord - Pas-de-Calais)

2489 . - 2juin 1986 . - M . Jean-Pierre Kucheida appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l ' Industrie, des P. et T . et du tou-
risme sur la présence de nombreux blockhaus sur les plages du
Nord - Pas-de-Calais . En effet, ces constructions réalisées par
l'envahisseur durant la dernière guerre mondiale présentent
actuellement du fait de leur altération des caractères de danger
particuliers . Ainsi, ce sont des fragments de béton, des pièces
métalliques aux angles pointus qui jalonnent ainsi les plages très
fréquentées du Nord - Pas-de-Calais . Les enfants, avant tout, peu-
vent être victimes d'accidents liés à la présence de ces débris . En
conséquence, il lui demande si des dispositions très précises
seront prises dans de brefs délais afin que les blockhaus existant
encore actuellement sur les plages du Nord - Pas-de-Calais, soient
détruits, (sauf peut-être ceux dont l'état permet la conservation
pour cause historique).

Matériels électriques et électroniques (entreprises)

2491 . 2juin 1986 . - M . Guy Lengagne attire l 'attention de
M. le ministre de l ' industrie, des P . et T . et du tourisme sur
l'avenir de la Compagnie générale de constructions téléphoniques
((' .G .C' .T .) . L'Assemblée nationale a, le 5 mai 1986, à la majorité,
décidé de privatiser cette entreprise . Or celle-ci, menacée de dis-
parition en 1980 par suite de désengagement du groupe multina-
tional I .T.T ., a pu être sauvée grâce à sa nationalisation en 1982.
Malgré une situation financière très difficile et grâce à une aide
de l'Etat et aux commandes passées par le ministère des P. et T .,
elle a pu envisager un important effort de modernisation . La pri-
vatisation intervient donc avant que les effets de cette modernisa-
tion ne se soient fait totalement sentir . II lui demande donc ce
qu'il pense faire pour que la privatisation de la C .G.C .T . ne se
traduise pas par la fermeture d'une ou de plusieurs usines du
groupe, en particulier celles de Longuenesse et de Boulogne-sur-
Mer où le taux de chômage dépasse 16 p 100.

Electriciré et gaz (tarifs)

2610 . - 2 juin 1986 . - M. Jacques Chartron expose à M . le
ministre de l ' industrie, des P . et T. st du tourisme que l ' arrêté
ministériel du 2(1 octobre 1977 a institué un système a d'avances
remboursables „ versées à l'Electricité de France par les abonnés
dont les logements ont une installation de chauffage fonctionnant
à l'électricité . Le montant de ces avances était fixé à 2 500 francs
par logement dans le cas où celui-ci est desservi par l'intermé-
diaire d'une colonne montante (logements collectifs) et à
3 500 francs dans le cas de logements desservis par branchement
direct au réseau (logements individuels). L'article 9 de l'arrêté du
20 octobre 1977 prévoyait que l'avance par un abonné lui était
remboursée en deux fois, une moitié à la fin de la cinquième
année suivant le versement, l'autre moitié après la dixième année.
Un arrêté ministériel du 7 janvier 1986 a sensiblement modifié
cette réglementation . En effet, d'une part, il supprime le verse-
ment de ces avances pour les branchements effectués à compter
du 18 décembre 1985 et, d'autre part, il offre la possibilité d'ob-
tenir le remboursement de la totalité des avances versées dès la
cinquième année . Cependant, cette deuxième disposition ne s'ap-
plique qu'aux avances effectuées après le premier janvier 1981 . Il
y a ainsi une disparité choquante, que rien ne justifie, au désa-
vantage des abonnés qui ont consenti leurs avances antérieure-
ment au ler janvier 1981 . II lui demande si, afin de rétablir l'éga-
lité entre tous les abonnés concernés, il en visage de modifier les
dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 7 janvier 1986 .
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Impôts locaux (redevances des mines)

2520. - 2 juin 1986 . - M . Denis Jacquet attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie, des P . et T. et du tourisme sur
les modalités de répartition de la fraction de 55 p. 100 du pro-
duit de la redevance communale des mines . Celle-ci est en effet
versée à toutes les communes dans lesquelles résident au moins
dix salariés des exploitations minières en application de l'ar-
ticle 312 de l'annexe Il du code général des Impôts, qui codifie
les dispositions du décret n° 55-368 du 2 avril 1955 . Compte tenu
du fait que le nombre de salariés des exploitations des mines de
fer est passé d'environ 25 000 en 1955 à moins de 2 000 de nos
jours, il lui demande de procéder à une modification du décret
n° 55-368 du 2 avril 1955 afin que les communes où sont domi-
ciliés moins de dix ouvriers occupés :i l'exploitation des mines
puissent continuer à bénéficier de la fraction de 55 p . 100 de la
redevance des mines.

Postes et télécommunications (téléphone)

2570. - 2 juin 1986 . - M. Robert Poujade appelle l'attention
de M . le ministre de l ' industrie, des P . et T . et du tourisme
sur la présentation par arrondissements de la liste des profes-
sionnels dans les pages jaunes de l'annuaire officiel des P. et T.
En effet, les chirurgiens-dentistes de la Côte-d'Or estiment que
cette expérience lancée en Côte-d'Or ne donne pas satisfaction et
que l'ancienne présentation, par villes classées par ordre alphabé-
tique, permettait une recherche plus logique et plus simple . II lui
demande de lui indiquer les mesures qu'il compte prendre pour
faciliter les recherches dans les pages jaunes et s'il est possible
de revenir, dès la parution du prochain annuaire, à la présenta-
tion des professionnels par localités.

Papiers et cartons (entreprises : Seine-Maritime)

2006. - 2 juin 1986. - M . Roland Leroy appelle l'attention de
M . le ministre de l ' industrie, des P . et T . et du tourisme sur
la situation de la société nouvelle Chapelle-Darhlay dont le siège
est à Saint-Etienne-du-Rouvray. La direction de cette entreprise
vient en effet de manifester, contrairement aux termes des discus-
sions tenues - en particulier lors du comité central d'entreprise
du 7 novembre 1985 - son intention de supprimer à brève
échéance 475 emplois et de licencier 310 salariés sur les sites de
Saint-Etienne-du-Rouvray et de Grand-Couronne . Or il s'avère,
nonobstant ces discussions, que dans le cadre d'une conjoncture
papetière favorable à l 'entreprise, certains aménagements de
caractère industriel ont déjà été apportés par la direction au plan
de restructuration initial, tel l'utilisation maximale des moyens de
production de pâte, le report de près de six mois de la mise en
fonctionnement de la machine V, accompagné d'un investisse-
ment de plus de 150 millions en vue de la production de papier
couché par la machine IV, sur le site de Saint-Etiénne-du-
Rouvray . De leur côté, les représentants du personnel et l'organi-
sation syndicale C .G.T. font valoir - sur la base d'une étude réa-
lisée par la direction - l'intérèt du maintien en activité de la
machine III et de sa reconversion à la fabrication de papier
hélio, actuellement importé dans notre pays . La relance de la
société nouvelle Chapelle-Darhlay a permis par ailleurs de
dépasser toutes les prévisions financières d'origine : résultat supé-
rieur de 200 millions de francs en 1984 et en 1985 (avec un béné-
fice de 85 millions de francs), bénéfice du premier trimestre 1986
supérieur de 14 millions aux prévisions. Ces données nouvelles
nécessitent de reconsidérer sensiblement les dispositions prévues
au plan social : toute décision de licenciement serait particulière-
ment inadaptée et anti-économique . Compte tenu, notamment, de
l'implication financière passée et à venir de l'Etat, il lui demande
les mesures qu'il compte prendre pour obtenir le renoncement de
la direction de l'entreprise aux décisions annoncées en matière
d'emploi et l'ouverture de discussions visant à associer la réalisa-
tion des objectifs industriels dégagés au développement de l'em-
ploi dans l'entreprise.

INTÉRIEUR

Taxis (réglementation)

2120 . - 2 juin 1986 . - M . Michel Sapin appelle l'attention de
M . le ministre de l ' intérieur sur le fonctionnement de la com-
mission de discipline des conducteurs de taxis parisiens. Compte
tenu de la gravité des sanctions que celle-ci peut infliger : retrait
définitif du certificat de capacité, par exemple, il lui demande si
la procédure utilisée lui parait de nature à offrir suffisamment de
garantie pour le conducteur mis en cause .

Police (personnel)

2133. - 2 juin 1986 . - M. Jean-Michel Couve appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur les fonctionnaires de
police qui, lors des événements d'Algérie ont été dégagés des
cadres, en application d'une décision présidentielle, en date du
8 juin 1961, s'appuyant sur l'article 16 de la Constitution . Ces
fonctionnaires devaient bénéficier des dispositions de l'article 4
de la loi n° 82-102 L du 3 décembre 1982 . Or, jusqu'à présent,
toutes les demandes qu'ils ont présentées n'ont pas obtenu de
réponse . Les intéressés, au demeurant peu nombreux (4 500 per-
sonnes environ) ont subi un grave préjudice qu'il conviendrait de
réparer . C'est pourquoi, il lui demande quelles dispositions il
entend prendre afin qu'une solution rapide soit apportée à ce
problème .

Communes (personnel)

2143 . - 2 juin 1986. M. Yves Guérie appelle l'attention de
M . le ministre de l ' intérieur sur la motion adoptée par les
secrétaires de mairie instituteurs lors de leur congrès qui s'est
tenu les 6 et 7 avril 1986 . Les intéressés se félicitent que la néces-
sité du recours à l'emploi de personnels à temps non complet
pour la gestion des petites communes soit reconnue dans le statut
de la fonction publique territoriale et que la complémentarité des
fonctions d'instituteur et de secrétaire de mairie soit confirmée.
Ils demandent par ailleurs la prise en considération des disposi-
tions suivantes : reconnaissance de leur représentativité au sein
des commissions paritaires intercommunales (groupe des agents
administratifs à temps complet) ; octroi du bénéfice des nouvelles
dispositions statutaires de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984,
notamment : la reconnaissance de l'assimilation à la position

hors cadre „ chaque fois que l'interruption de carrière est
motivée par des raisons indépendantes de la volonté de l'agent
(fermeture de l'école, transformation de l'emploi), c'est-à-dire
l'assurance de la continuité de carrière : l'extension des droits à
congés de longue maladie et de longue durée, droits déjà
reconnus au titre de la fonction principale d'instituteur (la com-
mune ayant la possibilité de couvrir ces risques par un contrat
spécifique) : le bénéfice des nouvelles dispositions de l'article 57
relatives à l'exercice du droit syndical ; l'octroi d'une indemnité
de licenciement ou de perte d'emploi dans le respect des disposi-
tions existant pour les agents à temps complet . Conscients de la
nécessité d'une utilisation rationnelle des matériels déjà mis en
place dans le cadre du « Plan informatique pour tous », les secré-
taires de mairie instituteurs souhaitent se voir associés à toute
initiative visant à obtenir l'engagement de réflexions concertées
sur la formation des enseignants, le contenu pédagogique, les
contraintes matérielles, la réalité des besoins, tant dans le
domaine de l'école que dans celui de l'administration de la com-
mune rurale . Enfin, les intéressés partagent les inquiétudes des
maires au sujet des dispositions de l'article 23 de la loi du
22 juillet 1983 relatives à la répartition des charges entre les com-
munes d'accueil et de résidence et redoutent avec eux une aggra-
vation de la situation scolaire et financière de leurs communes . Il
lui demande de bien vouloir lui faire connaitre son opinion sur
le contenu de cette motion et ses intentions en ce qui concerne la
prise en considération des revendications qu'elle expose.

C'ollec'tivités locales (personnel)

2144. - 2 juin 1986 . - M . Pierre-Rémy Houssin appelle l 'at-
tention de M . le ministre de l' intérieur sur le statut particulier
des administrateurs territoriaux, qui s'analyse comme un statut à
résonance communale et non pas territoriale . En effet, la dimen-
sion départementale ou régionale ne parait guère prise en compte
dans le dispositif, et tout semble fait pour limiter au maximum
l'intégration des agents assumant de hautes responsabilités au
sein des services départementaux et régionaux à la suite de la loi
du 2 mars 1982 . On notera ainsi qu'en raison des modalités d'in-
tégration liées au statut antérieur des agents, peu de directeurs de
département ou de région demanderont l'intégration. De même,
les directeurs adjoints des départements ou des régions, qu'ils
soient mis à disposition, détachés ou contractuels, ne sont pas
concernés par l'intégration en qualité d'administrateur territorial
alors que les secrétaires généraux adjoints des communes de plus
de 80 000 habitants le sont . Il est également vrai que les agents
mis à disposition ou détachés des départements ou des régions,
sont exclus des recrutements exceptionnels d'administrateurs ter-
ritoriaux (par voie de concours ou de liste d'aptitude), s'agissant
de recrutements réservés aux fonctionnaires territoriaux occupant
leurs emplois au I « janvier 1986 . Enfin, les villes de plus de
40 000 ou de plus de 80 000 habitants peuvent recruter jusqu'au
31 mars 1987 respectivement des secrétaires généraux et des
secrétaires généraux adjoints, lesquels seront intégrés . Les dépar-
tements et les régions pourront procéder certes au recrutement de
directeurs et directeurs adjoints, mais ceux-ci ne sont pas suscep-
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tibles de bénéficier de l'intégration, sauf à être issus pour les
directeurs de certains corps de l'Etat et à l'issue d'une période de
deux ans d'activité dans la fonction . II lui demande donc si des
mesures ne sont pas à l'étude pour que le statut des administra-
teurs territoriaux soit revu dans sa conception et dans sa philoso-
phie, de sorte que soit mis fin à l'inégalité de traitement entre
agents communaux et agents départementaux ou régionaux, de
sorte également que l'on ne constate pas l'absence quasi générale
d'administrateurs territoriaux dans les départements et les
régions .

Permis de conduire (réglementation)

2146 . 2 juin 1986 . - M . Philippe Legras rappelle à M. le
ministre de l ' intérieur qu'en dehors des cas nécessitant une exé-
cution immédiate, la procédure du retrait du permis de conduire
est, pour certaines infractions, d'ordres administratif et judiciaire.
Dans un premier temps, la commission administrative peut
prendre une décision de retrait, dont l'exécution est immédiate et
ne comporte pas d'aménagement. Par ailleurs, le Parquet qui
peut statuer après la commission administrative détermine la
peine, fixe la durée de suspension du permis en harmonie ou non
avec la commission et autorise l'aménagement de la sanction.
Cette procédure n'apparait pas des plus logiques, notamment
lorsqu'Il y a divergence dans l'appréciation de la gravité de la
faute commise et qu'une différence apparait dans la sanction
prononcée par l'une et l'autre des instances saisies . Du fait des
modalités d'action appliquées par la commission administrative,
l'aménagement souhaité, et parfois nécessaire, de la suspension
du permis en fonction de certaines conditions économiques, ne
peut être envisagé . Il lui demande s'il ne lui parait pas opportun,
afin de permettre cet aménagement dont l'intérêt s'impose parfois
pour des raisons familiales ou économiques, de rechercher une
meilleure coordination de la procédure administrative, d'une part,
et judiciaire de l'autre.

Crimes, délits et contraventions
(sécurité des biens et des personnes)

21111 . - 2 juin 1986 . - M. Daniel Colin attire l'attention de
M. le ministre de l ' intérieur sur la recrudescence des agressions
dont font l'objet en France, et particulièrement dans le Var, les
banques, les caisses d'épargne et les P .T.T ., et sur l'escalade dans
tes moyens utilisés lors de ces agressions . II lui en expose que le
renforcement des forces de l'ordre permettrait une meilleure pré-
sence physique sur le terrain afin d'amplifier la prévention et la
dissuasion souhaitées par tous et que l'extension des services de
répression du banditisme à l'ensemble du territoire permettrait
une lutte plus efficace contre les malfaiteurs. II lui demande en
conséquence de bien vouloir lui indiquer quelles mesures il
compte mettre en oeuvre afin de mieux assurer la protection des
personnes et des biens dans le département du Var.

Crimes, délits et contraventions
(sécurité des biens et des personnes : Vaucluse)

2164. - 2 juin 1986 . - M . Jacques Bompard porte à l'attention
de M. le ministre de l'intérieur les faits suivants : Avignon, ex-
cité des papes, se caractérise depuis quelques années à l'attention
de la France toute entière par son insécurité. Le grand bandi-
tisme s'y exprime avec insolence . Par exemple, il y a un an, nous
avons subi le hold-up du Sofitel particulièrement horrible du fait
des assassinats aveugles réalisés par de petits malfrats qui ne ris-
quaient pas grand-chose de la loi à tenter de monter en grade
par l'horreur. Le terrorisme étranger y a également ses adeptes.
Enflammés par les discours intégristes de leurs ainés, les jeunes
étrangers et binationaux réalisent immédiatement dans certains de
nos quartiers ce que d'autres programment pour demain dans la
France entière . Ainsi, il y a cinq mois, le quartier de La Croix
des Oiseaux était le théâtre d'une exacerbation des attaques jour-
nalières par pierres contre la police puisqu'il s'y ajoutait des
coups de feu . Au bout de quinze jours de ces occupations qui
terrorisaient le voisinage, la brigade antigang arrêtait trois jeunes
hommes, deux étrangers, un binational . Le I I mai 1986, toujours
à Avignon, une voiture bourrée d'armes et d'explosifs a sauté à
19 heures, route de Marseille. Cela n'a pas encore été attribué à
la droite comme certains attentats de Marseille lors de la cam-
pagne des municipales, ou à mon mouvement comme l'assassinat
d'État perpétré en région parisienne lors des dernières législa-
tives . Depuis quelques jours également, les amusements à l'arme
à feu ont repris à La Croix des Oiseaux et dans le quartier
Montcler . Cette situation porte atteinte à notre souveraineté et au
premier des droits dus au citoyen : la sécurité . La police est
débordée, la population terrorisée, face à cette guerre faite à nos
institutions, aux Français les plus faibles et à notre civilisation .

Quels moyens réellement adaptés pense-t-il mettre en jeu pour
mettre hors d'état de nuire les ennemis mortels que la France
nourrit en son sein .

Etrangers (Algériens)

2168 . - 2 juin 1986 . - M . Pierre Sergent attire l'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur le problème suivant : au
moment où l'opinion française s'inquiète du développement du
terrorisme sur notre sol ; au moment où le gouvernement s'ef-
force, en liaison avec nos alliés, de prendre des mesures propres
à combattre ces menées inadmissibles ; au moment où il convient
de calmer les esprits de nos compatriotes pour ramener la sécu-
rité sans agitation excessive, il s'étonne qu'une association bap-
tisée « Amicale des Algériens en Europe » puisse tenir meeting,
en présence d'un consul général étranger et diffuser un tract à
caractère politique, dont voici un extrait : « Le ler mai 1986 doit
être une journée de solidarité avec tous les peuples en lutte
contre l'impérialisme, le racisme et le sionisme, avec le peuple
palestinien qui se bat courageusement le dos au mur, avec le
peuple saharoui qui lustre depuis onze ans pour le reconnais-
sance de son droit à vivre dans la liberté, avec le peuple
d'Afrique du Sud qui n'en finit pas de compter ses morts, avec le
peuple du Nicaragua qui résiste héroïquement aux tentatives
américaines de déstabilisation de son régime politique, avec le
peuple libyen enfin et surtout victime d'une agression caractérisée
de l'impérialisme américain . » Ces propos ouvertement favorables
à un pays qui vient de faire l'objet de la réprobation de la com-
munauté internationale, de sanctions de la part de la France et
de ses alliés, pour le soutien qu'il apporte aux organisations ter-
roristes de par le monde, créent une atmosphère propre à occa-
sionner des violences . En conséquence, il a l'honneur de lui
demander : l e Si l'amicale en question bénéficie, en France, d'un
statut régulier ; 20 Si une autonsation de tenir cette réunion a été
sollicitée 30 Et, dans le cas où une telle autorisation a été
obtenue, par quelle autorité a-t-elle été délivrée.

Ordre public (attentats)

2168 . - 2 juin 1986. - M . Jacques Godfrain expose à M . le
ministre de l ' intérieur que, à deux reprises, les locaux de l'asso-
ciation Légitime défense ont fait l'objet d'attentats par explosifs.
II lui demande si, à ces occasions, des enquêtes ont été dili-
gentées par son prédécesseur et, dans l'affirmative, si celles-ci ont
permis d'en déterminer les auteurs . II souhaite savoir les mesures
qui ont été prises, le cas échéant, à l'encontre de ceux-ci.

Police privée (détectives)

2202 . - 2 juin 1986. - M. Roland Blum attire l'attention de
M . le ministre de l ' intérieur sur la profession d'agents de
recherches, autrefois appelés détectives, qui est légalement
reconnue mais dont l'accès est totalement libre . Pour exercer
cette profession en France, il faut satisfaire à un certain nombre
d'obligations dont la limitation permet pratiquement à n'importe
qui, après avoir déposé un dossier en préfecture et en avoir reçu
récépissé de déclaration, d'entrer en activité . Aucune condition
n'est exigée quant à la formation et à la compétence . Actuelle-
ment, le détective sérieux collaborera de plus en plus avec les
sociétés et les services officiels, c'est pourquoi une réglementation
plus stricte devrait être envisagée . A cet effet, il lui demande
quelles sont les dispositions qu'il pourrait envisager de prendre à
cet égard .

Police (fonctionnement : Alpes-Maritimes)

2224 . - 2 juin 1986 . - M . Pierre Bachelot appelle l ' attention
de M . le ministre de l'intérieur sur l'insuffisance actuelle des
effectifs du corps urbain de la police nationale à Grasse, com-
posé de 54 fonctionnaires en tenue pour une ville de 38 360 habi-
tants recensés . La proportion moyenne pour 1 000 habitants s'éta-
blit actuellement à un fonctionnaire pour 709 habitants, contre, il
est vrai, I pour 750 habitants en moyenne nationale. Cependant,
la situation de ces effectifs ne prend pas en compte le fait que la
ville de Grasse est le siège d'une sous-préfecture, d'une maison
d'arrêt importante et d'un tribunal de grande instance hors classe
à quatre chambres, ce qui est exceptionnel . Or l'activité en
matière pénale du tribunal de grande instance impose de très
lourdes charges au personnel en tenue du commissariat de police
de Grasse : extractions des détenus pour les audiences et service
d'ordre (une audience chaque jour ouvrable), le cas échéant,
conduite à la maison d'arrêt de Nice ou reconduite à la fron-
tière ; extractions pour les cabinets d'instruction (5 cabinets) ;
sécurité générale du palais . Ces missions, assurées par la brigade
de jour du commissariat, représentent 19 p . 100 du capital
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horaire annuel des fonctionnaires de la voie publique . Cette
situation tout à fait particulière et irréversible parait justifier une
dérogation aux règles sur le calcul des effectifs du personnel en
tenue de la police nationale et une augmentation sensible du
nombre des fonctionnaires de cette catégorie, en poste au com-
missariat de police de Grasse. II lui demande en conséquence de
bien vouloir prendre en considération ces données particulières
afin de réviser en hausse les effectifs de la police grassoise.

Police (police municipale)

2226 . - 2 juin 1986. - M . Pierre Bachsiet rappelle à l'attention
de M . le ministre de l'intérieur la nécessité du renforcement des
pouvoirs judiciaires des agents de police municipale, qui sont
particulièrement nombreux dans l'arrondissement de Grasse, au
sein du ressort de la cour d'appel d'Aix-en-Provence (291
sur 1219). Ces agents assurent une présence constante sur la voie
publique et sont ainsi amenés à constater, outre les contraven-
tions au stationnement, de nombreuses infractions aux règles
concernant la conduite et l'état des véhicules . Or, dans le cas de
l' application, actuellement, de l'article 21-2 du code de procédure
pénale, ils ne sont pas compétents pour constater les infractions à
la conduite, par procès-verbal pour exiger la présentation du
permis de conduire, de la carte grise, et l'attestation d'assurance ;
pour procéder à des contrôles d'identité. Or cette limitation
excessive du champ de leurs compétences est particulièrement
choquante pour les tiers qui ne comprennent pas qu'un agent de
la force publique n'intervienne pas ; démobilisante pour l'agent
qui ressent la nécessité d'intervenir à titre préventif ; inopportune
en favorisant auprès de contrevenants un sentiment d'Impunité
pour des infractions commises au vu d'un agent de l'autorité . Il
lui demande donc en conséquence de réviser l'article 21-2 du
code de procédure pénale afin que les adents de police munici-
pale, agissant sous le contrôle de l'officier de police judiciaire
territorialement compétent, en l'occurrence le maire, soient auto-
risés à contrôler l'identité de toute personne à l'encontre de
laquelle existe un indice faisant présumer qu'elle a commis une
contravention.

Matériels électriques et électroniques (commerce)

2234 . - 2 juin 1986 . - M . Jean-Pierre Delalande expose à
M . le ministre de l'intérieur qu'à l'heure actuelle, il semble que
l'installation de systèmes d'alarme es de protection puisse être
réalisée dans les appartements ou les locaux commerciaux sans
qu'il soit besoin de posséder, pour ce faire, un agrément quel-
conque . Or, les professionnels concernés par ce type d'installa-
tions estiment à juste titre d'une part, que l'appareillage en cause
doit être soigneusement étudié et, d'autre part, que la pose doit
présenter toutes les garanties que la clientèle est en droit
d 'exiger. La nécessité apparaît donc que les différents matériels
de protection et d'alarme ne soient pas proposés sans avoir au
préalable fait l'objet d'études garantissant leur fiabilité . Parallèle-
ment, leur installation doit répondre à des normes de technicité
garantissant leur efficacité, ce qui exige qu'elle soit assurée par
des professionnels dont la compétence soit reconnue et attestée.
II lui demande de bien vouloir lui faire connaître ses intentions
en ce qui concerne l'élaboration d'une réglementation qui donne-
rait à la population toutes garanties tant dans la crédibilité à
accorder aux différents appareils utilisés en matière de protection
et d'alarme que dans leur Installation proprement dite.

3 douzièmes du montant versé au titre de l'exercice précédent, est
effectué en mars . Le reliquat est versé de façon irrégulière en
cours d'année et sur l'exercice suivant, ce qui a pour consé-
quence de mettre en difficulté la trésorerie du département . Tous
les transferts de compétences étant achevés depuis le 1 s, jan-
vier 1986, les services de l'Etat devraient être en mesure de fixer
le montant de la D.G .U . dès le début de l'année. Dans ces condi-
tions, il lui demande s'il serait possible d'envisager le versement
par I douzième chaque mois, comme c'est le cas pour la dotation
globale de fonctionnement, une régularisation intervenant éven-
tuellement en fin d'année . Cette pratique aurait l'avantage
d'éviter des ruptures dans la trésorerie des départements et
d'améliorer leur fonds de roulement.

Communes (personnel)

2261 . - 2 juin 1986 . - La loi no 85-1221 du 22 novembre 1985,
complétant et modifiant la loi n o 84-53 du 26 janvier 1984, por-
tant dispositions statutaires relatives à la fonction publique terri-
toriale, stipule dans son article 22, les conditions d'installation
des centres de gestion et de formation. Elle précise notamment
que, dès l'installation des conseils d'administration, ces centres
exercent les missions qui résultent des dispositions d'application
immédiate de la loi n° 84-53 précitée . Cette même loi prévoit,
dans son article 24, que les taux de cotisations dues au titre de
l'année 1986 sont fixés, au plus tard, le 31 mai 1986 par les
conseils d'administration . M . Roland Vuillaume souhaite appeler
l'attention de M . le ministre de l' intérieur sur la situation des
communes précédemment affiliées au C .F.P.C ., c'est-à-dire des
communes de moyenne importance occupant plus de 100 agents,
mais moins de 200 des catégories C et D. Ces communes ont en
effet, et pour la période transitoire de 1986, versé régulièrement
leur cotisation (1,10 p. 100 de la masse salariale) au C.F.P.C., et
doivent, pour la même année, verser la cotisation prévue à l'ar-
ticle 24 de la loi du 22 novembre 1985 aux centres départemen-
taux de gestion, sachant que ces derniers ne pourront être opéra-
tionnels en 1986, et passent des conventions avec les C .F .P.C.
pour l'organisation des concours, par exemple . II lui demande
quelles mesures il compte prendre en faveur de ces communes de
10 à 20 000 habitants, minoritaires dans bien des départements, et
qui se voient imposer une cotisation supplémentaire sans contre-
partie. En effet, les communes qui étaient affiliées au syndicat de
communes versaient une cotisation à ce syndicat, elles versent
aujourd'hui une cotisation sensiblement identique au centre de
gestion . Cette cotisation n'est d'ailleurs pas contestée puisqu'elle
est versée en contrepartie d'un service rendu . Il n'en est pas de
même pour les communes précédemment affiliées au C .F .P.C. et
qui disposent d'un service du personnel chargé de la gestion de
leurs agents. Service du personnel qui emploie plusieurs per-
sonnes en fonction de l'importance de la commune . Doit-on pré-
voir des mesures de licenciement à l'égard de ces agents . Com-
ment un centre de gestion peut-il se charger efficacement du
personnel d'une commune comportant un nombre important
d'agents et située à distance d'un centre départemental, sachant
que, contrairement aux petites communes, les modifications de
situation sont importantes et régulières. Il s'inquiète de la charge
supplémentaire, sans contrepartie, pour l'année 1986, qui est
imposée aux communes, et demande s'il n'est pas possible de
prévoir des dérogations pour ces catégories de communes qui ont
déjà versé régulièrement au C .F.P.C.

Papiers d'identité (carte nationale d'identité)

Médiateur (représentants départementaux)

2248 . - 2 juin 1986 . - M . Jean-Louis Masson attire l'attention
de M . le ministre de l'intérieur sur le fait que la loi no 73-6 du
3 janvier 1973 qui a institué le médiateur prévoit que celui-ci est
chargé de proposer des solutions aux décisions, éventuellement
contraires à l'équité, qui sont prises par l'administration . Il sou-
haiterait qu'il lui précise quel est le rôle exact des correspondants
départementaux du médiateur par rapport au médiateur et il sou-
haiterait notamment qu'il lui indique si les correspondants dépar-
tementaux du médiateur peuvent être saisis soit par les parlemen-
taires soit éventuellement par les administrés de toute décision à
caractère administratif dont les administrés contestent l'opportu-
nité.

Départements (finances locales)

2268. - 2 juin 1986 . - M. Pierre Raynal appelle l'attention de
M . le ministre de l'intérieur sur les conditions de versement de
la dotation globale de décentralisation revenant aux départe-
ments . Actuellement, un premier acompte, correspondant aux

2268. - 2 juin 1986. - M . Michel de Rostolan se félicite de la
décision de M . le ministre de l ' intérleur de créer une carte
d'identité obligatoire et infalsifiable, mais il lui fait remarquer
qu'il aurait été souhaitable de procéder à un échange gratuit pour
les possesseurs de cartes d'identité délivrées depuis 1985.

Collectivités locales (personnel)

2283. - 2 juin 1986 . - M . Marc Reymsnn appelle l'attention de
M. le ministre de i'int6risur sur une lacune d'importance
contenue dais les décrets pris par l'ancien Gouvernement,
décrets relatifs d'une part au statut des administrateurs territo-
riaux (décret n° 86-417 du 13 mars 1986), et d'autre part au statut
des directeurs attachés principaux et attachés territoriaux (décret
n° 86-479 du 15 mars 1986) . En effet, ces deux décrets ignorent
totalement l'emploi de directeur général adjoint de région ainsi
que l ' emploi de directeur général de département . Dans le cadre
du très probable réexamen de ces deux textes par le nouveau
Gouvernement, il lui demande de prendre en compte l'existence,
dans les collectivités territoriales, des postes de directeur général
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adjoint de région et de département . Il lui demande en outre si,
vu l'importance de ces emplois, une classification dans le corps
des administrateurs territoriaux lui parait ètre indiquée, ces
emplois équivalant au moins à celui de secrétaire général adjoint
d'une commune de plus de 80 000 habitants, ce dernier emploi
relevant du corps des administrateurs territoriaux.

Communes (personnel)

22M. - 2 juin 1986 . - M. Marc Reymann demande à M . le
ministre de l'intérieur si, dans le cadre de l'actuelle mise en
Place du statut des cadres A de la fonction publique territoriale,
il envisage de tenir la promesse faite dans le passé par ta direc-
tion générale des collectivités locales, promesse aux termes de
laquelle les secrétaires généraux et secrétaires généraux adjoints
de mairie, dont le poste deviendra fonctionnel aux prochaines
élections municipales, se verraient attribuer une prime de respon-
sabilité tenant compte de ce nouvel état des choses. Cette prime
de responsabilité potinait constituer une légitime contrepartie à
l'instabilité de l'emploi de secrétaire général et de secrétaire
général adjoint . II lui demande si le Gouvernement compte
donner suite à cette proposition . Dans l'affirmative, il serait pos-
sible d'envisager l'intégration de cette prime dans l'échelle indi-
ciaire des secrétaires généraux et des secrétaires généraux
adjoints, ou bien de laisser cet avantage financier sous sa forme
initialement envisagée, c'est-à-dire sous forme de prime . Ce :te
mesure de principe permettrait, d'une part, de prendre en compte
le caractère désormais fonctionnel de ces emplois ainsi que l'aug-
mentation notable des responsabilités de cette catégorie d'agents
suite à la décentralisation et, d'autre part, d'amoindrir les fortes
différences existant encore en matière de primes entre les cadres
administratifs territoriaux et les cadres administratifs de l'Etat,
ainsi qu'avec les cadres techniques.

Communes (personnel)

2285. - 2 juin 1986 . - M . Marc Reymann demande à M. Io
ministre de l ' intérieur s'il ne pourrait pas remédier à une ano-
malie indiciaire relative à certains cadres territoriaux . En effet,
les secrétaires généraux adjoints des communes de 40000 à
80 000 habitants ont une carrière indiciaire s'échelonnant entre
l'indice brut 525 et l'indice brut 885 . Or, les directeurs de service
administratif, placés sous leur autorité, bénéficient d'une rémuné-
ration allant de l'indice brut 597 à l'indice brut 871 . En consé-
quence, les directeurs de service administratif, subordonnés des
secrétaires généraux adjoints dans les communes de 40 000 à
80 000 habitants, sont donc mieux payés que ces derniers en
début de carrière et payés à peu près de manière équivalente en
fin de carrière (à 14 points d'indice près) . En outre, le déroule-
ment de carrière des directeurs de service administratif est plus
rapide que celui des secrétaires généraux adjoints de cette caté-
gorie démographique. Une revalorisation de la carrière indiciaire
des secrétaires généraux adjoints des communes de 40 000 à
80 000 habitants permettrait de régler ces anomalies . Il lui
demande les mesures qu'il compte prendre, le cas échéant, en la
matière.

Protection civile (sapeurs-pompiers)

2298. - 2 juin 1986 . - M . Jacques Barrot attire l'attention de
M . le ministre de l'intérieur sur le diplôme de sapeur-pompier
professionnel . Il lui demande de bien vouloir lui préciser quelles
sont les possibilités offertes aux titulaires de ce diplôme, et
quelles sont notamment les chances que peuvent avoir ces
diplômés de trouver une embauche . Constatant que de nombreux
jeunes ayant satisfait aux épreuves de ce diplôme mettent parfois
très longtemps à trouver un emploi, il lui demande s'il envisage
d'améliorer l'information des diplômés et de faciliter leurs place-
ments . Enfin, il souhaiterait connaître le nombre de diplômes qui
sont délivrés chaque année eu égard au nombre approximatif de
sapeurs-pompiers professionnels susceptibles d'être recrutés.

Accidents du travail et maladies professionnelles
(prestations en nature)

2298. - 2 juin 1986. - M . Jacques Cambolive attire l'attention
de M . le ministre de l'intérieur sur les préoccupations des
sapeurs-pompiers non professionnels . En effet, le décret
n° 85-327 du 13 mars 1985 prévoit que les prestations en nature

versées aux sapeurs-pompiers volontaires affiliés à un régime
obligatoire de sécurité sociale (régime général, régimes spéciaux,
agricoles) sont prises en charge par ces organismes au titre de
l'assurance maladie en application de l'article L . 283-6 du code
de la sécurité sociale et de l'article 1038, 2e alinéa, du code rural.
Or, les sapeurs-pompiers souhaiteraient que ces prestations en
nature soient servies au titre du régime accident du travail par les
organismes concernés par le décret du 13 mars 1985 dans le cas
d'une incapacité temporaire de travail due à un accident survenu
en service commandé . La cotisation accident de travail serait
réglée par les collectivités locales dans le cadre du protocole
d'accord établi entre la fédération nationale des sapeurs-pompiers
français et l'association des maires de France signé le
II mai 1985 . lI lui demande en conséquence de bien vouloir lui
indiquer les mesures qu'il compte prendre afin de mettre en
application ces dispostions.

Collectivités locales (personnel)

2308. - 2 juin 1986 . - M . Pierre Gsrmendis appelle l'attention
de M . le ministre de l'intérieur sur les dispositions ci-dessous
exposées des décrets instituant les corps de directeurs de service
administratif, attachés principaux, attachés territoriaux et admi-
nistrateurs territoriaux . Les articles 48 du décret no 86-479 du
15 mars 1986 et 39 du décret n° 86-417 du 13 mars 1986 stipulent
en termes identiques que les fonctionnaires territoriaux qui ont
vocation à être intégrés dans les corps créés par les textes pré-
cités doivent à cet effet saisir le centre national de gestion d'un
dossier aux fins d'arrêter les modalités de leur reclassement dans
les corps considérés, saisine dont ils doivent informer l'autorité
territoriale dont ils dépendent. II lui demande quel sort statutaire
sera réservé aux fonctionnaires territoriaux titulaires aux dates de
publication de ces décrets d'un grade ou d'un emploi de carac-
tère administratif de catégorie A, qui ne présenteraient pas le
dossier en cause au centre national de gestion avant les 13 ou
15 juin prochain . Cette préoccupation vaut aussi pour les fonc-
tionnaires qui, placés dans cette situation juridique, étaient égale-
ment dans la même position de la hiérarchie administrative et en
fonctions au 26 janvier 1984 et agent territorial de même niveau
fonctionnel et hiérarchique en 1976 ou précédemment et qui, de
nrénle, ne saisiraient pas le centre en cause d'un dossier indivi-
duel .

Communes (finances locales)

2318. - 2 juin 1986 . - M . Roland Huguast appelle l 'attention de
M . le ministre de l' intérieur sur la réforme de la dotation glo-
bale d'équipement . Le maintien du système «du taux de
concours » pour les communes de 2 000 habitants au moins
permet à ces dernières de récupérer l'intégralité de la taxe sur la
valeur ajoutée sur les investissements qu'elles financent à partir
de leur D .G .E . En revanche, le retour au système des subventions
spécifiques pour les communes de moins de 2 000 habitants fait
er . sorte que ces dernières ne récupèrent la taxe sur la valeur
ajoutée que sur leur part propre « hors subvention », ce qui
conduit à réduire le montant de la T.V .A. récupéré par rapport
aux communes de plus de 2 000 habitants . En conséquence, il lui
demande les mesures qu'il envisage de prendre pour remédier à
cet état de fait .

Collectivités locales (personnel)

2338. - 2 juin 1986 . - M . Roger Mas appelle l'attention de
M . le ministre de l'intérieur sur le décret du 25 mars 1986 qui
reporte sine die les élections aux conseils d'administration des
centres régionaux de formation de la fonction publique territo-
riale, prévues initialement pour le 20 mai 1986, cette annulation
intervenant sans concertation, alors même que les listes électo-
rales étaient publiées . II lui demande si cette mesure annonce
une remise en cause du statut de la fonction publique territoriale.

Communes (personnel)

2387 . - 2 juin 1986. - M . Michel Sainte-Marie appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l ' intérieur sur la situation des secré-
taires de mairie - instituteurs . Lors de son congrès d'Evreux, les
6 et 7 avril 1986, le syndicat général des secrétaires de mairie -
instituteurs a souhaité que soient prises en considération la
reconnaissance de leur représentativité au sein des commissions
paritaires intercommunales (groupe des agents administratifs à
temps non complet) et l'octroi du bénéfice des dispositions statu-
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taires de la loi du 26 janvier 1984, notamment la reconnaissance
de l'assimilation à la position « hors cadre » chaque fois que l'in-
terruption de carrière est motivée par les raisons indépendantes
de la volonté de l'agent (fermeture de l'école, transformation de
l'emploi, etc.) ; l'extension des droits à congés de longue maladie
et de longue durée ; le bénéfice des dispositions de l'article 57
relatives à l'exercice du droit syndical ; enfin, l'octroi d'une
indemnité de licenciement ou de perte d'emploi dans le respect
des dispositions existant pour les agents à temps complet . Aussi,
il lui demande quelles suites il entend donner à ces revendica-
tions.

Urbanisme (permis de construire)

2388. - 2 juin 1986 . - M . Alain Vivien attire l'attention de
M . le ministre de l'Intérieur sur le fait que, depuis la loi sur la
décentralisation en matière d'urbanisme, c'est le maire de la com-
mune qui décide de la délivrance des permis de construire dans
les communes dotées d'un P.O .S .. Par ailleurs, dans celles ins-
crites à l'inventaire national des sites et en vue d'assurer la sau-
vegarde des bâtiments classés, les demandes de permis de
construire doivent être soumises à M. l'architecte des Bâtiments
de France dont le visa est nécessaire . Il lui demande, en cas de
conflit entre l'architecte et le maire sur l'opportunité de délivrer
un permis, quelles sont les limites des pouvoirs respectifs de l'un
et de l'autre .

Logement (expulsions et saisies)

2387. - 2 juin 1986. - M . Joseph-Henri Maujottan du Oassat
expose à M. le ministre de l ' intérieur que lorsqu ' une habitation
fait l'objet d'une saisie, le maire de la localité où a lieu cette
saisie ou son représentant est tenu, en vertu de l'article 673 du
code de procédure civile, d'assister à l'ouverture et à la visite de
l'habitation. Il lui demande si un maire peut se soustraire à cette
obligation .

Police (fonctionnement : lie-de-France)

2388. - 2 juin 1986. - M. Francis Delattre attire l'attention de
M. I. ministre de l ' intérieur sur les limites d'ordre géogra-
phique que comportent les mesures annoncées par le Gouverne-
ment relatives à la sauvegarde des personnes et des biens . La
communication présentée au conseil des ministres le 23 avril sti-
pule, en effet, que le Gouvernement s'engage dans le cadre des
trois actions prioritaires destinées à rétablir la sécurité, à « ren-
forcer la présence policière dans la capitale et dans les trois
départements de la petite couronne » . Pourquoi limiter l'applica-
tion de cette mesure à Paris et à son environnement immédiat,
excluant par là même les communes et départements de la
grande couronne (Val-d'Oise, Yvelines, Essonne, Seine-et-Mar.te),
lesquels doivent faire face à une recrudescence de la délinquance
avec une infrastructure et des moyens policiers bien moins déve-
loppés que ceux dont disposent les départements du ressort de la
préfecture de police . II lui demande donc de lui indiquer quelles
sont :es dispositions envisagées par le Gouvernement afin qu'un
sort égal soit réservé aux départements de la grande couronne en
matière de sécurité.

Elections et référendums (listes électorales)

2402. - 2 juin 1986. - M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l'intérieur s'il ne serait pas envisageable, dans un
souci de simplification administrative et d'allégement des tâches,
de supprimer l'obligation faite au tribunal d'instance de rendre
un jugement constatant que les jeunes ayant atteint leur majorité
remplissent les conditions pour s'acquitter de leurs devoirs élec-
toraux . II lui demande s'il ne serait pas plus simple d'autoriser le
maire, dans le cadre des périodes d'inscription électorales, à
constater que les jeunes remplissent leurs droits.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(collectivités locales : caisses)

2428 . - 2 juin 1986. - M . Claude Lorenzini demande à M. le
ministre de l'intérieur de lui indiquer si le prélèvement de
quatre milliards de francs précédemment décidé sur les réserves
de la Caisse nationale de retraite des agents des collectivités
locales lui parait susceptible d'entraîner, pour rétablir l'équilibre
rompu, un relèvement du taux des cotisations mises à la charge
des collectivités territoriales affiliées à cet organisme .

Impôts locaux (statistiques)

2429 . - 2 juin 1986 . - M . Claude Lorenzini demande à M . le
ministre de l'intérieur de bien vouloir lui faire connaître, à
partir des dernières statistiques connues, le rang occupé par la
Meuse parmi les autres départements métropolitains, en ce qui
concerne le taux de chacune des quatre taxes départementales,
ainsi que l'évolution de cette situation relative depuis 1982 . II
désire également connaitre pour les mômes éléments le taux
moyen des départements de même strate démographique
(150 000-250 000 habitants).

Collectivités locales (personnel)

2434 . - 2 juin 1986 . - M . Claude Lorenzini demande à M . le
ministre de l ' Intérieur de bien vouloir le renseigner sur l ' inspi-
ration de la décision qui a conduit à suspendre les élections au
conseil d'administration des centres régionaux de formation . S'il
s'agit, a" .rsi qu'il le suppose, d'une mesure conservatoire pour
disposer du temps nécessaire à l'approfondissement des solutions
les plus opportunes, il désire être renseigné sur les orientations
qui seront alors retenues.

Gendarmerie (fonctionnement)

2449 . - 2 juin 1986 . - M. Jean Bonhomme demande à M . le
ministre de l ' Intérieur 1° s'il est convenable de laisser aux gen-
darmes, indispensables à la surveillance et au maintien de l'ordre
public, la charge de la remise des correspondances officielles de
l'administration ; 2 . s'il n'envisage pas d'utiliser à cette fin le ser-
vice des postes capable de remplir très efficacement cette charge ;
3 . si les activités de la gendarmerie ne doivent pas être consa-
crées à sa mission primordiale.

('lisse et pêche (réglementation)

2448 . - 2 juin 1986 . - M . Jean Bonhomme demande à M . le
ministre de l ' intérieur dans quelle mesure les chasseurs sont
autorisés à utiliser les armes et munitions de chasse rayées en
France ; quelles sont les mesures réglementaires (comparables ou
différentes) applicables dans les pays de la Communauté euro-
péenne ; quelles mesures d'harmonisation sont prévues ou pour-
quoi elles seraient refusées.

Police (fonctionnement)

2477 . - 2 juin 1986. - M. Elle Castor attire l ' attention de M . le
ministre de l ' intérieur sur les dangers que comporte la nouvelle
politique envisagée quant aux contrôles d'identité . Il souligne que
les originaires des D.O.M .-T.O.M ., bien que Français, sont sou-
vent traités comme des étrangers et frappés de discriminations
tant au niveau de l'emploi que du logement . II lui rappelle que
des affaires récentes ont révélé une conduite laxiste de certaines
autorités administratives et policières. II lui demande de lui indi-
quer les mesures qu'il env isage de prendre pour que ces
contrôles, quand ils s'avèrent nécessaires, puissent se dérouler
dans le respect de la dignité humaine.

Police (fonctionnement : Moselle)

2483 . - 2 juin 1986 . - M. René Drouin rappelle à M . le
ministre de l'intérieur son intervention du 20 janvier 1984 atti-
rant son attention sur la nécessité de renforcer les effectifs en
tenue du commissariat de police de Moyeuvre-Grande à la suite
de la réorganisation de ce service, mais aussi en raison de la
spécificité et de la sensibilité de la zone des ensembles Cofimeg
de la cité de Froidcul à Moyeuvre-Grande située à la limite nord-
ouest de la circonscription de police comprenant cette ville mais
également les communes de Moyeuvre-Petite, Rosselange et
Clouange. La situation géographique extréme de ce quartier de
Moyeuvre-Grande qui compte 4 000 habitants ne favorise pas
l'inclusion de cette cité dans les activités quotidiennes des ser-
vices de police. De plus, les voies de communication ne facilitent
pas les transports rapides . En effet, s'il existe deux voies, celles-ci
comportent ou de forts pourcentages de déclivité ou une zone à
compétence gendarmerie sur une grande distance et partiellement
en territoire de Meurthe-et-Moselle . Les facteurs de marginalisa-
tion et le manque de voies rapides entravent l'action des services
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de police en ce sens que, lorsque ceux-ci sont en activité à
Froidcul, ils sont éloignés du reste de la circonscription, mais
également des voies de circulation les plus empruntées . A cette
situation géographique défavorable s'ajoutent d'autres facteurs
favorisant le développement d'un certain sentiment d'insécurité.
Tout d'abord la forte densité de population avec en particulier
beaucoup de familles nombreuses et, d'autre part, la présence de
nombreux jeunes d'origine étrangère . Dans ce quartier, la petite
délinquance, celle qui est la plus difficilement ressentie par le
plus grand nombre, est en progression constante . Pour tenter
d'enrayer cette petite délinquance, les services de police effec-
tuent des patrouilles et des surveillances, mais ils ne peuvent
rester en permanence dans cette cité éloignée des grands axes de
communication de la circonscription surtout dans une circons-
cription de police urbaine avec de faibles effectifs comme
Moyeuvre-Grande . En conséquence, il lui demande s'il compte
prendre les mesures qui s'imposent, à savoir : 1 . affectation d'un
commissaire en titre au commissariat de police de Moyeuvre-
Grande sur le poste laissé vacant à la suite du départ du commis-
saire de police il y a quelques mois ; 2 . renforcement des
effectifs des personnels en tenue ; 3' étudier la possibilité de
création d'un commis-ariat annexe dans la cité de Froidcul pou-
vant s'inscrire dans une opération de réhabilitation actuellement
en cours .

Départements (conseils généraux)

2494 . - 2 juin 1986 . - M . Rodolphe Pasco attire l 'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur l'application de l ' article 37 de
la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 . En effet, selon cet article, à la
demande du tiers de ses membres, le conseil général se réunit sur
un ordre du jour déterminé pour une durée qui ne peut excéder
deux jours . Le droit de convoquer le conseil général appartenant
au président de l'assemblée, il souhaiterait connaitre le délai de
convocation à considéter comme raisonnable au-delà des
huit jours nécessaires à la transmission des rapports. En outre, il
souhaiterait également savoir si le président du conseil général
est autorisé à étaler la séance de cette assemblée sur plus de
deux journees . Enfin, dans l'hypothèse où la séance est fixée
pour une durée respectant la durée légale mais que l'ordre du
jour n'est pas épuisé au terme de la séance, il lui demande s'il y
a obligation pour le président de proroger celle-ci lorsque celle-ci
a été convoquée pour une durée inférieure à deux jours.

Collectivités locales (personnel)

2495 . - 2 jui .t 1986. - M. Michel Pezet attire l ' attention de
M . le ministre de l'intérieur sur les conséquences de la circu-
laire du ministre de l'intérieur du 18 février 1986 sur les titulari-
sations des agents de catégories A et B . Les modalités d'intégra-
tion dans la fonction publique territoriale doivent apprécier les
services publics accomplis par les agents soit pour déterminer
l'accès à la titularisation, par liste d'aptitude (plus de dix ans) ou
par examen professionnel ; soit pour reconstituer la carrière de
l'agent et son niveau de titularisation (échelon dans le grade) . Or
la circulaire d ' application du décret n° 86-227 du 18 février 1986
stipule : « Les services pris en considération devront, avoir été
accomplis dans une ou plusieurs collectivités ou établissements
relevant de la loi du 26 janvier 1984 . » Ce qui exclut, par consé-
quent, les services publics accomplis auprès de l'Etat . Ceci est
tout à fait contraire à la loi du 26 janvier 1984, notamment en
son article 126 qui renvoit à l ' article 3 de la loi du 13 juillet 1983
et constitue le titre l « des statuts de la fonction publique en
général qui mentionne bien les emplois de : « l'Etat, des régions,
des départements et des communes » . Au demeurant, l'article 5
du décret, précité, du 18 février 1986 évoque les « services civils »
sans exclure non plus les services de l'Etat . Or cette disposition
de la circulaire est surprenante si l'on songe que le transfert des
compétences, opéré par la loi du 2 mars 1982, s'est bien fait de
l'Etat vers les régions. Par conséquent, suivant la logique de cette
circulaire, devrait-on exclure, par exemple, les services d'un agent
contractuel de l'Etat qui aurait été en fonctions dans une mission
régionale de 1972 à 1982 et qui, depuis, aurait été recruté par une
région . En outre, cette circulaire n'est pas conforme, non plus, à
l'esprit des statuts de la fonction publique puisque dans le décret
n° 86-479 du 15 mars 1986 relatif aux corps de la catégorie A,
l'article 5 stipule que le concours interne des attachés est ouvert
aussi bien aux agents non titulaires des collectivités territoriales
qu'à ceux de l'Etat justifiant de quatre ans de services . Donc,
conformément à l'article 12, la titularisation éventuelle de ces
agents tiendrait compte de leurs services publics antérieurs
accomplis tant auprès des collectivités territoriales que de l'Etat,
sans distinction aucune . N'y a-t-il pas lieu de craindre par ail-
leurs, au cas où cette circulaire ne serait pas modifiée, que la
juridiction administrative, conformément à sa jurisprudence

« Notre-Dame de Kreisker », l'annule ou la tienne pour nulle et
non avenue, plaçant ainsi le commissaire de la République dans
une situation délicate et risquant de porter préjudice aux agents
en retardant considérablement leur titularisation. Il lui demande
par quels moyens il compte remédier à ces conséquences anor-
males.

Transports routiers (transports de matières dangereuses)

2497. - 2 juin 1986. - M. Alain Rodet attire l'attention de
M . le ministre de l' intérieur sur la situation préoccupante que
crée la circulation de camions semi-remorques transportant des
matières explosives . Ainsi, le 20 mai, sur la route nationale 20, au
nord de Limoges, l'explosion d'un de ces convois emportant un
chargement de dix-neuf tonnes de dynamite aurait pu avoir des
conséquences dramatiques, puisque l'explosion a provoqué la for-
mation l'un cratère de quinze mètres de profondeur, occasion-
nant des dégâts matériels importants sur un rayon de quatre kilo-
mètres. En conséquence, il lui demande, dans les meilleurs délais,
de prendre toutes mesures pour faire respecter la réglementation
existante pour les transports de matières dangereuses et de mettre
rapidement à l'étude un renforcement des mesures de sécurité
relatives à ces transports afin de protéger, quoi qu'il arrive, les
personnes et les biens.

Collectivités locales (fonctionnement)

2500 . - 2 juin 1986 . - M . Michel Sainte-Marie demande à
M . le ministre de l'intérieur de bien vouloir lui indiquer quelle
est la signification de la « pause » dans la décentralisation,
annoncée aux commissaires de la République lors d'une récente
réunion, et quelles en seront les conséquences pour les collecti-
vités locales .

Impôts locaux (assiette)

2612. - 2 juin 1986 . - M . Michel Damier demande à M . I.
ministre de l'intérieur de lui indiquer les modalités retenues
pour la revalorisation des bases des impôts locaux depuis 1981,
et quelles ont été les conséquences de ces modalités sur l'évolu-
tion des ressources fiscales des collectivités locales. Au moment
où la hausse des prix se réduit très nettement, les discordances
observées depuis longtemps entre la valeur locative réelle servant
de base aux différents impôts directs locaux et les vaieurs loca-
tives forfaitairement évaluées et revalorisées annuellement s'acc-
centuent gravement . Différentes conséquences sont prévisibles :
surcroît d'imposition pour certaines catégories de contribuables,
transferts de charges entre les impôts locaux, etc . Il souhaiterait
connaitre l'opinion du ministre de l'intérieur sur ce phénomène
et les mesures qu'il envisage de prendre, en collaboration avec le
ministre de l'économie et des finances pour éviter que ne se per-
pétue le désordre actuel de la fiscalité directe locale.

Collectivités locales (élus locaux)

2514 . - 2 juin 1986. - M. Xavier Dugoin attire l'attention de
M. le ministre de l ' intérieur sur une éventuelle réforme relative
au quota d'heures dont pourraient bénéficier les élus locaux pour
l'exercice de leur mandat, sans restriction de la part de leur
employeur, comme pour les délégués d'entreprises . Aussi, se fai-
sant l'écho de nombreux élus, il lui demande, compte tenu, d'une
part, de la complexité actuelle des procédures et, d'autre part, du
peu de crédit d'heures accordé pour exercer un mandat d'élu,
quelles mesures peuvent être envisagées dans le cadre d'une
nécessaire réforme simplificative.

Police (commissariats : Essonne)

2616. - 2 juin 1986 . - M . Xavier Dupoin attire l'attention de
M . le ministre de l'intérieur sur les difficultés rencontrées par
les fonctionnaires du commissariat de police d'Etampes du fait
du manque d'effectifs, compte tenu de l'étendue de la circons-
cription qu'ils ont en charge. Aussi, se faisant l'écho de nom-
breux élus de la région d'Etampes, il lui demande s'il ne serait
pas souhaitable d'assurer le renforcement en effectifs dudit com-
missariat .
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électricité et gaz )ce'ntrale's J' L . 1) .1e

2622 . - 2 juin 1986 . - M . Jacques Médecin autre l ' attention
de M. le ministre da l' intérieur sur la catastrophe nucléaire de
Tchernobyl et ses conséquences sur la population 11 lui demande
s'il ne serait pas opportun de prendre des mesures afin de com-
bler les carences de la politique socialiste en matière de protec-
tion civile . Ainsi, il faudrait rétablir le conseil d ' infarmation sur
l'énergie électronucléaire créé en 1977 et que les socialistes
avaient supprimé le 3 avril 1982 . Le ministre ne pense-t-il pas
qu'il serait souhaitable de redonner au service central de protec-
tion contre les rayons ionisants les moyens financiers necessaires
à leur action car le Gouvernement précédera leur us ;ni supprimé
sept millions de francs de crédits . Enfin, il lut demande s ' il ne
faudrait pas mettre en place les matériels nécessaires à la mesure
de la radioactivité et doter les bureaux d'hygiène d'une équipe
spécialisée dans chaque grande ville . II lui demande donc cc qu'il
compte faire en ce domaine .

Décorations
(médaille d'honneur communale et departenwtuale)

2535 . - 2 juin 1986. - M . Joseph Kilts attire l ' attention de
M . le ministre de l ' intérieur sur la durée des ser vices publics en
vue de l 'attribution de la médaille d ' honneur dépanementale et
communale . Seuls les services accomplis dans le secteur public
sont pris en compte pour son obtention . Cette condition défavo-
rise les agents qui sont recrutés par l ' administration au-delà de
l 'âge de quarante et un ans qui n ' ont plus aucune chance d 'ac-
céder à une telle distinction honorifique . Ne serait-il pas possible
de déroger à la règle établie en faveur des agents qui totalisent.
préalablement à leur recrutement dans l ' administration, au moins
quinze années d 'ancienneté dans le secteur pi p é .

Administration t munster(' di' i lrtteneur . fiel tunnel

2655 . - 2 juin 1986 . M. Jean Rlgal expose à M . le ministre
de l' intérieur la situation dans laquelle de trouvent les fonction.
mures de tous grades au regard de leurs légitimes aspirations de
retour au pays . Cette volonté de revenir près de leurs parents
âgés, ou de réunir une famille trop longtemps séparée est rendue
impossible par des règles de mutation trop rigides et deshuma-
njsées . 11 lui demande de lui indiquer les mesures qu ' il compte
prendre pour divers corps qui sont de sa compétence pour que,
dorénavant, le caractère spécifique de chaque dossier soit mieux
pris en compte dan, l'intérêt des familles.

Crimes, délits et contraventions
( .sécurité des biens et des personnels : Gare)

2685 . - 2 juin 1986 . - M . Jacques Bompard porte à l ' attention
de M . le ministre de l ' intérieur les faits suivants : durant la pre-
mière quinzaine de mars 1986, deux jeunes Français étaient
assassinés à Beaucaire et à Saint-Gilles dans le Gard par des
étrangers maghrébins . Le samedi IO niai 1986, l ' une des familles
de ces deux suppliciés est agressée de minuit à trois heures du
matin à son domicile :l coups de pierres dans la ville de Beau-
caire . Le beau-frère ne doit d ' être en vie qu 'à l ' intervention d 'un
voisin qui a dù tirer quatre coups de fusil au-dessus des Magh-
rébins qui voulaient rééditer leur coup d 'éclat du rouis de mars.
Le maire et le conseil municipal de Beaucaire ont été egalement
agressés par des étrangers lors d'un bal public . II vous serait
reconnaissant de bien vouloir lui faire connaitre les poursuites
judiciaires suceptibles d'être engagées et quelles sont les mesures
que vous envisagez de prendre pour que de tels actes ne puissent
plus se reproduire .

( 'onuruuucs /inuncee lac : des

COrnnrune's ) personnel)

2537 . - 2 juin 1986 . - M . Marc Reymamr demande a M . le
ministre de l ' intérieur quelle position il compte adopter dans le
cadre de l ' actuelle élaboration des corps de cadre A de le fonc-
tion publique territoriale . En premier lieu, il lui demande si le
Gouvernement va accepter la suppression des seuils dénnogra-
phiques qui sont considérés comme une atteinte aux libertés com-
munales, car restreignant les possibilités de recrutement . et spé-
cialement des communes moyennes. En deuxième lieu, il
demande au Gouvernement de se prononcer clairement sur sa
volonté ou non d 'intégrer tous les secrétaires généraux de com-
munes de 2 000 habitants jusqu 'à plus de 400 000 habitants dans
les cadres A de la fonction publique territoriale, conformément
aux promesses faites dans le passé . En troisième lieu, la mobilité
à l 'intérieur de la fonction publique territoriale, niais également
vers la fonction publique d'Etat, doit être une garantie fonda-
mentale de la carrière des fonctionnaires territoriaux . Sur tous
ces points, il lui demande un éclaircissement sur l ' attitude que
compte observer le Gouvernement .

2804 . - 2 juin 1986. M. Jean Jaroaz attire l ' attention de
M . le ministre de l 'Intérieur sur les dispositions contenues dans
la loi n oe 85-1352 du 20 décembre 1985 relative aux nouselles
modalités d 'attribution de la dotation globale d ' équipement ( 'es
dispositions maintiennent le mécanisme du taux de concours
pour les groupements de plus de 10 000 habitants et lui substi-
tuent un système de subvention, opération par operation, pour les
communes de moins de 2 000 habitants . ( ' es communes ne
confieront donc plus de travaux à leurs groupements en raison
de la différence conséquente du taux de subvention, ce qui risque
de remettre en cause l'existence même des syndicats de coin-
niants essentiellement composés de communes rurales alors que
ceux-ci leur ont rendu de multiples services . Bien que le comité
syndical puisse toujours engager un recours dans le cadre de
l ' exercice illégal d ' une compétence dévolue, une telle procédure
engendrerait inévitablement des tensions au sein du groupement.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que les subentions attribuées aux communes de
moins de 2 000 habitants puissent être transférées légalement aux
syndicats de communes lorsque l ' une d ' elles souhaite leur confier
des travaux.

Communes ;finances locales

2646 . - 2 juin 1986 . -. M. Michel Pelchat appelle l'attention de
M . le ministre de l ' intérieur sur le fait que les communes sont
souvent contraintes de donner leur accord lorsqu'elles sont solli-
citées par un établissement hospitalier pour garantit un emprunt
contracté auprès de la Caisse des dépôts et consignations Si la
loi du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions n'oblige pas „ à la lettre „ les
communes à accorder leur garantie pour de tels emprunts, il en
va différemment dans la réalité . Cette situation est d'autant plus
anormale qu'il s'agit la plupart du temps d'établissements hospi-
taliers publics qui sollicitent auprès des communes la garantie de
leurs emprunts et que celle-ci peut-être octroyée sans aucune
limite, alors que la loi du 2 mars 1982 limite, à hauteur d'un
certain pourcentage des recettes inscrites au budget de Ici com-
mune, le montant de la garantie d 'emprunt susceptible d ' être
accordée à un établissement hospitalier privé . II lui demande en
conséquence s'il ne conviendrait pas de modifier la réglementa-
tion actuelle en vue d'assurer aux communes une véritable liberté
en matière d'octroi de leur garantie d'emprunt ou. à tout le
moins, d ' appliquer pour les établissements hospitaliers publics le
régime des garanties d ' emprunt sollicitées par les établissements
hospitaliers privés .

JEUNESSE ET SPORTS

Sports (politique du sport)

2311 . - 2 juin 1986 . - M . Edmond Hervé attire l ' attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé
de le jeunesse et des sports, sur le plafonnement à 450 mil-
lions de francs de la part revenant au mouvement sportif sur les
enjeux du Loto sportif . Cette mesure, qui prive le mous cillent
sportif de plus de 300 millions de francs de crédits extra-
budgétaires, remet en cause une politique dynamique du sport.
En conséquence, il lui demande s ' il envisage de revenir sur cette
mesure .

Sports ,pohtrilue du sport,

2433 2 juin 1986 . - M . Claude Loren:inl tenait à se faire
l ' écho auprès de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre, chargé de la jeunes .. et des sports, des préoccupa .
tions manifestées par les personnes qualifiées, attachées au déve-
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loppement et à la promotion du sport . Celles-ci suggèrent que
l'enseignement sportif soit renforcé, dans les écoles, par les
apports des brevetés sportifs, chaque fois que le personnel ensei-
gnant ne serait pas suffisamment formé ou adapté aux disciplines
sportives . Les mêmes responsables déplorent la décision gouver-
nementale de plafonner la part réservée au sport dans le produit
du loto sportif, ce qui aggrave la rédu^+ion de l'effort budgétaire
imputable au précédent gouvernement . Il désire être assuré que
les mesures à intervenir permettront de mettre en conformité
effective, les mesures prises et les orientations du programme
politique de notre actuelle majorité.

JUSTICE

Justice (tribunaux de commerce : Tarn)

2187. - 2 juin 1986. - M . Jacques Godfrain rappelle à M . le
garde des sceaux, ministre de la justice, que la loi n a 85-98
du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation
judiciaire des entreprises a prévu une habilitation spéciale pour
les tribunaux de commerce appelés à connaitre des procédures
concernées . Pour le département du Tarn, c'est le tribunal de
commerce de Castres qui, sans d'ailleurs l'avoir sollicité, s'est vu
octroyer cette habilitation . Une telle décision a été très mal res-
sentie à Albi, chef-lieu du département et siège de la plupart des
juridictions départementales . II est à noter d'autre part que le
président du tribunal de commerce de Castres a donné son
accord pour que l'habilitation soit donnée à Albi . II lui demande
en conséquence de bien vouloir répondre au veau général de voir
confier au tribunal de commerce d'Albi la compétence prévue
par la loi du 25 janvier 1985 précitée.

Déchéances et incapacités (incapables majeurs)

2194. - 2 juin 1986 . - M . Jacques Médecin rappelle à M . le
garde des sceaux, ministre de le justice, que la loi n° 68-5 du
3 janvier 1968 a porté réforme du droit des incapables majeurs.
D'après une association qui s'occupe des incapables majeurs, il
semble que le nombre de ceux-ci ait connu une progression fou-
droyante . Il lui demande quel était le nombre des majeurs pro-
tégés lors de l'intervention de la loi du 3 janvier 1968 et quel a
été ce nombre pour l'année 1985 . II souhaiterait également savoir,
'ans la mesure où ce nombre a considérablement augmenté, si
cette situation ne pose pas de problèmes qui mériteraient une
réforme de la loi précitée . D'une manière générale, il désirerait
connaitre sa position sur ce grave problème.

Justice (jonclionnemenl)

2255. - 2 juin 1986 . - M . Jean-Louis Masson attire l 'attention
de M . le perde des sceaux, ministre de la justice, sur le fait
que les justiciables se plaignent fréquemment de la lenteur des
p rocédures judiciaires, notamment lorsque certaines expertises
,adiciaires doivent être effectuées . Dans son rapport pour 1985,
le Médiateur a soulevé très nettement cette difficulté . II souhaite-
rait donc qu'il lui indique quelles sont les mesures qu'il envisage
de prendre en la matière.

Médiateur (services)

2258 . - 2 juin 1986 . M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
garde des sceaux, ministre de le justice, que l ' un de ses pré-
décesseurs avait essayé de réduire le nombre des instances judi-
ciaires en prévoyant la création de conciliateurs dont la mission
était, précisément, de rechercher des solutions amiables à d'éven-
tuels conflits entre particuliers . Par la suite l'institution des conci-
liateurs a été l'objet de certaines critiques, dont la plupart étaient
mal fondées et, le plus souvent, les conciliateurs qui arrivaient au
terme de leurs fonctions ne furent pas renouvelés. II souhaiterait
donc qu'il lui indique, d'une part, s'il ne pense pas qu'il serait
nécessaire de nommer un conciliateur dans chaque canton, solu-
tion qui avait été initialement envisagée lors de la création de la
fonction concernée ; d'autre part, s'il ne pense pas qu'il serait
judicieux de conférer aux conciliateurs le statut d'auxiliaire de
justice .

Femmes (veuves)

2283 . - 2 juin 1986 . - M . Michel de Rostolan s'étonne auprès
de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, de ce que,
malgré l'existence depuis plusieurs années d'un ministère des
droits de la femme, aucune amélioration juridique n'ait été

apportée à la situation des veuves lorsque l'insouciance ou l'igno-
rance juridique a fait négliger aux époux de prévoir la donation
au dernier vivant. Trop souvent, des débats sordides provoqués
par les conjoints des enfants du défunt risquent de ruiner com-
plètement la veuve, qui peut se trouver sans logis et avec des
revenus considérablement diminués . II lui demande quelle solu-
tion il prévoit d ' adopter dans ce domaine particulièrement
délicat .

Umorce (prestations compensatoires)

2377 . 2 juin 1986. M . Georges Bollengier-Stragier attire
l ' attention de M . le garde des sceaux, ministre de la justice,
sur la question des prestations compensatoires iniroduites par la
réforme du divorce de 1976, qui sont vivement critiquées par les
praticiens en raison du fait qu'il ne s'agit plus de pension ali-
mentaire révisable, mais d'une indemnité fixée en principe d'une
manière définitive au moment du prononcé du divorce . Les dis-
positions de l'article 273 (paragraphe 2) du code civil ne tempè-
rent le caractère intangible de cette prestation que de façon très
modérée en exigeant des circonstances tout à fait exceptionnelles.
Or, la pratique indique de très nombreux cas où une situation
fixée antérieurement évolue, notamment si l'époux chargé de
régler cette indemnité compensatoire voit sa situation écono-
mique se dégrader alors que celle de son ex-épouse s'est amé-
liorée, situation où l'on décèle de très vives injustices . II serait
donc souhaitable d'étudier une amélioration substancielle de la
réforme de 1976, notamment en élargissant le champ d'applica-
tion de l'article 273, alinéa 2, du code civil.

Circulation routière (réglementation et sécurité)

2391 . - 2 juin 1986. - M . Jean-Paul Fuchs attire l'attention de
M . le garde des sceaux, ministre de le justice, et lui demande
de bien vouloir lui communiquer les statistiques relatives au
nombre d'enfants victimes de chauffards et aux conducteurs
condamnés pour les avoir tués ou blessés.

haut civil (noms et prénoms)

2447 . - 2 juin 1986 . - M . Jean Bonhomme constate que pour
des enfants légitimes ou naturels nés de mère française et de père
étranger, M .le médiateur vient de proposer la transmission du
nom de la mère . 11 demande à % . le garde des sceaux,
ministre de la justice, I o) pourquoi, actuellement, le nom
patronymique du père peut être seul transmis car la femme est
dans l'impossibilité de léguer son nom à ses enfants ; 2. ) s'il
envisage les conditions dans lesquelles les enfants majeurs pour-
raient choisir entre le nom patronymique du père et celui de la
mère, ce qui est souhaitable dans les meilleurs délais en raison
du principe d'égalité des sexes ou pour permettre soit de sup-
primer la francisation des noms à consonance étrangère soit
d'empêcher la disparition de patronymes méritant d'être main-
tenus .

Déchéances et incapacités
(incapables majeurs : Midi-Pyrénées)

2449 . - 2 juin 1986. - M . Jean Bonhomme demande à M . le
garde des sceaux, ministre de le justice, combien d'incapables
majeurs (art. 433 du code civil) existent en Midi-Pyrénées et spé-
cialement dans le Tarn-et-Garonne ; quelles personnes physiques
ou morales ont la charge de la tutelle de ces personnes et de
leurs biens ; dans quelles conditions les fonctions de tuteurs ou
curateurs sont indemnisées : a) si les personnes en tutelle ont des
biens ou des ressources ; h) si elles sont sans ressources suffi-
santes .

Justice (tribunaux de grande instance)

2464. 2 juin 1986. - M. Jacques Peyrat appelle l ' attention
de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le fait
suivant : un projet de loi instituant auprès de chaque tribunal de
grande instance une ou plusieurs chambres d'instruction com-
posées de Trois magistrats du siège titulaires, dont deux, au
moins, sont juges d'instruction, ainsi que de deux magistrats du
siège suppléants, a été adopté le 14 octobre 1985 par la précé-
dente législature . Cette loi est prévue pour entrer en vigueur le
l er mars 1988 ; certaines dispositions relatives à la composition
des chambres d'instruction seront applicables dès le l er jan-
vier 1988 . Il lui demande si le calendrier fixé sera respecté .
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Assurance vieillesse : régime des .lonctioanaires civils
et militaires (calcul deus pensions)

2683 . 2 juin 1986 . - M. Jacques Bompard attire l ' attention
de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les
retraités ayant travaillé pour le Haut Commissariat de France en
Syrie et au Liban entre le l e, septembre 1939 et le 30 juin 1946.
Durant cette époque, un certain nombre de nos ressortissants ont
été contraints de quitter leur résidence habituelle en raison des
opérations militaires . Un problème de rachat de points se pose et
certains services veulent faire un distinguo entre ceux qui ont
travaillé en Syrie et ceux qui ont travaillé au Liban . Or, ri cette
époque, ces Etats aujourd'hui séparés ne faisaient qu'une entité
politique . Une réponse claire et rapide permettrait de régler de
nombreux problèmes douloureux.

Famille (concubinage)

2569 . - 2 juin 1986. - M . Ladislas Poniatowski attire l ' atten-
tion de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sut la
distortion existant entre un enfant né d'un couple marié et un
enfant né d'un couple non marié en cas de séparation de ce
couple . Les problèmes relatifs à la garde d'enfant (garde, droit de
visite, pension . . .) relèvent, en effet, lorsqu'un couple est marié, du
juge aux affaires matrimoniales saisi d'une façon simple, au
besoin par une simple lettre des parties, lesquelles peuvent se
présenter elles-mêmes devant le juge qui statue à bref délai.
Lorsque ce couple n'est pas marié, ces questions relèvent par
contre du tribunal de grande instance, lequel ne peut être saisi
que par exploit d'huissier devant lequel le ministère d'avocat est
obligatoire et pour lequel les délais de jugement, comme chacun
sait, sont très longs. II lui demande, dans l'intérêt des enfants, s'il
ne serait pas envisageable de modifier l'article 374 du code civil
pour que soit délégué dans chaque tribunal de grande instance
un juge aux affaires familiales ayant des compétences en ce qui
concerne les problèmes de garde d'enfants reconnus d'un couple
non marié .

MER

Transports maritimes (politique des transports maritimes

2129 . - 2 juin 1986 . - M. Philippe Vasseur attire l'attention de
M . le secrétaire d ' Etat à la mer sur la nouvelle répartition des
rôles due au redécoupage des circonscriptions maritimes qui
risque de paralyser la nouvelle direction interrégionale
Nord - Pas-de-Calais - Picardie . Installée à Boulogne-sur-Mer. elle
a été créée par le décret ne 84-83 du 18 janvier 1984. La note du
l e, avril 1986 du directeur régional du Havre sur le transfert des
compétences au directeur régional de Boulogne ne s'inscrit pas
dans le cadre de la réforme engagée . De fait, cette note garde le
silence sur des domaines d'attribution essentiels qui intéressent
des missions de la nouvelle direction . De même, les attributions
déléguées éludent la question de l'autorité du nouveau directeur
régional sur les directeurs départementaux de sa circonscription,
sur le Centre régional opérationnel de surveillance du cap Gris-
Nez, sur l'ensemble du personnel de son ressort, sur la gestion
des dépenses et d'entretien des biens matériels de l'Etat . Par ail-
leurs, la note du directeur régional du Havre crée un état de
subordination hiérarchique entre deux structures du même
niveau, contraire aux principes administratifs . Pour être viable, la
direction interrégionale de Boulogne doit exercer pleinement ses
pouvoirs . Une telle dyarchie ne saurait être acceptée pour le bon
fonctionnement du service public . C'est pourquoi il lui demande
d'étudier les possibilités d'élaboration d'une directive ministé-
rielle fixant les attributions de la direction interrégionale des
affaires maritimes Nord - Pas-de-Calais - Picardie .

nwdalites :l définir pour les sociétés cotées et non cotées, avec
suppression de l'impôt sur le revenu si les sommes sont indispo-
nibles pendant cinq ans et de faciliter la procédure permettant
l'agrément des accords relatifs à cette ordonnance, notamment en
ce qui concerne l'enregistrement et les certificats de conformité.
II lui demande quelle suite il pense réserver à cette suggestion.

P. ET T.

Postes et te'le'contnuorications (télématique)

2293. - 2 juin 1986 . - M . Louis Besson appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'industrie, des
P . et T. et du .tourisme, chargé des P. et T ., sur le coin de
location du Minitel interactif , . Dialogue » . Ce nouveau type
d'appareil, qui comporte une adaptation intégrée permettant aux
malentendants d'appeler un correspondant muni d'un Minitel et
résidant en France, est loué IO francs par mois par les P . et T.
qui en assurent l'entretien . Compte tenu du fait que les sourds
sont pénalisés par le coût des communications écrites supérieur à
celui des communications orales, il lui demande s'il ne serait pas
souhaitable d'étendre la gratuité du Minitel afin d'en faire béné-
ficier les sourds et malentendants.

Postes et télécommunications
(fonctionnement : Alpes-Maritimes)

2484. - 2 juin 1986. - M . Henri Flsxbin attire l'attention de
M . le secrétaire d' Etst auprès du ministre de l ' industrie, des
P . et T. et du tourisme, chargé des P . et T., sur le mouvement
d'arrêt de travail répété engagé par les personnels des P . et T.
des Alpes-Maritimes, lesquels incriminent les effets de la restruc-
turation des services de la poste dans leur département . Cette
restructuration, loin d'apporter une amélioration dans l'organisa-
tion des services rendus à la population et dans l'exécution des
tâches nécessaires par les personnels, amplifie toutes les diffi-
cultés : l'acheminement du courrier et lei autres services en pâtis-
sent tandis que plusieurs catégories de salariés des P . et T. sont
lourdement pénalisés . Dans les Alpes-Maritimes, soixante-huit
emplois ont été supprimés, soit trois fois plus que la moyenne
des réductions d'effectifs prévues au buget national . Le personnel
n'accepte pas la charge de travail difficilement supportable qui
en résulte . A l'appel des syndicats C .G.T. et C .F .D .T ., son action
a pour objet principal d'obtenir l'arrêt des supression d'emplois
en cours dans le département et la création des postes nécessaires
à un bon fonctionnement du service public dans le département
des Alpes-Maritimes . Solidaires de cette action et sensible à la
gène considérable pour les usagers qu'entraine la perturbation
dans la distribution du courrier, il lui demande de considérer de
toute urgence et en accord avec les représentants du personnel,
l'actuelle restructuration de ses services dans ce département.

Postes et télécommunications
(courrier : Alpes-Maritimes)

2523 . - 2 juin 1986 . - M . Jacques Médecin attire l 'attention
de M. le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l' Industrie,
des P . et T. et du tourisme, chargé des P. et T ., sur les
retards dans la distribution du courrier constatés à Nice, qui sont
dus à une grève déclenchée le 12 mai 1986. Ainsi, près de
200 000 lettres et colis non distribués s'accumulent à la poste de
Nice-Thiers . Tous les jours, les usagers expriment leur méconten-
tement devant ces retards qu'accuse la distribution dans les quar-
tiers du centre de Nice . II lui demande quelles mesures il compte
prendre afin de remédier à cette situation qui pénalise grande-
ment, non seulement les particuliers, mais aussi les commerçants
et les entreprises, c'est-à-dire la vie économique du département.

Postes et télccomnnrnications (courrier)

PRIVATISATION

Participation des travailleurs (participation des .salariés
aux fruits de l'expension des entreprises)

2517 . - 2 juin 1986 . - M . Xavier Dugoin appelle l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l ' économie,
des finances et de la privatisation, chargé de la privatisa-
tion, sur la promotion de la participation des salariés aux fruits
de l'entreprise . Il lui demande s'il ne serait pas souhaitable, en
modifiant l'ordonnance de 1959, de donner individuellement aux
salariés la possibilité de placer leur part d'intéressement en
compte bloqué, ou en actions de leur entreprise, suivant des

2524 . - 2 juin 1986. - M . Jacques Médecin attire l ' attention
de M. le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l'industrie,
des P . et T. et du tourisme, chargé des P. et T ., sur le fait
qu'un courrier parti des U .S .A ., grâce à un organisme privé
« Federal Express », le 12 mai 1986 est arrivé à Paris, le
13 mai 1986 . Alors que ce courrier réceptionné par les P. et T.
français serait parvenu à son destinataire parisien dans la
journée, il est arrivé à Nice neuf jours après. En effet, il n'a pas
été réexpédié par avion mais par rail . A partir de cet exemple et
dans le cadre de la privatisation d'un certain nombre de services
nécessaires à la bonne marche économique de la France,
M . Jacques Médecin demande à M . le secrétaire d'Etat auprès de
M . le ministre de l'industrie, des P. et T. et du tourisme, chargé
des P. et T. s'il ne compte pas rétablir une saine concurrence,
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permettant ainsi eus societes de coursiers internation ntx
d ' exercer leurs acuvitcs sans entrase sur l ' ensemble du territone
national . D'ailleurs un sondage de la Sifres réalisé en ,nrrl 1985
auprès de 200 entreprises a tait app,raitre que 90 p . 100 des per-
sonnes interrogées considèrent que les sociétés de coursiers inter-
nationaux constituent le no en le plus fiable de transport urgent
de documents sur le marché et 85 p . 100 estiment qu ' il est regret
table que cette actixite de coursiers soit interdite en France . Il
demande donc quelles mesures tl compte prendre pour remédier
à cette situation.

l 'eletei t'! leleeununuruc'utuun !e'lepine it'

2538 . 2 juin 1986 . M . Marc Reymann demande à M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l'industrie, des
P . et T. et du tourisme, chargé des P . et T ., s ' il entend revoir
le problème de la tarification téléphonique, contrite le gouverne-
ment précédent en avait pris l'engagement voila deux ans . En
effet, grâce à l 'évolution des moyens techniques dans ce domaine,
certaines communes situées à trente f .ilutnétres de Strasbourg . par
exemple, paient leur communication plus chère

	

ce qui est pour
le moins paradoxal que certaines autres situées deux fuis plus
loin . D 'autre part, il semble qu ' en cas de contestation devant une
facture anormalement élevée, l ' usager n'a d ' autres recours que de
payer d ' abord et de faire une réclamation en bonne et due forme
auprès de l ' administration, réclamation qui a peu de chances
d 'aboutir a une réelle vérification . En conséquence . il lui
demande s'il ne serait pas urgent de revoir ce problème de tarifi-
cation téléphonique, afin d 'obtenir une transparence et une vérité
des coûts qui correspondent :t un s''.ici' moderne, tel qu ' il se
pratique déjà dans d 'autres pays comme le Canada, le Gabon . fie
Mexique, la Colombie et la Belgique.

-ebni nsira(ttiti
e .tee're'tariat d'Lrat charge des P. et 1 i perinrtrte'l:

2554 . 2 juin 1986 . M. Jean Rigel expose .i M . le secré-
taire d'Etat auprès du ministre de l'industrie, des P . et T . et
du tourisme, chargé des P . et T ., la situation dans laquelle se
trouvent les fonctionnaires de tous grades au regard de leurs légi-
times aspirations de retour au pays . Cette volonté de revenir près
de leurs parents ;figés, ou de réunir une famille trop longtemps
séparée est rendue impossihle par des règles de mutation trop
rigides et déshumanisées . Il lui demande de lui indiquer les
mesures qu ' il compte prendre pour divers corps qui sont de sa
compétence pour que dorénavant le caractère spécifique de
chaque dossier soit mieux pris en compte dans l ' intérét des
familles .

l'n.stes et te'le'eorrtnenieutions 'enurrrcrv

2557 . - 2 juin 1986 . - M . Jean Rigel appelle l ' attention de
M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l'industrie, des
P . et T . et du tourisme, chargé des P . et T ., sur le problème
de la franchise postale en faveur des directeurs de centres d ' in-
formation et d'orientation . Le code des P .T .T . indique que
t, bénéficient de la franchise de droit commun tous les fonction-
naires responsables d ' un service central ou exterieur de l'Etat, a
l 'exception de ceux placés à la tète des établissements publics a
caractère administratif dorés de l ' autonomie financière . La liste
est donnée à !'ana-xe I t, . Or, les directeurs de C .I .O . sont ins-
crits parmi les chefs d'établissements publics dotés de l'auto-
nomie financière, alors qu'ils n'appartiennent pas al cette caté-
gorie . Les directeurs de C .I .O . sont des fonctionnaires d ' Etat,
placés à la téte de services extérieurs de l'Etat, qui par le classe-
ment erroné précédent se trouvent exclus du bénéfice de la fran-
chise de droit commun . Mais pour exclure un benéficiaire du
droit commun, une décision de justice est nécessaire . A titre de
comparaison, le droit de vote constitue un droit commun pour
tous les citoyens . Pour en être privé une décision de justice est
indispensable (condamnation ou aliénation mentale contrôlé par
la justice) . Il souhaite donc connaitre les références tics décisions
de justice ayant privé les directeurs de C .I .O . du bénéfice du
droit commun dans le domaine précité . Certes, il a été répondu
antérieurement que certains C .I .O . n'étaient pas des services
d ' Etat mais des services départementaux . Il s ' agit ici encore
d ' une erreur . Depuis la loi du 24 niai 1951 et le décret d'applica-
tion du IO octobre 1955, les centres départementaux obligatoires
sont devenus des services d'Etat . Toutefois, comme dans la majo-
rité des services extérieurs de l'Etat, celui-ci a fait jouer le prin-
cipe général, dit des prestations financières réciproques, :nec les
collectivités locales concernées (voir article du Blonde du 14 juin
1985) . Dans une telle situation, pour que ce principe puisse
jouer, il faut que les services soient obligatoirement des services
d ' Etat : cas des préfectures jusqu ' au début de la présente année
et de pratiquement toutes les administrations d'Eau départcmen-

tales ou régionales . S'il n ' en étau pas ainsi, il ), aurait une ano-
malie jutidique évidente puisque des services départementaux
seraient créés, dirigés et contrôlés par l'Etat . En réalité, il existe
actuellement une seule eutegorie de ( ' .1 .0 . : tous sont des C .I .O.
d'Etat, pour les uns joue seulement le principe des prestations
financiéres réciproques après accord avec une collectivité locale,
principe qui ne joue pas pour d ' autres (exactement comme pour
les préfectures jusqu ' au début de 1986. Les préfectures étaient
pourtant des sers tics d'LI,it, l 'ait iiréfragahle) . Il souhaite donc
connaitre la position niiutsterielle . Peut-il exister des services
créés en marge des principes fondamentaux du droit adminis-
tratif . qui, bien que créés p .o l'ft .,t, deviendraient des services
départementaux hors de tout arrêté des collectivités locales
concernées.

RECHERCHE ET ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

InSeI,,ne'nu'nt supern'ur et pu.sthat't'alouréat
iInsnuits Ontit'rsitaircts de technologie : Moselle)

2237 . 2 juin 1956 . M. Jean-Marie Remange attire l 'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l ' éduca-
tion nationale, chargé do la recherche et de l ' enseignement
supérieur, sur le fait que la récente décision consistant à annuler
le schéma directeur de création de nouveaux départements
d'I .t' .T . a de graves conséquences pour l ' LU .T. de Metz. II était
prévu dans ce schéma de créer un département a Génie élec-
trique, option électronique t, s ' inscrivant dans le cadre d'un tech-
nopole Metz 2000, qui est actuellement en cours de développe-
nient . La décision d ' implantation d ' un I .U .T. de ce type à Metz
avait été prise at la suite d ' un long processus de concertation
auquel avaient été asso'iés des représentants de l'université, du
corps enseignant, des élus locaux, des responsables d ' entreprise
et des ,t décideurs économiques t, de la région . Alors que la Lor-
raine du Nord rencontre de nombreuses difficultés dans le
domaine économiqu, un tel département serait une chance pour
la jeunesse de cette région . II lui demande quelle décision il
compte prendre afin que le schéma directeur de création de nous
seaux départements d ' Id .1 . soit respecté.

Ense'igneme'nt .supé'rie'ur et pus that'e'alaun'at
ie'tahlis .sernentr 'Alose le'I

2304 . 2 juin 1986 . M . Jean Laurain appelle l ' attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'éducation
nationale, chargé de la recherche et de l 'enseignement
supérieur, sur les graves conséquences qu 'entraine pour l ' institut
universitaire de technologie de Metz l'annulation du schéma
directeur prévoyant la création de nouveaux départements
d'LU F . En effet, il était prévu dans ce schéma de créer un
département Génie électrique, option Electronique, s ' inscrivant
dans le cadre du développement du tcchnopôle Metz 2000. La
commission pédagogique nationale Génie électrique avait donné
un avis favorable après avoir noté l'intérêt de cette création dans
la région Lorraine . La remise en cause de la création de ce
département I .U .T. hypothéquerait gravement les actions entre-
prises en faveur de l'enseignement supérieur et de la formation
pour la Lorraine du Nord . En conséquence, il lui demande de
bien vouloir lui préciser les mesures qu ' il compte prendre pour
assurer le maintien de cette création précédemment prévue et
d ' en préciser les modalités.

Recherche scientifique et technique
(politique de la recherche)

2313 . 2 juin 1986 . M. Edmond Hervé attire l ' attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l' éducation
nationale, chargé de la recherche et de l'enseignement
supérieur, sur les annulations importantes de crédits budgétaires
dans le secteur de la recherche . Ainsi : à l'I .N .S .E .R .M . : 180 mil-
lions (soit 15 p . 100 des crédits au titre III (D .O .) ; au C .N .R.S . :
235 millions (soit 5 p . 100 des crédits au titre III (D.O .) ; à
l'I .N .R .A . : 170 millions (soit IO p . 0)0 des crédits au titre III
(1) .0 .) ; .1 l'I .N .R .I : .T.S . : 15 millions (soit 15 p. 100 des crédits
au titre III (D .O .) . Et en ce qui concerne les crédits d'investisse-
ment . au C .N .R .S . : 135,6 millions ( 10 p . 100 en crédits de
paiements et ( 231) millions en autorisation de programme) ; à
l'I .N .S .E .R .M . : 40,8 millions ( I I p . 100 en crédits de paiements
et t 57 millions en autorisation de programme) ; au fonds de la
recherche et de la technologie : 100 millions en crédits de paie-
ments et (

	

535 millions en autorisation de programme). Ces
annulations de crédits publics ont également porté sur le fonds
de la recherche technologique ( 511 p . 100) qui finance les
grands programmes mobilisateurs, sur l'A N .V.A .R. (- 40 p . 100)
qui finance les coopérations recherche publique industrie et sur
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de nombreux autres organismes . Ces mesures graves remettent en
cause le plan triennal voté sous la précédente législature . Elles ne
peuvent qu'hypothéquer très gravement l'avenir de ce secteur. En
conséquence, il lui demande quelles mesures il entend prendre
pour maintenir la priorité donnée à la recherche ces dernières
années .

Recherche scientifique et technique
(('entre national de la recherche scientifique)

2406 . - 2 juin 1986 . - M . Jean-Claude Dalbos attire l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l ' éducation
nationale, chargé de la recherche et de l'enseignement
supérieur, sur le comité national de la recherche scientifique qui,
au C .N .R.S ., assure par ses commissions de spécialités le recrute-
ment et l'affectation des chercheurs, l'évaluation de leurs travaux,
propose leur avancement, se prononce sur la création, le fonc-
tionnement, la suppression, etc ., des formations propres, asso-
ciées et autres, c'est-à-dire joue un rôle fondamental de gestion
scientifique de la recherche, arrive normalement, en 1986, au
terme de son mandat de quatre ans . Il doit être renouvelé - par
élection et par nomination - afin de se réunir normalement à
partir du printemps 1987 . Des rumeurs précises faisant état
actuellement de sa possible prorogation pour une année, il lui
demande : l e si son intention est réellement de prononcer la pro-
rogation d'un comité élu grâce à un système mis en place
en 1982, et qui a fait l'objet de critiques multiples de la part des
scientifiques les plus éminents . Il est rappelé que l'ancienne
majorité n'avait pas hésité à l'époque à dissoudre le comité
national en fonction, bien qu'il ait été loin du terme de son
mandat, et cela afin d'en faire élire un nouveau dont la composi-
tion et les orientations la satisfaisaient sans doute davantage ;
2 . s'il ne convient pas de revoir profondément un mode d'élec-
tion assez peu démocratique puisque il faut faire élire, grâce à
des corps électoraux ,> sur mesure » des candidats ayant beau-
coup moins de voix que d'autres : 3 . s'il n'y a pas lieu, compte
tenu de la lourdeur des opérations et de la machine administra-
tive, de commencer d'urgence la préparation des élections au
comité national afin que la session de printemps 1987 puisse se
tenir normalement, et dans sa nouvelle composition. Il semblerait
tout à fait anormal que le comité actuel continue de fonctionner
jusqu'à la fin de 1987, soit plus de vingt mois après des élections
qui ont clairement exprimé le souhait majoritaire d'un change-
ment complet de politique dans tous les domaines.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (personnel)

2442. - 2 juin 1986 . - M . Jacques God :rain rappelle à M . le
ministre délégué auprès du ministre de l 'éducation natio-
nale, chargé de la recherche et de l'enseignement supérieur,
que le décret n e 85-1082 du Il octobre 1985 a prévu le recrute-
ment, jusqu'au 30 septembre 1988, d'allocataires d'enseignement
supérieur dans des disciplines dont la liste est fixée par voie d'ar-
rêté. Parmi les conditions figurant à l'article 3 dudit décret et que
doivent remplir les candidats, figure l'obligation pour ceux-ci
d'être âgés de moins de vingt-sept ans . Cet âge apparaît pour le
moins arbitraire, car il écarte de la possibilité offerte des étu-
diants désireux de faire carrière dans l'enseignement supérieur . Il
lui demande s'il ne lui parait pas opportun de reculer l'âge limite
jusqu'à vingt-neuf ou [rente ans, une telle disposition pouvant,
par ailleurs, contribuer aux mesures prises ou envisagées pour
résorber le chômage.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(établissennents : Loire-Atlantique)

2493 . - 2 juin 1986. - M. Jacques Mahéas appelle l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'éducation
nationale, chargé de le recherche et de l'enseignement
supérieur, sur le label décerné par l'université de Nantes à la
thèse scandaleuse présentée par M . Henri Roques niant l'exis-
tence des chambres à gaz dans les camps de la mort nazis . Le
délit d'opinion n'existe heureusement pas en France mais la
liberté d'expression ne saurait justifier la trahison de la vérité.
Cette « thèse d'université » est une insulte à l'holocauste, et il est
scandaleux que des professeurs d'université se permettent de cau-
tionner des individus qui falsifient l'histoire . Il leur demande s'ils
envisagent la mise en place d'une commission d'enquête adminis-
trative chargée de vérifier la régularité des procédures ayant
permis la soutenance de cette thèse inadmissible, estampillée par
une université française, et que les conclusions et sanctions
contre l'auteur et ceux qui ont encensé ses propos soient rendues
publiques .

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
rétablissements : Lnirr- ;Ulantiquei

2505 . -- 2 juin 1986. - M . Georges Sarre demande à M . le
ministre délégué auprès du ministre de l ' éducation natio-
nale, chargé de la recherche et de l'enseignement supérieur,
de rendre publiques les conclusions de l'enquête sur les condi-
tions dans lesquelles un jury de thèse a pu se constituer pour
honorer de la mention « très bien » les travaux ridicules et scan-
daleux visant à nier la réalité des chambres à gaz et des camps
de la mort . Il souhaite savoir si le jury a été constitué normale-
ment et quelles mesures utiles et possibles ont d'ores et déjà été
prises pour sauvegarder la réputation de l'université de Nantes,
réputation fortement entachée . Il lui demande enfin si des sanc-
tions seront prises à l'encontre de ceux qui se sont livrés à cette
imposture et quelles mesures seront arrêtées pour que cette thèse
ne soit pas homologuée par l'université française.

Santé publique (produits dangereux)

2508 . - 2 juin 1986 . - Mme Catherine Trautmann attire l ' at-
tention de M . Io ministre délégué auprès du ministre de
l ' éducation nationale, chargé de la recherche et de l ' ensei-
gnement supérieur, sur le monopole des mesures et de l'infor-
mation en matière de pollution radioactive que détient le
S .C .P .R .1 . Il est inquiétant que seul un organisme centralisé
puisse décider de l'opportunité d'informer ou non une population
directement concernée . Il serait souhaitable, pour que le droit à
l'information soit garanti, d'envisager la mise en place d'un ser-
vice régional de contrôle de la radioactivité sous la responsabilité
du conseil régional . Elle souhaiterait connaître sa position sur
cette situation et savoir quelles mesures il compte prendre.

Enseignement supérieur et pnsthaeealauréar
(cru ires universitaires)

2640 . - 2 juin 1986. - M . Jean Maron appelle l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l ' éducation
nationale, chargé de la recherche et de l ' enseignement
supérieur, sur les difficultés que rencontrent les étudiants origi-
naires de la Martinique pour leur hébergement en cité universi-
taire . Nombreuses en effet sont les protestations d'étudiants et de
parents qui font état de distinctions arbitraires entre les ressortis-
sants des villes universitaires et les autres . La situation particu-
lière des étudiants antillais, obligés de s'expatrier loin de leurs
parents et dans des conditions de dépaysement d'autant plus dif-
ficiles qu'il s'agit le plus souvent pour ces jeunes de leur pre-
mière séparation d'avec leur famille, nécessite une sérieuse prise
en considération de leurs problèmes de logement afin qu'ils puis-
sent entreprendre leurs études dans les meilleures conditions pos-
sibles . Aussi, il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre
les mesures qu'il envisage de prendre pour assurer l'égalité des
citoyens français de toutes origines devant ce droit fondamental
de la Constitution qu'est le droit à l'éducation et pour que les
Français d'outre-mer n'aient pas l'impression d'être victimes
d'une condamnable discrimination.

SANTÉ ET FAMILLE

Pharmacie (produits pharmaceutiques)

2128. - 2 juin 1986 . - M . Jean-Pierre Stirbois attire l ' attention
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l ' emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur l'offensive généralisée de certaines grandes surfaces pour
commercialiser des produits qualifiés par certains de « paraphar-
maceutiques », le dernier exemple en date étant la mise sur le
marché par le groupe Paridoc d'un lait de premier et deuxième
âge pour nourrissons produit par les laboratoires hollandais
Nutritia . Sur le fond, il a été estimé que les laits maternisés ne
sauraient être considérés comme un produit banal . Vous avez
également annoncé l'installation d'une commission d'étude en
vue d'une mise à jour prochaine des textes du code de la santé
publique sur les produits vendus exclusivement en pharmacie.
Vous connaissez le rôle essentiel du pharmacien en tant qu'édu-
cateur sanitaire et diététique . Il lui demande si elle entend lutter
contre les excès auxquels pourraient conduire certaines pratiques
commerciales de la grande distribution et si elle ne pense pas
que les dangers que peut présenter pour la santé publique une
distribution anarchique de produits qui, par leur composition et
l'usage qui en est fait, constituent bien des médicaments, devrait
conduire les autorités à reconsidérer dans les textes légaux la
théorie du médicament par nature et à donner enfin une défini-
tion légale de la «parapharmacie » .
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Professions et activités médicales (réglementation)

2160 . - 2juin 1986 . - M . Robert-André Vivien rappelle à
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé d• la santé et de la famille,
que son prédécesseur, Mme le ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale, au début du mois de mars 1986, avait pris
des positions très favorables en faveur des « thérapies distinctes
de celles sue prescrit la majorité des membres du corps médical,
et qu'enseignent nos universités n . Elle annonçait, d'ailleurs, la
décision qu'elle venait de prendre de créer une fondation de
recherche sur les thérapeutiques alternatives, dont elle définissait
l'objectif de mettre au point et de tester des méthodologies nou-
velles d'évaluation adaptées aux médecines différentes, ainsi que
de communiquer ou d'initier des recherches épistémologiques, en
particulier en vue de formuler des modèles théoriques permettant
de définir une recherche fondamentale spécifique . M. Robert-
André Vivien demande à Mme le ministre délégué auprès du
ministre des affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et
de la famille, ce qui a été effectivement fait dans ce domaine au
cours des dernières semaines, et quelle est sa position à l'égard
du problème sur lequel il vient d'appeler son attention.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure (personnel)

3178 . - 2 juin 1986. - M . Christian Cabal rappelle à Mme le
ministre délégué auprès du ministre des affaires sociales et
de l'emploi, chargé de 4 santé et de la famille, que le décret
n° 78-257 du 8 mars 1978 a regroupé dans un corps unique les
médecins exerçant à plein temps des fonctions au sein d'établis-
sements hospitaliers. Ce décret ne concernait, ni les médecins
exerçant dans les hôpitaux locaux, ni les médecins exerçant dans
les centres hospitaliers régionaux faisant partie d'un C .H .U ., à
l'exception, pour ces derniers, des médecins non soumis aux
règles résultant de l'ordonnance du 30 décembre 1958 . Le décret
n a 84-131 du 24 février 1984, abrogeant le décret du 8 mars 1978,
a institué un nouveau corps de médecins hospitaliers . L'article 78
du décret du 24 février 1984 a organisé l'Intégration, dans ce
nouveau corps, des médecins régis jusqu'alors par le décret du
8 mars 1978. Modifiant cet article 78 du décret, l'article 22 de la
loi n o 85-772 du 25 juillet 1985, portant diverses dispositions
d'ordre social, a donné la possibilité aux praticiens autrefois régis
par le décret du 8 mars 1978 de demander la prise en compte,
lors de leur intégration, des services accomplis au titre du cli-
nicat, de l'assistanat ou du service militaire . Par ailleurs, une cir-
culaire du 20 août 1985 parue sous le timbre du ministère des
affaires sociales et de la solidarité nationale (circulaire DH/7 C-
FG/NV n° 114 relative à la situation des adjoints à temps plein
intégrés dans le corps des praticiens hospitaliers, en application
du décret du 24 février 1984) a fixé la procédure à suivre en vue
de la mise en oeuvre des dispositions de l'article 22 de la loi du
25 juillet 1985 . Aux termes de cette circulaire, une option a été
ouverte aux médecins entre, d'une part, la prise en considération
de l'adjuvat et, d'autre part, la prise en considération du clinicat,
de l'assistanat et du temps de service militaire . Or l'article 22 en
cause permet la prise en considération, non seulement des ser-
vices accomplis dans le cadre de l'adjuvat, mais également des
services accomplis dans le cadre du clinicat, de l'assistanat ou du
service militaire. D'une part, en effet, la loi ne prévoit nullement
que les médecins doivent choisir, pour le calcul de leur ancien-
neté, entre le temps d'adjuvat, d'une part, et le temps de clinicat,
d'assistanat et de service militaire, d'autre part . Par ailleurs, le
dispositif mis en place par l'article 22 de la loi du 25 juillet 1985
ne rend pas caduc l'article 78 du décret du 24 février 1984 . En
réalité, il se surajoute à celui-ci . Pour les raisons exposées ci-
dessus, il lui demande en conséquence de bien vouloir envisager
l'annulation de la circulaire du 20 août 1985 précitée, dont les
dispositions restreignent les droits des médecins concernés.

Sécurité sociale (cotisations)

2183 . - 2 juin 1986. - M . Michel Hannoun attire l'attention de
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur la loi du 2 janvier 1984 dont résulte une taxation excessive
qui frappe les médecins exerçant dans le secteur conventionné à
honoraires libres (secteur Il) . Dans le contexte socio-économique
actuel, il apparaît que l'exercice dans le secteur conventionné à
honoraires libres est un élément essentiel pour le maintien d'un
exercice libéral, responsabilisant le patient, le médecin, et permet-
tant une meilleure maitrise des dépenses de santé . Il lui demande
quelles sont les mesures qu'elle compte apporter afin de modifier
l'article L .613-10 du code de la sécurité sociale concernant les
cotisations personnelles d'assurance maladie des médecins exer-
çant dans le secteur conventionné à honoraires libres, et ce dans

le but de supprimer cette taxation excessive, autorisant ainsi un
équilibre conventionnel et une rémunération correcte de l'activité
du médecin libéral.

Instruments de précision et d'optique (opticiens-lunetiers)

2166 . - 2 juin 1986 . - M . Jacques Médecin rappelle à
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affairas
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de le famille,
que l'article L. 505 du code de la santé publique édicte les titres
exigés pour er.ercer la profession d'opticien-lunetier détaillant.
Des dérogations sont envisagées à titre transitoire par l'ar-
ticle L. 506 da même code, concernant les personnes ne possé-
dant pas les diplômes exigés, et remplissant certaines conditions-
d'âge et d'exercice de la profession. Enfin, la loi n° 63 .558 du
IO juin 1963 a étendu le bénéfice de ces dérogations aux per-
sonnes âgées de vingt-cinq ans au moins au l ev janvier 1955 et
qui peuvent justifier avoir exercé pendant cinq ans au moins
avant cette même date une activité professionnelle d'opticien.
lunetier. Si la condition relative au temps d'exercice de la profes-
sion se conçoit car elle apporte une garantie en matière de quali-
fication, celle concernant l'âge parait beaucoup plus discutable.
Elle écarte en effet de l'assimilation envisagée des professionnels
qui exercent le métier depuis plus de trente ans et qui seront
tenus, soit d'occuper un emploi de salarié leur vie durant, soit
d'exercer, dans le magasin d'optique qu'ils ont acquis sous la
tutelle d'un responsable technique, en général un jeune diplômé.
Il lui demande s'il ne lui semble pas logique et équitable d'envi-
sager, par la voie législative, l'aménagement de la loi du
IO juin 1963 précitée, en supprimant dans ce texte l'obligation
d'âge qui y figure.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers)

2232. - 2 juin 1986. - M . Jean-Louis Debré attire l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affairas
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur les critères de classement des établissements hospitaliers, tels
qu'ils ont été établis par le décret du 13 juin 1969 et repris par le
décret du 14 mars 1986 . Ces deux textes retiennent pour seule
référence le nombre de lits autorisés . Cette référence date de
1943 et n'est plus adaptée aux conditions actuelles de gestion des
hôpitaux . En effet, le critère « lits autorisés » ne permet pas de
prendre en considération d'autres éléments déterminants . Aucune
distinction n'est ainsi opérée entre lits occupés et lits inoccupés,
ou entre lits en maison de retraite et lits actifs (médecine,
chirurgie, maternité), alors que les coûts de ces lits et l'attention
qu'ils requièrent de la part du personnel médical sont extrême-
ment différents. Ce critère ne permet pas non plus de tenir
compte de la durée moyenne des séjours, du nombre d'admis-
sions, de l'activité médico-technique des blocs, des départements
de radiologie et de biologie, des consultations externes ou des
écoles de formation du personnel soignant. Au moment où l'on
veut renforcer le rôle des chefs d'établissements hospitaliers et les
inciter à respecter les règles d'une bonne gestion, ne serait-il pas
opportun de réviser le critère sans nuances qui prévaut aujour-
d'hui pour le classement des établissements.

Sécurité sociale (cotisations)

2244. - 2 juin 1986 . - M . Philippe Legras rappelle à Mme le
ministre délégué auprès du ministre des affaires sociales et
de l'emploi, chargé de la santé st de la famille, que la loi du
2 janvier 1984 impose une taxation excessive aux médecins exer-
çant dans le secteur conventionné à honoraires libres (secteur II).
Cette mesure et notamment l'article L . 613-10 du code de la
sécurité sociale concernant les cotisations personnelles d'assu-
rance maladie des médecins exerçant dans le secteur II com-
promet la qualité de la médecine française et empêche une rému-
nération correcte du médecin libéral . Compte tenu qu'il apparait
que le secteur conventionné à honoraires libres est un élément
essentiel pour le maintien d'un exercice libéral de la médecine et
que cela permet une meilleure maîtrise des dépenses de santé, il
lui demande de bien vouloir lui indiquer si elle compte apporter
prochainement des modifications à la loi du 2 janvier 1984 et
plus particulièrement à l'article L . 613-10 du code de la sécurité
sociale .

Pharmacie (officines)

2280. - 2 juin 1986. - M . Dents Jacquat attire l'attention de
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur les dispositions de l'article L .572 du code de la santé
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publique et de la sécurité sociale portant sur le maintien du
régime local . Les syndicats du département du Rhin et de la
Moselle sont regroupés au sein d'un comité intersyndical des
départements du Rhin et de la Moselle dont l'objectif est la
défense du droit local. La loi de répartition des officines ainsi
que la sécurité sociale ont plus de 100 ans d'existence dans les
trois départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle.
H lui demande les mesures qui seront prises notamment dans le
domaine de la pharmacie.

Établissements d 'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers)

2374. - 2 juin 1986 . - M . Georges Mesmin demande à
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille, si
la départementalisation au sein des hôpitaux sera menée à son
terme ou abandonnée.

Établissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(personnel)

2376 . - 2 juin 1986 . - M . Georges Mesmin demande à
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille, si
le clinicat sera rétabli dans les C .H .U . pour assurer une forma-
tion plus complète des internes.

Handicapés (commissions techniques d'orientation
et de reclassement professionnel)

2316 . - 2 juin 1986 . - M. Georges Bollengisr-Stragler attire
l'attention de Mme le ministre délégué auprès du ministre
des affaires sociales et de l'emploi, chargé de le santé et de
la famille, sur les solutions à apporter pour remédier à l'extrême
sévérité dont font preuve les Cotorep qui baissent le taux d'inva-
lidité des bénéficiaires de manière à le ramener à moins de
80 p . 100, ce qui prive la majorité des demandeurs de tous les
avantages qui se rattachent à la carte d'invalidité.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

2276 . - 2 juin 1986 . - M . Georges BollengiarStragier attire
l'attention Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de fa santé et de la
famille, sur la situation des handicapés face à l'hospitalisation.
Ainsi, le forfait hospitalier qui est réclamé aux bénéficiaires de
l'allocation adulte handicapé, ajouté à la retenue des 3/5 qui est
faite sur cette allocation au cours d'une longue hospitalisation,
prive les malades de toute ressource pour faire face à leurs obli-
gations ; loyer, électricité, chauffage, etc . Cette situation conduit
dans le département de la Sarthe les handicapés à voir leur situa-
tion se dégrader et à espérer que leur ministère de tutelle entre-
prenne une action face à ces douloureux problèmes.

Drogue (lutte et prévention)

2407 . - 2 juin 1986. - M . Bernard Debré attire l'attention de
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur le problème de la drogue qui peut tuer non seulement les
toxicomanes mais aussi toutes les personnes qui se trouvent en
leur contact. Ainsi, le cas, à Amboise, d'une pharmacienne de
trente-cinq ans assassinée à coups de couteau dans son officine
par un drogué de vingt ans en état de manque . Lutter contre ce
fléau apparaît absolument indispensable, et ce de deux façor:s
différentes : d'une part, en condamnant les « dealers » à de
longues peines d'emprisonnement (moins pour les punir que pour
les mettre hors circuit et désorganiser les réseaux) et non pas en
les réduisant comme elles l'ont été sous l'ancien gouvernement.
Les « dealers » sont non seulement coupables d'user de la
drogue, mais également d'en fournir à autrui ; d'autre part, en
proposant des infrastructures adaptées à une bonne désintoxica-
tion et en aidant à la réinsertion des toxicomanes, c'est-à-dire en
mettant à la disposition des drogués des centres de cure loin du
lieu de leur toxicomanie et de leur imposer des soins susceptibles
à la fois de rompre leur accoutumance à la drogue et leurs liens
avec les fournisseurs . En conséquence, il lui demande si elle
entend amender la loi sur les peines d'emprisonnement, cette loi
permet d'utiliser la procédure de jugement rapide de la comparu-
tion immédiate mais a supprimé, par ailleurs, la possibilité pour
les policiers de garder à vue le suspect pendant quatre jours, et si
elle prévoit l'augmentation du budget consacré à la lutte, contre
la toxicomanie ; en effet, la réinsertion des toxicomanes et la

création de centres nécessitent une allocation de crédits impor-
tante ; on pourrait, par exemple, envisager le transfert d'une
partie des sommes affectées au remboursement de l'I .V .G.

Famille (politique familiale)

2460. - 2 juin 1986. - M . Jean Bonhomme demande à
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
quelle aide sera apportée aux mères sans activité rémunérée lors
de la naissance d'un troisième enfant ou de plus de trois enfants
alors qu'un congé parental est accordé pour le même cas aux
mères ayant une activité professionnelle et que, dans tous les cas,
la venue démographiquement nécessaire d'un troisième enfant
entraîne des charges importantes.

Matériel médico-chirurgical et prothèses
(prothésistes)

2466 . - 2 juin 1986 . - M . Daniel Colin attire l'attention de
Mms le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l ' emploi, chargé de la santé et de la famille.
sur la situation des appareilleurs libres qui exercent l'art dentaire
sans posséder le diplôme de chirurgien-dentiste ou encore moins
le doctorat d'exercice . Il lui expose qu'une jurisprudence
constante leur dénie la faculté d'effectuer des appareillages pro-
thétiques mobiles en bouche . II lui fait remarquer que malgré
cela aucune mesure d'ordre général n'est édictée, ce qui éviterait
de faire un procès à chaque appareilleur libre qui, généralement,
continue malgré tout à exercer pendant deux ou trois ans . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui indiquer sa posi-
tion sur ce problème.

Personnes âgées (établissements d'accueil)

2462. - 2 juin 1986. - M . Jacques Peyrat appelle l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur les conditions dans lesquelles fonctionnent certaines maisons
de retraite dont les pensionnaires ne reçoivent pas les soins ni
mème la nourriture qu'exige leur état et sont traités sans ménage-
ment, sinon avec rudesse . En fait, ces maisons s'ouvrent sans que
leur soient imposées des conditions sérieuses d'équipement et
d'hébergement . Leur personnel ne présente pas toujours les
garanties nécessaires de compétence indispensable. Les docteurs,
généralement habitués à l'établissement, ne sont appelés par
celui-ci que pour donner des soins individuels, sans possibilité
pratique de voir ou de signaler les anomalies dont souffre l'en-
semble d'une clientèle pratiquement sans défense . Il lui demande
donc s'il ne serait pas opportun de soumettre ces établissements
à un statut et à un contrôle protégeant à tous égards les per-
sonnes âgées qui viennent y chercher refuge souvent pour la fin
de leur existence et se trouvent trop fréquemment livrées sans
protection à des excès et à des abus intolérables.

Drogue (lutte et prévention : Alpes-Maritimes)

2483 . - 2 juin 1986 . - M . Jacques Peyrat appelle l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille.
sur le fait qu'aucune structure valable de cure de désintoxication
pour les drogués n'existe dans le département des Alpes-
Maritimes qui comporte, hélas, après la région parisienne, le plus
de drogués (4 000 héroïnomanes selon certaines statistiques) . Il
est apparu que la seule formule ayant donné des résultats positifs
était celle employée par le Patriarche (Lucien Enjelmeyer), qui
dirige de nombreux centres, tant en France qu'à l'étranger
(Espagne, Belgique). Cette méthode de cure qui consiste à la
prise en charge et à la surveillance constante du toxicomane par
d'anciens drogués désintoxiqués et devenus éducateurs est, de
loin, la plus efficace . Après la fouille, le bain, le sevrage total,
sans médicament ou succédané, pendant les premiers jours, le
toxicomane travaille ensuite, selon ses compétences (maçonnerie,
charpente, cultures maraîchères, etc.) dans l'association qui fonc-
tionne sous forme d'autogestion . Un projet d'installation d'un tel
centre avait été envisagé dans les Alpes-Maritimes mais, sur le
point d'aboutir, avait été abandonné pour de simples raisons de
préséance . Il lui demande si elle pense reprendre ce projet.

Assurance maladie maternité (prestations en nature)

2626 . - 2 juin 1986 . - Parmi les traitements de la stérilité, cer-
taines techniques sont d'ores et déjà prises en charge par la sécu-
rité sociale et les diverses caisses . Il n'en est pas de même de la
fécondation in vitro pour laquelle nous nous trouvons devant un
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aide législatif et réglementaire qui n'est pas sans danger . Dans le
secteur public comme dans le domaine de l'hospitalisation privée,
des unités se sont créées sous l'impulsion d'équipes de biologistes
et de gynécologues le plus souvent de haut niveau . Des couples
de plus en plus nombreux y voient, mais à leurs frais, la solution
de leur attente . Les naissances sont saluées par les médias
comme autant de succès scientifique et humain . M . Jean Royer
demande a1 Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l ' emploi, chargé de la santé et de la
famille, de lui faire connaitre ses orientations pour ne pas laisser
s'instaurer, dans un domaine touchant le capital biologique de la
nation, une dispendieuse et dangereuse inorganisation . II sou-
haite pour sa part : 10 la mise à l'étude rapide d'une procédure
officielle d'agrément ne tenant compte que de la qualification des
hommes, de l'éthique qui les anime et des protocoles mis en
enivre ; 20 le remboursement par les caisses des actes dispensés
par ses unités agrfées sur la hase du seul prix de revient (de
l'ordre de 3 000 Bancs en 1985) sans considération du secteur
concerné (public au privé) . II convient, en effet, de donner toute
chance de réussite aux équipes qui le méritent sans faire sup-
porter aux couples candidats, au risque parfois de les décourager,
une tarification subjective, et par conséquent hétérogène, dont,

soit la solution choisie, à savoir privilégier son activité libérale ou
son activité salariée, l'intéressée est pénalisée au regard de sa
protection sociale, soit au niveau financier, soit vis-à-vis de la
durée de ses congés maternité. Ainsi, si elle choisit de percevoir
l'indemnité forfaitaire libérale, elle arrêtera ses activités, au plus
trois semaines après la naissance de son enfant, mais sera néan-
moins obligée, dans le cadre de la réglementation applicable aux
femmes enceintes salariées, de s'arrêter quinze jours avant son
accouchement et d'y revenir presque en sortant de la maternité.
En revanche, si elle prend les congés maternité auxquels elle a
droit pour son mi-temps salarié, l'intéressée sera obligée d'arrêter
totalement son activité libérale, sans pour autant percevoir une
quelconque indemnité à ce titre car la sécurité sociale s'y refuse,
arguant qu'on ne peut cumuler deux prestations . Il apparait donc
que la protection sociale des femmes enceintes qui travaillent à la
l'ois en activité salariée et libérale est entamée . Dans un souci de
simplification administrative et de renforcement de la protection
sociale de la femme enceinte, il lui demande s'il ne lui parait pas
possible d'appliquer aux personnes dans cette situation le régime
qui leur est le plus favorable sur la hase d'une activité à temps
plein.

malheureusement, l'organisation sanitaire de la

	

France est déjà
trop coutumière . Sécurité sociale (cotisations)
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2548 . - 2 juin 1986 . - M. François d ' Aubert attire tout particu-
lièrement l 'attention de Mme le ministre délégué auprès du
ministre des affaires sociales et de l ' emploi, chargé de la
santé et de le famille, sur un problème qui concerne le cas des
conjointes collaboratrices des professions libérales . II semblerait
que cette catégorie socioprofessionnelle soit la seule à ne pouvoir
bénéficier dés soixante ans de la retraite à taux plein du régime
général de la sécurité sociale. En effet, dans le cas où une femme
a arrêté toute activité professionnelle qui lui était propre et pour
laquelle elle avait cotisé afin de seconder bénévolement son mari
qui exerce une profession libérale, il ne lui est pas possible de
completer ses trimestres de cotisation par les trimestres qu'elle a
passés à seconder son mari . Les ép oses collaboratrices de com-
merçants et d ' artisans bénéficient d ' une telle mesure, il lui
demande de l 'étendre aux professions libérales.

SÉCURITÉ SOCIALE

Sécurité sociale (cotisations)

2115 . - 2 juin 1986 . - M . Régis Parent expose à M . le secré-
taire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
l ' emploi, chargé de la sécurité sociale, que pendant la période
des vacances de nombreuses entreprises commerciales et artisa-
nales, et même industrielles, qui ne ferment pas, font appel à des
étudiants ou à des lycéens pour remplacer le personnel en
vacances . Elles versent pour eux toutes les charges sociales bien
qu ' il s 'agisse de jeunes gens ou de jeunes filles déjà couverts soit
par la sécurité sociale de leurs parents, soit par le régime étu-
diant . Les cotisations versées ne leur sont en aucun cas profi-
tables directement puisque en cas d'arrêt maladie ils n'auront pas
travaillé suffisamment d'heures, qu'ils ne s'inscriront pas au chô-
mage à la fin de leur contrat et que pour le régime retraite, le
nombre de points acquis est insignifiant . La première formation
qu'ils reçoivent dans ces conditions est pour eux bénéfique car
elle constitue un premier contact avec la vie active . II apparaitrait
normal que les entreprises qui font appel à leurs services puissent
bénéficier d'une exonération des charges sociales . Celle-ci ne
mettrait pas en péril les régimes concernés, ne représenterait pas
une charge pour l'Etat et permettrait aux entreprises d'accroitre
leurs recrutements et d'initier des jeunes à la vie professionnelle.
Il lui demande s ' il n ' estime pas souhaitable de prendre la dispo-
sition qu ' il vient de lui suggérer.

Assurance maladie materruré )prestations en espèce,

2118 . - 2 juin 1986 . - M . Charles Millon attire l ' attention de
M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de l ' emploi, chargé de la sécurité sociale, sur les
difficultés d'indemnisation des congés maternité rencontrées par
les membres des professions paramédicales dès lors qu'ils exer-
cent en profession mixte, salariée et libérale . En effet, bien que
cotisant à deux caisses, l'une en qualité de salariée et l'autre en
qualité de travailleur libéral, une femme enceinte dans cette
situation ne peut prétendre à deux indemnités maternité, corres-
pondant chacune au nombre d'heures respectives pour lesquelles
elle cotise auprès des différentes caisses . De ce fait et quelle que

sociales et de l ' emploi, chargé de la sécurité sociale, sur la
situation financière délicate dans laquelle se trouvent les associa-
tions sportives régies par la loi de 1901, du fait de leur assujettis-
sement aux cotisations de la sécurité sociale . Disposant d'un
budget limité, reposant sur l'entier bénévolat de leurs dirigeants,
ces associations n'assurent leur équilibre financier que grâce aux
subventions consenties par les collectivités locales. Ainsi, toute
augmentation des charges sociales se répercute-t-elle en fin de
compte sur les finances des communes, celles-ci devant accroitre
d'autant les subventions allouées . Outre cet effet pervers, il faut
également souligner que de telles tracasseries (contrôles effectués
auprès des clubs, redressement de l'U .R .S.S .A .F.) risquent d'atté-
nuer l'enthousiasme des dirigeants bénévoles, lesquels contribuent
activement au développement sportif national . ll lui demande
donc s'il est dans les intentions du Gouvernement de procéder à
un allégement des charges sociales des associations sportives et,
cela en tenant compte du fait qu'il est difficilement concevable
de mettre sur le même plan les grands ensembles, du type clubs
professionnels ou semi-professionnels, et les associations spor-
tives ou culturelles courantes, afin de les soumettre au même
régime en application de l'article L . 120 du code de la sécurité
sociale .

Assurance maladie maternité
(prestations en nature)

2188 . - 2 juin 1986 . - M . Jacques Godfrain demande à M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre des affaires sociales et
de l 'emploi, chargé de la sécurité sociale, s ' il ne lui parait pas
opportun de réduire le déficit budgétaire de la sécurité sociale en
diminuant les dépenses supportées par le remboursement de l'in-
terruption volontaire de grossesse, lequel pourrait être seulement
envisagé par exemple pour certains cas particuliers.

Retraites complémentaires (paiement des pensions;

2274 . - 2 juin 1986 . - M . Emile Koehl rappelle à M . le secré-
taire d 'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
l'emploi, chargé de la sécurité sociale, qu'un très grand
nombre de retraités disposent de revenus plus importants que
ceux provenant de la retraite de l'assurance vieillesse, du fait des
diverses retraites complémentaires . Les retraites complémentaires
étant dans presque tous les cas payées trimestriellement et non
mensuellement, ces personnes âgées rencontrent des difficultés au
moment des échéances fiscales concernant l'impôt sur leurs
revenus . Cela ne leur permet pas de faire mensualiser le règle-
ment de leurs impôts, du fait même de ces rentrées trimestrielles.
De plus, lorsqu'elles ont à faire face aux échéances des non-
mensualisés, elles se trouvent souvent en découvert bancaire très
coûteux . En effet, les échéances trimestrielles des retraites com-
plémentaires sont respectivemeo ; ae 31 mars, le 30 juin et le
30 septembre . C'es décalages entre les rentrées et le règlement des
impôts sont très coûteux aux retraités en question . II lui demande
par conséquent s'il a l'intention de faire régler mensuellement et
non trimestriellement les retraites complémentaires de toate
nature, y compris la retraite des cadres . Dans la mesure où cela
poserait des problèmes de rentabilité aux caisses de retraite com-
plémentaire, il souhaite que le ministère de l'économie, des
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finances et de la privatisation permette le règlement des tiers pro- liste

	

et les patients ne peuvent être remboursés des frais occa-
visionnels et des impôts sur les revenus aux dates des rentrées sionnés . Il lui demande donc quelles mesures vont être prises
trimestrielles . pour mettre à jour, dans les meilleurs délais, la liste des acces-

soires prescrits par le corps médical.

Assurance maladie maternité (prestations en nature)
TOURISME

2300. - 2 juin 1986. - M . Pierre Garmendia appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affairas
sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, sur le
problème des remboursements des prothèses dentaires et audi-
tives . En effet, en l'état actuel des choses, il apparais que les taux
de remboursements de ce type de prothèses sont particulièrement
bas . Or il est établi qu'une déficience de la fonction masticatoire
induit des pathologies plus générales, qui, à terme, peuvent repré-
senter une dépense bien supérieure pour la sécurité sociale, de
même les incidences d'une défectuosité auditive. Il lui demande
en conséquence quelle mesure il compte prendre allant dans le
sens du remboursement des prothèses dentaires et auditives.

Assurance maladie maternité (prestations en nature)

MO. - 2 juin (986 . - M . Michel Hennoun appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de l ' emploi, chargé de la sécurité sociale, sur les
modalités de remboursement des frais de maladie pour les
parents isolés . Il arrive fréquemment que ces frais de maladie
soient avancés soit durant les week-ends, soit durant les
vacances, par le parent non gardien qui accueille ses enfants
durant ces périodes. Pour obtenir le remboursement des frais
ainsi engagés, celui-ci doit retourner les feuilles de maladie au
parent gardien . Sans doute serait-il possible que le numéro de
sécurité sociale du parent en question comporte un chiffre ou
une lettre repère indiquant qu'Il y a des enfants . Peu importe
celui des parents qui a ou non la garde des enfants puisqu'il ne
s'agit pas d'allocations familiales . Les feuilles de soins ne peu-
vent être présentées qu'à la caisse de sécurité sociale dont relève
l'un ou l'autre des parents . Si le parent qui n'assure pas la garde
des enfants travaille, il verse, tout comme l'autre parent, les coti-
sations sociales. Le système préconisé permettrait de rembourser
le parent ayant engagé des frais, sans que ce remboursement
entraîne d'éventuelles frictions entre le parent gardien et celui qui
ne l'est pas. II lui demande quelle est sa position à l'égard de la
suggestion qui précède qui pourrait prendre soit la forme évo-
quée, soit toute autre modalité permettant d'aboutir à l'objectif
recherché.

Assurance vieillesse : régime général
(montant des pensions)

2441 . - 2 juin 1986 . - M . Jean-Paul Chiadé expose à M . I.
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affairas sociales et
de remploi, chargé de la sécurité sociale, qu'une assurée du
régime général de sécurité sociale a perçu, à compter du l u jan-
vier 1979, à l'âge de soixante-deux ans, une pension de vieillesse
au titre de l'inaptitude au travail . A l'époque, cette pension cal-
culée au taux de 50 p . 100 était d'un montant minimal de
I600 francs par trimestre, soit 533 francs par mois . Au
1 e, avril 1983, ce montant était passé à 2 825 francs par trimestre,
soit 941 francs par mois. Or les salariés qui ont pris leur retraite
dans les mêmes conditions à cette dernière date bénéficiaient
d'une pension minimale de 2 200 francs par mois, laquelle était
donc supérieure de 1 259 francs à une retraite liquidée en 1979.
Depuis la différence s'est amplifiée puisque, si la pension de
vieillesse calculée en 1979 est actuellement de 1 096 francs par
mois, celle perçue par un salarié ayant fait valoir ses droits à la
retraite depuis le l u avril 1983 atteint 2 464 francs . L'écart est
donc de 1 368 francs . II lui demande de bien vouloir lui faire
connaître si une telle distorsion lui parait pas illogique et
contraire à l'équité et s'il n'envisage pas de remédier à cette
situation en révisant les règles de la détermination du minimum
de pension attribuée avant le l u avril 1983.

Assurance maladie maternité (prestations en nature)

2081 . - 2 juin 1986. - M . Jean-Claude Gayssot appelle l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité
sociale, sur l'arrêté qui fixe la liste des accessoires rembour-
sables. Cet arrêté du 19 juin 1947 mériterait d'être mis à jour
compte tenu des progrès réalisés par la médecine et des prescrip-
tions données de nos jours aux patients . Ainsi, par exemple, les
lentilles thérapeutiques à port permanent ne figurent pas sur cette

Hôtellerie et restauration (emploi et activité)

2871 . - 2 juin 1986. - M . Ladislas Poniatowski attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'Indus-
trie, des P . et T . et du tourisme, chargé du tourisme, sur la
perte en devises touristiques provenant du continent américain . A
la suite de la baisse du dollar, du développement du terrorisme
et du refus du survol du territoire français par les avions améri-
cains opérant vers la Libye, les professionnels français du tou-
risme ont estimé que le manque à gagner pour l'année 1986 pou-
vait être évalué à environ sept milliards de francs . Déjà 40 p . 100
à 50 p. 100 des réservations de clientèle américaine ont été
annulées à ce jour . Sur la Côte d'Azur, ce sont par milliers que
proviennent les annulations de réservations dans les hôtels, les
musées et les sites touristiques. Les agences de voyages améri-
caines, spécialisées dans les voyages sur les sites du débarque-
ment, ont annoncé qu'elles fonctionneraient, cet été, à 40 p . 100
de leur capacité saisonnière . Il demande ainsi quelles sont les
mesures qui sont envisagées pour compenser ce manque à gagner
qui frappe une profession de l'hôtellerie et de la restauration
déjà handicapée par un blocage des prix qui tarde à être levé.

TRANSPORTS

S .N.C.F. (gares : Muselle)

2230 . - 2 juin 1986 . - M . Jean-Maris Domaines attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équi-
pement, du logement, de l'aménagement du territoire et des
transports, chargé des transports, sur une étude technique
effectuée actuellement par les services de la S .N .C.F. ayant pour
but de reporter le trafic ferroviaire des gares d'Apach et de For-
bach (Moselle) au profit de la gare de triage de Woippy afin d'y
transférer les diverses formalités douanières. Ce transfert aurait
des conséquences catastrophiques pour la ville d'Apach dont la
vie active est étroitement liée à son activité ferroviaire puisque,
actuellement, près de 102 cheminots français y travaillent ainsi
que de nombreux personnels douaniers, employés des services de
contrôle des fraudes, agents des services phytosanitaires et
salariés des services transitaires. Cette importante activité ferro-
viaire permet à Apach de conserver un établissement scolaire
ainsi qu'une poste . Un tel transfert signifierait pour Apach la fin
de toutes activités et sa transformation en village dortoir . Il lui
demande en conséquence s'il ne serait pas opportun de reconsi-
dérer ce transfert.

Transports aériens (lignes)

2207. - 2 juin 1986 . - M . André Thien Ah Koon attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'égttl-
pement, du logement, de l'aménagement du territoire et dos
transports, chargé des transports, sur la politique de son
ministère à l'égard des vols charters desservant la Réunion après
l'arrêté rendu le 30 avril dernier par la cour de justice euro-
péenne en matière de tarifs aériens . Il lui demande de lui faire
connaître quels engagements devront souscrire les compagnies de
charters comme « Le Point » ou « Nouvelles Frontières » pour
bénéficier des autorisations de vol à partir de Paris à destination
de la Réunion et pratiquer des tarifs hors de la « règle du prix
minimum » jusqu'ici défendue par la compagnie nationale
Air France .

S.N.C.F. (fonctionnement)

2201 . - 2 juin 1986 . - M . Yvon Orient attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
porte, chargé des transports, sur un problème d' exploitation
de la S .N .C .F . A l'heure où les difficultés imposent la rigueur, les
impératifs de la logique économique doivent imprégner de ratio-
nalité les services publics maintenus trop longtemps et artificielle-
ment en dehors des principes concurrentiels . Certains abonne-
ments à nombre limité de voyages, pour étudiants ou apprentis,
ouvrent droit à la gratuité des réservations obligatoires sur les
trains à grande vitesse. Toutefois, en dépit de cette gratuité,
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l'abonné enrhau que sans Iesersatron dort, connue tout soyageur
dans la même situation, acquitter au contrôleur une stimule for-
faitaire de 20 francs . On vise ainsi al réguler le nombre de pas-
sagers des T.G .V . en dissuadant financièrement tous les voya-
geurs sans réservation d ' embarquer en surnombre . Mais, au-delà
de son apparente logique, le système aboutit paradoxalement al
une aberration économique . Pour nombre d ' abonnés, il est
impossible de connaitre précrsenuent et longtemps a1 l 'avance . les
horaires exacts de leurs déplacements . D ' autre part, les appareils
a1 réservations rapides placés dans les gares ne délivrent que des
réservations payantes, et l 'obtention d 'une réservation gratuite au
guichet, juste avant le départ, se révèle très aléatoire, principale-
ment aux heures d ' affluence . Dans ces conditions, plutôt que de
risquer d ' acquitter 21) francs supplémentaires par voyage, ce,
abonnés n 'ont plus que la solution de réserver par avance une
place dans chacun des trains qu ' ils sont susceptibles d ' emprunter.
On arrive ainsi ai ce paradoxe que le voyageur consciencieux,
attendant de connaitre son horaire exact de départ pour ne
réserver qu ' une place, risque fortement d ' être pénalisé, contraire-
ment au voyageur prudent, réser vant quatre ou cinq places pour
un seul voyage efTectif. Où est la logique quand le système
aboutit al creuser davantage encore le déficit de la S .N .C .F . ( ' es
réservations » préventives „ bloquent 3 la longue un nombre
considérable de sièges qui ne peuvent être commercialisés . II est
bien sùr impensable de revenir sur la gratuité des réservations
formellement stipulée dans les contrats d'abonnement . Il lui
demande dans ce, conditions de bien vouloir faire examiner par
ses serv ices la possibilité de suppression de cette amende de
20 francs, pas même dissuasive mais très coûteuse en terme de
rentabilité pour la S .N .(' .1 ., ou toute autre solution capable de
concilier les droits des voyageurs, la qualité du service et l ' intérêt
financier de la S .N .(' .1

.'s' .N .( .l' . rnuira riel rouleur,;

2385 . 2 juin 1986. - M . Joseph-Henri Maujoûan du Gasset
demande al M . te ministre délégué auprès du ministre de
l ' équipement, du logement, de l 'aménagement du territoire
et des transports, chargé des transports, si des sondages ont
été réalisés pour connaitre la préférence des usagers de la
S N .C .F . en ce qui concerne les voitures : ia savoir wagons avec
compartiment, ou avec couloir central . Dans l'affirmative, il lui
demand e quelles ont été les conclusions.

(irrulatiun routière tttglerrrentariun er sécuriret )

2452 . 2 juin 1986 . M . Jean Bonhomme constate que Par-
:été intenuinistériel du 3 octobre 1981 interdit l'emploi des
miroirs hors agglomération ce qui ne permet pas l ' amélioration
de la circulation dans le cas des chemins d'exploitations agricoles
débouchant sur des voies communales ou départementales . II
demande a3 M . le ministre délégué auprès du ministre de
l' équipement, du logement . de l ' aménagement du territoire
et des transports, chargé des transports, I”) dans quelles
conditions un usager propriétaire d'un chemin desser v ant son
habitation pourrait étre autorisé é implanter un miroir sur son
terrain et situé en face de ce chemin formant intersection avec
une soie départementale et communale ; 2 . ) si des études ont été
laite, par les serv ices compétents, en Midi-Pyrénées et précisé-
ment dan, le département de Tarn-et-Garonne, ou si elles seront
entreprises pour permettre aux propriétaires prêts a1 supporter les
frais d ' améliorer leurs possibilités de circulation.

5' .N.). F. (Jonelionnenuent)

linutsrne et /visu .sturions de vacances,

2295 . 2 juin 1986 . M. Augustin Bonrepaux rappelle in
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, de l ' aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé des transports, que la loi Montagne prévoit dans
son article 85 l ' institution d ' une taxe sur les remontées méca-
niques au bénéfice des communes et du département . II lui
demande de bien vouloir lui préciser si cette taxe est applicable
pour la saison I986-1987, quelles sont les décisions a1 prendre par
les collectivités souhaitant l ' instituer, comment s ' effectue sa per-
ception, et selon quelles échéances elle peut être versée dan, le,
caisses des collectivités .

S . .\' C.F. dignCv

2355 . - 2 juin 1986 . - M . Charles Revet attire l 'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, de l ' aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé des transports, sur la situation de nombreux
Normands qui vont chaque jour travailler al Rouen, venant du
Havre et de la région, ou al Paris at partir en particulier, de
Rouen, et ce en utilisant les services de la S .N .C .F . 1l arrive sou-
vent, tant en première qu ' en seconde classe, les wagon, étant
bondés, que les usagers soient contraints d ' effectuer le trajet
debout ; ce phénomène se trous e renforcé lorsque des groupes
réservent plusieurs dizaines de places, la période de pointe étant
enregistrée particulièrement en mai et juin, a1 l ' occasion notam-
ment des voyages de lin d ' année . Afin de satisfaire dans des
conditions normales une clientèle croissante, ne serait-il pas pos-
sible que la S .N .C .F . réexamine la fréquence de, trains en
période de pointe ou, tout au moins ayant connaissance par des
réservations d ' un surcroit de trafic . mette al disposition une ou
plusieurs voitures supplémentaires.

7ran.vpurrs routiers (transports scolaires ,

2357 . - 2 juin 1986. - M . Charles Revet attire l 'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, de l ' aménagement du territoire et dos trans-
ports, chargé des transports, sur les légitimes préoccupations
des entrepreneurs de transport scolaire, notamment en ce qui
concerne l'application, conformément al un décret du précédent
gouvernement, d'installer des systèmes de verrouillage sur les
portes arrière des autocars . Cette mesure qui ne contribuera vrai-
semblablement pas ai une amélioration notoire de la sécurité.
risque au contraire de générer quelques incidents dans l'hypo-
thèse où ces systèmes fonctionneraient mal et viendraient :1 se
bloquer sans raison . II importe qu ' en cas d ' urgence, les portes
arcière puissent s'ouvrir sans entraves, aussi serait-il souhaitable
que cette disposition, au demeurant fort onéreuse pour les
sociétés d ' autocars, puisse être abrogée .

	

2488 .

	

2 juin 1986 .

	

M . Guy Herlory souhaiterait connaitre
les intentions de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l' équipement, du logement, de l 'aménagement du territoire
et des transporta, chargé des transports, en ce qui concerne
la lutte contre la délinquance et le terrorisme sur les réseaux de
la S .N .C .F . II lui demande s'il envisage une formation accrue des
agents de la surveillance générale de la S .N .C .F ., si leur effectif
va être augmenté et s'ils vont bénéficier de prérogatives plus
grandes dans l ' esercice de leurs fonctions.

S . .\'.('.1•. rlunctionne'ment

	2471.

	

2 juin 1986 .

	

M . Guy Herlory attire l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l ' équipement,
du logement, de l ' aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé des transports, sur les problèmes de sécurité
concernant la S .N .C .F . Il souhaiterait qu' il lui indique pour
l ' année 1984-1985 le nombre : 1" des vols fi la tire déclarés par
les soyageurs ; 2" des agressions d ' agents de la S.N .C .F . 3 . des
incidents entre fraudeurs et agents du contrôle ; 4" des actes de
vandalisme commis dans les trains ; 5" des actes de malveillance
commis sur les installations du réseau ferré. Il désirerait égale-
ment connaitre le montant de ces dégradations.

l i,enspeitts ru nie, (transports de matières dangereuse)

2498 . 2 juin 1986 . - M . Alain Rodet attire l ' attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l ' équipement,
du logement, de l ' aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé des transports, sur la situation préoccupante que
crée la circulation de camions semi-remorques transportant des
matières explosives . Ainsi le 20 mai, sur la route nationale 20, au
nord de Limoges . l'explosion d'un de ces convois emportant un
chargement de dix-neuf tonnes de dynamite, aurait pu avoir des
conséquences drmatiques, puisque l ' explosion a provoqué la for-
mation d ' un cratère de quinze mètres de profondeur, occasion-
nant des dégats matériels importants sur un rayon de quatre kilo-
mètres . lin conséquence, il lui demande, dans les meilleurs délais,
de prendre toutes les mesures pour faire respecter la réglementa-
tion existante pour les transports de matières dangereuse, et de
mettre rapidement à l'étude un renforcement des mesures de
sécurité relatives in ces transports afin de protéger, quoiqu ' il
;Irrite . les personnes et les biens.

.S ,'s'.C'.t'. (lestai .+ : Yve'line's)

21300. 2 juin 1986 . Mme Jacqueline Hoffmann attire l 'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l ' équipement, du logement, de l ' aménagement du territoire
et des transports, chargé des transports, sur les difficultés
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sérieuses qui existent en matière de desserte ferroviaire pour la
partie Ouest de la ville nouvelle de Saint-Quentin-en-Yvelines,
qui touchent la fréquence des trains et leur régulation.
Depuis 1970, on a assisté à une augmentation extrêmement
importante de la démographie et de l'urbanisation entre La Ver-
rière et Chartres ; les trains Paris-Rambouillet et Rambouillet-
Chartres sont en surcharge . La fréquence des trains, leur nombre,
sont insuffisants de façon permanente. De plus, entre La Verrière
et Le Perray, sur environ dix kilomètres, il n'existe que deux
voies, créant ainsi un véritable goulot d'étranglement . Contrainte
de remédier à cette situation inextricable, la S .N .C .F . utilise deux
palliatifs : 10 la mise à quai d'une troisième voie en gare de
La Verrière 20 et plus récemment, la création d'une quatrième
voie dans la même gare . Ces solutions ont amélioré l'exploitation
en gare même de La Verrière, mais n'ont pas résolu le problème
de l'écoulement ferroviaire entre La Verrière et Le Perray, notam-
ment aux heures de pointe, difficultés aggravées par le trafic
marchandises . Dans la période 1978 .1980, la S.N .C .F . mena,
conjointement avec la préparation du T .G .V .-Atlantique, des
études préparatoires pour le triplement de la portion La Verrière-
Le Perray, avec banalisation de la voie centrale. Etudes qui ne se
sont pas concrétisées . Pourtant, la mise en service, en 1989, du
T.G .V .-Atlantique n'exclura pas la circulation de trains rapides et
express sur la ligne classique, notamment les vendredis et jours
de grands départs . La construction de la troisième voie
La Verrière-Le Perray sera donc inévitable . D'après ses informa-
tions, la S .N .C .F . n'envisage de remédier aux besoins actuels et
futurs que par une augmentation du nombre de voitures des
trains actuels : trains plus longs, donc plus lourds, avec des
temps de parcours augmentés, mettant en cause la qualité du
transport, le confort des voyageurs, la régularité de circulation, la
sécurité . Aussi, elle lui demande quelles mesures il compte
prendre pour réaliser cette troisième voie entre La Verrière et
Le Perray dans l'intérêt de la S .N .C .F . et de ses usagers .

S.N .C.F. dignes : lie-de-France i

2801 . - 2 juin 1986 . - Mme Jacqueline koffmann attire l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l ' équipement, du logement, de l'aménagement du territoire
et des transporta, chargé des trursports, sur la densité du
trafic S .N .C.F. dans le sud des Yvelines et la nécessité de créer
une liaison ferroviaire entre Saint-Quentin-en-Yvelines et
La Défense. Actuellement, un échange de voyageurs s'effectue
journellement entre la région Nord Saint-Lazare et la région Sud-
Montparnasse, en particulier entre la zone de bureaux de
La Défense et les zones industrielles de Saint-Quentin, Coi-
gniéres, Vélizy, avec un passage obligé par Paris . Trafic journalier
(réf. La Vie du rail 1986) : Paris-Saint-Lazare : 182 100 voya-
geurs : La Défense : 22 200 voyageurs ; Argenteuil : 25 680 voya-
geurs ; Nanterre-Université : 14 200 voyageurs ; Paris-
Montparnasse : 39 600 voyageurs ; Versailles-Chantiers
15 590 voyageurs : La Verrière : 14 730 voyageurs ; Saint-
Quentin : 11 150 voyageurs . Cette liaison pourrait s'effectuer
entre Saint-Quentin et La Défense, via Versailles-
Chantiers - Viaduc de Viroflay-Viroflay rive droite. Il semble que
le viaduc de Viroflay ne soit pas saturé et puisse, sans difficultés,
assurer ce trafic . Seuls des travaux seraient nécessaires aux deux
extrémités, à savoir Viroflay et le noeud de Porchefontaine . Une
étude a été engagée par la S .N .C .F. et le conseil économique et
social de la région IIe-de-France . Elle lui demande : l a s'il envi-
sage de faire connaitre les élements de cette étude (faisabilité,
population concernée, prévisions de déplacements, coût) ; 2° à
quel organisme a été confié le dossier et à quel niveau sera prise
la décision ; 30 sur quels budgets la liaison sera-t-elle réalisée
(S.N .C .F., Etat, région) .
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RÉPONSES -DES MINISTRES

AUX QUESTIONS ÉCRITES

AFFAIRES SOCIALES ET EMPLOI
(secrétaire d'État)

Participation des travailleurs (participation
des travailleurs aux fruits de l'expansion de l'entreprise)

871 . - 28 avril 1986 . - M . Georges Bollengier-Stragier attire
l ' attention de M . le ministre des affairas sociales et de l ' em-
ploi sur une initiative très attendue pour que la participation du
personnel au bénéfice, telle qu'elle a été instituée par l'ordon-
nance n° 63693 du 17 août 1967, soit modi fiée avec un raccour-
cissement de cinq ans à deux ans du délai de blocage parce que
les effets de cette excellente initiative sont malheureusement
annulés par un blocage beaucoup trop long . II aimerait savoir ce
que le Gouvernement compte faire dans ce domaine.

Réponse. - La suggestion formulée par l'honorable parlemen-
taire concernant les modalités de blocage des droits en matière
de participation fera l'objet d'un examen dans le cadre des
études actuellement menées au sein du ministère des affaires
sociales et de l'emploi en vue d'aboutir à une amélioration du
dispositif législatif relatif à la participation des salariés aux
résultats des entreprises .

AGRICULTURE

Mutualité sociale agricole (prestations : Corse)

37 . - 7 avril 1986. - M . Pierre Pasquini appelle l' attention de
M. le ministre de l'agriculture sur le fait que la caisse de
mutualité sociale agricole de la région Corse vient d'informer ses
retraités que les prestations qu'ils percevaient et qui s'effectuaient
jusqu'ici à leur bureau de poste seront payées désormais par vire-
ment aux comptes bancaires ou postaux ou livrets d'épargne . II
se trouve qu'un certain nombre de personnes âgées ou malades,
quelquefois dans l'incapacité de se déplacer, vivent dans des vil-
lages et n'ont pas de comptes bancaires ou postaux ou même de
livret d'épargne . Il lui demande de bien vouloir étudier les consé-
quences de la mesure qui a été prise pour éviter les inconvénients
très sérieux qu'elle peut avoir pour ces personnes âgées ou
malades.

Réponse. - Les dispositions réglementaires en vigueur laissent
une grande latitude aux caisses de mutualité agricole dans le
choix des modes de paiement des prestations . Sont en effet
considérés comme ayant un caractère libératoire les règlements
effectués par remise d'espèces ou de chèque ou par virement au
crédit d'un compte bancaire ou postal . Depuis plusieurs années,
les caisses de mutualité sociale agricole s'efforcent de réduire
dans toute la mesure du possible le coût de leur fonctionnement.
En effet, celui-ci est couvert par des cotisations de gestion mises
à la charge des professions agricoles ; aussi, en raison de la
conjoncture économique difficile que tout le monde connait, est-
il nécessaire de rechercher les moyens, notamment la diminution
des frais postaux, pouvant aider à maintenir la progression des
cotisations de gestion dans des limites supportables . C'est ainsi
que la caisse de mutualité sociale agricole de la Corse, dans un
souci de simplification et d'économie de gestion, a décidé de
substituer au paiement par lettre-chèque le virement à un compte
bancaire ou postal . Il apparaît, après enquête, que les personnes
titulaires d'un compte postal auront toujours la possibilité de
recevoir à leur domicile tout ou partie du montant de leurs pres-
tations, grâce aux services existants des P. et T. Quant aux pres-
tataires qui, malgré l'intérêt que la mesure prise par la caisse pré-
sente pour l'organisme, ne souhaiteraient pas ouvrir un compte
bancaire ou postal, les solutions les plus appropriées seront mises
en oeuvre pour permettre de concilier les intérêts des bénéficiaires
de prestations avec ceux de l'organisme auquel il incombe de
remplir sa mission de service public dans les meilleures condi-
tions et au moindre coût .

Elevage (ovins)

477 . - 21 avril 1986 . - M . Georges Chometon appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l ' agriculture sur la baisse continue de
la production ovine . Il souhaite connaître la position du ministre
sur les mesures suivantes : saisonnalisation de la prime à la
brebis pour permettre de valoriser l'agneau d'hiver ; déconsolida-
tion des droits sur la viande fraîche au G .A .T .T . afin de parer à
la menace que fait planer sur le marché ovin européen la mise en
oeuvre en Nouvelle-Zélande des techniques d'ionisation de la
viande .

Elevage (ovins)

873 . - 5 mai 1986 . - M . Pierre Barnard-Raymond attire l'at-
tention de M . te ministre de l'agriculture sur la situation très
dégradée du marché du mouton . II lui demande de bien vouloir
préciser ses intentions en ce qui concerne la renégociation du
règlement communautaire du marché de la viande ovine et d'une
manière générale sa politique au regard des importations . II rap-
pelle que pour beaucoup de régions, en particulier en montagne,
l'élevage du mouton constitue la seule production capable de
maintenir des agriculteurs à la terre et qu'il constitue de ce fait
un élément fondamental d'aménagement du territoire.

Réponse. - La saisonnalisation de la prime à la brebis fait
partie des demandes françaises qui n'ont pu être retenues dans le
compromis final du 25 avril demier . Celui-ci indique que la com-
mission examinera cette question dans le cadre du rapport qu'elle
doit élaborer sur l'Organisation commune de marché du mouton
pour 1988 . La France est toutefois décidée à obtenir que cet
examen soit anticipé et maintient sa demande de saisonnalisation
de la prime pour permettre une meilleure modulation des
garanties offertes aux éleveurs . En ce qui concerne la déconsoli-
dation des droits .ur la viande fraîche et réfrigérée, la France
avait déjà présenté à Bruxelles une proposition en ce sens mais
n'a pu recueillir l'accord de ses partenaires européens sur une
telle mesure . II importe néanmoins de souligner que, dans le
cadre des accords d'antolimitation actuels, la mise en oeuvre des
nouvelles techniques évoquées par l'honorable parlementaire ne
peut être que très marginale . Ces accords reposent en effet sur le
respect, par les pays exportateurs, des « présentations tradition-
nelles » (congelé) et aucune modification unilatérale ne pourrait
être apportée sans remettre en cause les accords eux-mêmes et les
possibilités d'exportation ouvertes aux pays tiers.

Mutualité sociale agricole (assurance vieillesse)

528 . - 28 avril 1986 . - M. Jean-Pierre Cassabel rappelle à
M . le ministre de l ' agriculture qu' aux termes de la loi n° 86-19
du 6 janvier 1986 l'âge de la retraite des personnes non salariées
des professions agricoles est ramené progressivement de soixante-
cinq, à soixante ans . Le service de la pension de retraite est tou-
tefois subordonné à la cessation de l'activité non salariée . Or les
pensions de retraite agricole sont d'un montant tel qu'elles ne
peuvent procurer des ressources suffisantes aux intéressés . Le
revenu complémentaire résultant de l'exploitation autorisée d'une
parcelle comptant au plus trois hectares ne leur permet pas, par
ailleurs, d'atteindre un niveau de vie convenable. II lui demande
en conséquence s'il ne lui parait pas souhaitable et logique que
la loi du 6 janvier 1986 précitée soit aménagée de façon que les
exploitants agricoles retraités puissent disposer d'un revenu d'ac-
tivité qui, s'ajoutant à leur pension de vieillesse notoirement
modique, leur permette de disposer de revenus décents.

Mutualité sociale agricole (assurance vieillesse)

748 . - 28 avril 1986. - M . Michel Hannoun rappelle à M . le
ministre de l ' agriculture qu ' aux termes de la loi n° 86-19 du
6 janvier 1986 l'âge de la retraite des personnes non salariées des
professions agricoles est ramené progressivement de soixante-cinq
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à soixante ans . Le service de la pension de retraite est toutefois
subordonne à la cessation de l ' activité non salariée. Or, les pen-
sions de retraite agricole sont d ' un montant tel qu ' elles ne peu-
vent procurer des ressources suffisantes aux intéressés . Le revenu
complémentaire résultant de l'exploitation autorisée d'une par-
celle comptant au plus trois hectares ne lui permet pas, par ail-
leurs, d 'atteindre un niveau de vie convenable . Il lui demande en
conséquence s'il ne lui parait pas souhaitable et logique que la
loi du 6 janvier 1986 précitée soit aménagée de façon à ce que
les exploitants agricoles retraités puissent disposer d'un revenu
d'activité qui, s'ajoutant à leur pension de vieillesse notoirement
modique, leur permette de disposer de revenus décents.

Réponse . - Il est certain que les pensions de retraite servies aux
agriculteurs demeurent encore en moyenne inférieures à celles
dont bénéficient les retraités des autres catégories socioprofes-
sionnelles, en particulier les salariés du régime général de sécurité
sociale et qu'elles ne leur permettent pas toujours d'env isager
leur départ à la retraite avec cessation d'activité dans des condi-
tions financières satisfaisantes . Aussi, compte tenu de l'impor-
tance accordée par les agriculteurs à une amélioration du mon-
tant de leurs pensions de retraite et du caractère légitime de cette
revendication, le ministre de l'agriculteur a récemment annoncé
que l' effort de parité inscrit dans la loi d'orientation agricole de
1980 et qui n ' avait pas été poursuivi après l ' étape franchie en
juillet 1981 serait repris, et que dès cette année, des mesures de
rattrapage seraient assurées . Ceci étant précisé, il ne parait pas
opportun de revenir sur les dispositions de la loi du 6 jan-
vier 1986 étendant au secteur agricole la réglementation relative à
la limitation des possibilités de cumuls entre pensions de retraite
et revenus d'activité déjà appliquée aux salariés et aux artisants,
industriels et commerçants. Une telle mesure, si elle était réa-
lisée,constituerait un précédent qui ne manquerait pas, par un
effet de contagion, de susciter des demandes analogues de la part
des autres catégories socioprofessionnelles . En outre, il doit être
fait observer que si ce texte répond prioritairement l .des préoc-
cupations d'ordre social, il va également dans le sens de la poli-
tique structurelle poursuivie par le ministère de l'agriculture
depuis 1962, qui tend à réaliser un réaménagement des structures
d'exploitation et un rajeunissement des cadres d ' exploitation
puisque les terres ainsi libérées permettront à un plus grand
nombre de jeunes agriculteurs de s'installer .

	

1

ANCIENS COMBATTANTS

Anciens combattants et victimes de guerre
(politique à l'égard des anciens combattants et victimes de guerre,

positions budgétaires pour 1987, la priorité demeurant l ' achève-
ment du rattrapage précité ; 3° l ' article 18 de la loi n° 86-76 du
17 janvier 1986 (J.O. du 18 janvier 1986) valide intégralement la
suppression des forclusions dans les conditions fixées par le
décret du 16 aoùt 1975 pour l ' attribution des titres prévus par le
Code des pensions militaires d ' invalidité, sans apporter aucune
modification à ce dernier texte et à ses modalités d ' application.
Les directives nécessaires l'ont l ' objet : pour les personnes
contraintes au travail en pays ennemi et réfractaires (P.C .T .),
d'une instruction ministérielle ON ne 3525 du 17 février 1986
pour les combattants volontaires de la Résistance (( .V .R .), d'une
instruction ministérielle ON n° 3526 du 17 février 1986 et d ' une
lettre-circulaire ON n o 986 du 14 mars 1986 ; pour les déportés et
internés résistants et politiques et les patriotes résistant à l'occu-
pation des départements du Rhin et de la Moselle incarcérés en
camps spéciaux (P .R .O.), d ' une circulaire du 14 mars 1986 (direc-
tion des statuts et de l ' information historique). L' étude des ques-
tions concernant l'homologation des services de résistance sur le
plan militaire incombe au ministre de la défense : 4 » et 50 quant
aux anciens d'Afrique du Nord, la possibilité de l'ouverture à
leur profit de droits à la campagne double au titre du conflit
1952-1962 fait l'objet d ' un maximum d ' attention, mais le secré-
taire d'Etat aux anciens combattants n'est pas en mesure de pré-
ciser, dès maintenant, le calendrier des mesures qui pourraient
être décidées car son examen relève de la compétence de plu-
sieurs départements :ministériels et des possibilités budgétaires
(compte tenu de la priorité réser vée à l'achèvement du rattrapage
dont il est question en I o La décision d'inscrire la mention
, i guerre » sur le titre de pension militaire d'invalidité des inté-
ressés appartient au ministre chargé du budget . Enfin, la spécifi-
cité de certaines des maladies contractées en Afrique du Nord a
été examinée sur le plan médical par une commission dont les
conclusions doivent être étudiées à l'échelon interministériel sur
les plans réglementaire et budgétaire. En matière de pension de
vieillesse, d ' une part les discussions de la loi du
22 1 novembre 1973 permettent aux anciens d'Afrique du Nord
titulaires de la carte du combattant de prendre leur retraite à
soixante ans (calculée sur le taux maximum de 50 p . 100 ) sans
avoir à remplir la condition de 37 annuités et demi de cotisa-
tion ; d'autre part, la validation pour la retraite de leurs services
militaires allège, à leur profit, d'une durée équivalente, cette der-
nière condition, si la retraite est demandée à soixante ans au titre
de l ' ordonnance du 26 mars 1982 6 . la participation d'écoliers,
lycéens et étudiants à une journée de la paix, dans le cadre de la
proclamation de l ' O .N .U . de l ' année 1986 . année de la paix,
relève de la compétence du ministre de l 'éducation nationale.
Pour sa part, le secrétaire d'Etat aux anciens combattants ne
manquera pas, en accord avec les associations et en respectant
l'esprit de défense, sauvegarde de la paix, de placer toutes les
manifestations du souvenir sous le signe de la réconciliation.

372 . - 21 avril 1986 . - M . Daniel Goulet demande à M. le
secrétaire d ' Etat aux anciens combattants quelles dispositions
sont envisagées par le Gouvernement en faveur de ceux-ci . En ce
qui concerne la majoration des pensions d'invalidité due à l'ap-
plication du « rapport constant », il apparait indispensable que la
fin du rattrapage intervienne en 1986. II serait également souhai-
table que soient amorcés en 1986 et achevés au plus tard en 1988
le règlement des problèmes visant les familles des morts (veuves,
orphelins, ascendants) et le retour à une juste et réelle propor-
tionnalité des pensions d'invalidité . Pour les résistants devrait
intervenir l'abolition définitive de toute forclusion et la recon-
naissance de la qualité de a volontaire » . S'agissant des anciens
combattants d'Afrique du Nord, il lui rappelle l'engagement
concernant la campagne double et la nécessité de faire figurer la
mention ça guerre» sur les brevets de pension . II est également
indispensable que soit prolongé le délai de présomption d'origine
permettant d'obtenir une pension d'invalidité et qu'entrent en
vigueur les conclusions déposées par la commission de la patho-
logie en matière de psychonévroses de guerre . L'année 1986
ayant été proclamée Année de la paix par l'O .N .U ., une initiative
du ministre de l'éducation nationale pour faire participer les éco-
liers, lycéens et étudiants à une journée de la paix serait particu-
lièrement appréciée. Il lui demande quelles sont ses intentions en
ce qui concerne les souhaits légitimes qu'il vient de lui présenter.

Réponse. - Les questions posées par l'honorable parlementaire
appellent les réponses suivantes : I » la loi de finances pour 1986,
article 69, prévoit un rattrapage du rapport constant de 3 p . 100
en deux étapes. La première de 1,86 p. 100 depuis le I « février,
la deuxième de 1,14 p . 100 au l« décembre 1986, 2,86 p. 1(10
restant à rattraper à cette date . Le Gouvernement examine les
conditions dans lesquelles l'achèvement du rattrapage pourrait
être réalisé le plus tôt possible ; 20 en ce qui concerne les
mesures catégorielles (veuves, ascendants, orphelins et propor-
tionnalité des pensions d'invalidité) certaines d'entre elles font
actuellement l'objet d'un examen attentif dans le cadre des pro-

Décorations (médaille de la reconnaissance française
et médaille de la Résistance française)

808 . - 5 mai 1986 . - M . Jean Gougy appelle l 'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur le souhait
exprimé par les anciens combattants de la Résistance, qui ont
accueilli avec satisfaction la mise en œuvre, par la loi n° 66-76
du 17 janvier 1986, de la levée de la forclusion opposable à l'ac-
cueil de demandes de certains titres relatifs à la Résistance et à
la déportation politique, de voir prises des mesures parallèles
pour les forclusions opposables à l'attribution de la médaille de
la Résistance française et de la médaille de la reconnais-ance
française . Les intéressés estiment que leurs droits à ces distinc-
tions pourraient à nouveau être ouverts . Il lui demande de bien
vouloir lui faire connaitre ses intentions en la matière.

Réponse. - La loi du 17 janvier 1986 est sans incidence sur les
conditions d'attribution des deux médailles citées par l'honorable
parlementaire. La médaille de la Résistance française a cessé
d'être attribuée le 31 mars 1947 . La médaille de la reconnaissance
française n'est plus attribuée depuis le 30 septembre 1947 . Les
questions concernant ces deux médailles relèvent des compé-
tences respectives de M . le grand chancelier de la Légion d'hon-
neur et de M . le ministre de l'intérieur.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(déportés, internés et résistants)

1268 . - 12 mai 1986. - M . Régis Parent appelle l'attention de
M . le secrétaire d ' Etat aux anciens combattants sur la loi
nit 83-1109 du 21 décembre 1983 relative à l'indemnisation d'in-
firmités contractées dans certains lieux de captivité ou d'interne-
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ment . Ce texte donne force de loi, à compter de leur entrée en
vigueur, à un certain nombre de décrets déterminant le mode
d'imputabilité de certaines infirmités, fixant le délai de constata-
tion de celles-ci et énumérant les personnes auxquelles ils sont
applicables . II s'agit de règles et de barèmes permettant la classi-
fication et l'évaluation des invalidités résultant d'infirmités et de
maladies contractées par les militaires ou assimilés au cours de
captivités subies dans certains camps ou lieux de détention.
Parmi ceux-ci figurent, par exemple, ceux de Rawa-Ruska,
Koberzin, Lübeck, Colditz et leurs commandos, du camp russe
de Tambow ou de ses camps annexes et des camps d'Indochine.
Il est extrêmement regrettable que les anciens combattants
français, évadés de France et internés en Espagne au camp de
Miranda ou dans d'autres prisons espagnoles, ne bénéficient pas
des mêmes droits, alors que 15 000 d'entre eux sont morts sur les
23 000 engagés qu'ils représentent . Nombre d'entre eux ont formé
la plus grande partie, sans doute 60 p . 100, de la deuxième divi-
sion blindée qui libéra Paris. Il serait équitable de leur rendre
justice . C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir étendre les
dispositions des textes précités aux Français qui ont été internés
au camp de Miranda ou dans les prisons espagnoles et leurs
annexes.

Réponse. - En matière de pensions militaires d'invalidité une
distinction essentielle doit être faite entre les prisonniers de
guerre, militaires retenus ou militaires détenus en camps « durs »
et les internés en Espagne détenus au moins quatre-vingt-dix
jours, qui peuvent obtenir la carte d'interné résistant . Ces der-
niers bénéficient en cette qualité de dispositions du décret
n o 74-1198 du 31 décembre 1974, modifié par le décret n° 81-314
du 6 avril 1981, lesquelles sont strictement identiques à celles
prévues pour les prisonniers de guerre des camps « durs » par le
décret du 18 janvier 1973, complété par le décret n° 77-1088 du
20 septembre 1977 et modifié par le décret n° 81-315 du
6 avril 1981 quant aux infirmités concernées et aux conditions de
reconnaissance de l'imputabilité de ces infirmités (mesures
reprises dans la loi précitée). En revanche, tout amalgame entre
la situation des prisonniers de guerre des camps « durs » et celle
des « moins de quatre-vingt-dix jours » des camps espagnols est
tout à fait contraire à la réalité . En effet, la durée effective de la
captivité subie par les prisonniers de guerre des camps « durs » a
été généralement fort longue et de beaucoup supérieure à la
durée de la détention des « moins de quatre-vingt-dix jours ».
C'est pourquoi aucune durée de détention n'est exigée expressé-
ment pour bénéficier du décret du 18 janvier 1973 . Le voeu for-
mulé d'attribuer un titre sans condition de durée d'internement
remet en cause le fondement dudit décret, qui ne concerne que
des personnels militaires et plus particulièrement : les « mili-
taires » français, c'est-à-dire les prisonniers de guerre de l'armée
française détenus soit par l'armée allemande en camps de repré-
sailles (Rawa-Ruska, Kobierzyn, Lubeck, Colditz et leurs com-
mandos, prison-forteresse de Graudenz) ; soit par l'armée japo-
naise (camps d'Indochine), les « assimilés » à des militaires
français, c'est-à-dire les incorporés de force dans l'armée alle-
mande, capturés par l'armée soviétique et détenus au camp russe
de Tambow ou dans ses camps annexes . Les internés en Espagne
n'ont pas (tout au moins au moment de leur détention) la qualité
de militaire ni, par suite, celle de prisonnier de guerre, ils ne
peuvent donc pas davantage être compris au nombre des bénéfi-
ciaires du décret du 18 janvier 1973 que d'autres catégories d'in-
ternés . Enfin, l'extension des dispositions de ce décret aux
internés « de moins de quatre-vingt-dix jours » permettrait éven-
tuellement aux bénéficiaires de cette mesure d'obtenir la carte
d'interné résistant quasi automatiquement, en application du
2' alinéa de l'article L . 273 du Code des pensions militaires d'in-
validité dès lors qu'ils seraient atteints des affections prévues par
ce texte ; tel n'a pu être à l'évidence, l'objectif recherché en
adoptant le 18 janvier 1973, des mesures facilitant l'exercice par
les prisonniers de guerre des camps « durs », de leurs droits à
pension .

BUDGET

Pétrole et produits raffinés
(taxe intérieure sur les produits pétroliers)

225 . - 14 avril 1986. - M. Michel Pelchat appelle l ' attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économio,
des finances et de la privatisation, chargé du budget, sur le
projet de relèvement de la taxe intérieure sur tes produits pétro-
liers auquel le Gouvernement envisagerait de procéder. Une telle
mesure, alors que la T.I.P.P. sera déjà augmentée de 17 centimes
le 16 avril prochain, conformément à une décision prise par le
précédent Gouvernement socialiste, ne manquerait pas d'aggraver

la situation de certains secteurs de l'activité économique de notre
pays, et en particulier celle des transports routiers, directement
pénalisés par la fiscalité sur le gas-oil . Celle-ci représente, en
effet, près de 20 p. 100 du coût de revient des entreprises de
transport en région Ile-de-France . Il lui demande, en consé-
quence, s'il ne conviendrait pas d'éviter l'aggravation de ta fisca-
lité sur l'énergie et d'abandonner un tel projet.

Transports routiers (politique des transports routiers)

424 . - 21 avril 1986 . - M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
attire l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éco-
nomie, des finances et de la privatisation, sur l ' inquiétude des
transporteurs routiers devant les projets de surtaxation des pro-
duits pétroliers . Il attire son attention sur le côté anti-économique
de cette mesure . Il considère que des surtaxations arbitraires et
artificielles des produits pétroliers, sous prétexte de récupérer les
avantages de la baisse du prix du pétrole à des fins budgétaires,
directes ou indirectes, iraient à l'encontre des principes sur les-
quels s'appuie le Gouvernement . Il lui demande de donner tous
les apaisements sur ce point aux transporteurs routiers. . - Ques-
tion transmise à M. le ministre délégué auprès du ministre de l'éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du badges.

Réponse. - La disposition introduite dans l'article 266 du code
des douanes par l'article 25 de la loi de finance• pour 1982 pré-
voit que le tarif de la taxe intérieure sur les produits pétroliers
est relevé chaque année au cours de la première semaine de jan-
vier dans la même proportion que la limite inférieure de la sep-
tième tranche du barème de l'impôt sur le revenu . Mais
pour 1986, en application de l'article 22 de la loi de finances
pour 1986, ce mécanisme d'actualisation a été reporté au 15 avril
en ce qui concerne l'essence, le supercarburant et le g zole . Il a
conduit à un relèvement de 5,6 p . 100 du taux de ia T .I .P.P. sur
chacun de ces produits . Indépendamment de cette majoration,
votée par le Parlement lors de la précédente législature, le Gou-
vernement a clairement indiqué qu'aucune augmentation supplé-
mentaire de la T.I .P.P . n'interviendrait pour conipenser la baisse
des prix des produits pétroliers . Dès lors l'ensemble des secteurs
d'activité et notamment les transporteurs routiers pourront béné-
ficier du repli général des prix des produits pétroliers . C'est ainsi
qu'au 21 avril 1986 - après majoration de la T .I .P .P. - le prix de
vente moyen du gazole s'établissait à 3 .62 francs par litre contre
4,51 francs par litre au mois d'avril 1985, soit une diminution de
20 p . 100.

Voirie (routes)

271 . - 21 avril 1986 . - M. Vincent Attaquer appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, sur l'ouverture de la cinquième
tranche du fonds spécial des grands travaux . Il lui demande si,
dans la répartition de cette nouvelle tranche, une dotetion excep-
tionnelle peut être affectée à la réalisation de la voie express
Nantes-Montaigu dont l'urgence est de plus en plus justifiée par
l'augmentation considérable du trafic poids lourds . - Question
transmise d M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget.

Réponse . - Les dotations de la cinquième tranche du fonds
spécial de grands travaux ont d'ores et déjà été réparties entre les
différents secteurs d'intervention du fonds . Il appartient aux
comités de gestion du F .S .G .T. d'affecter les crédits aux opéra-
tions présentées par le ministre principalement intéressé qui, en
matière d'investissements routiers, est le ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et des transports . En
ce qui concerne la réalisation de la voie express Nantes-Mon-
taigu, il est précisé que cette opération est inscrite au contrat de
plan signé entre l'Etat et la région Pays-de-Loire, et qu'elle béné-
ficiera donc d'une affectation prioritaire des crédits de l'Etat ou
du F.S .G .T. lorsque sa programmation sera arrêtée et que les
conditions techniques de sa réalisation seront réunies . Selon les
informations recueillies auprès du ministère de l'équipement, du
logement, de l'aménagement du territoire et des transports, une
première phase de travaux pour un montant de 12 MF devrait
ètre lancée dès cette année.

Impôts et taxes (politique fiscale)

281 . - 21 avril 1986 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre d 'Etat, ministre de l'économie, des finances
et de la privatisation, que certaines zones (par exemple dans le
département de l'Ain et dans celui de la Savoie) sont soumises à
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un régime fiscal et douanier spécifique . Il souhaiterait connaître
la liste de ces zones, leur superficie, leur population et l'origine
des spécificités du régime qui leur est appliqué. - Question trans-
mise à M. le ministre délégué auprès da ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé da budget.

Réponse. - II existe trois zones franches, dans les départements
de l'Ain et de la Haute-Savoie, à savoir : la zone du Pays de
Gex, la zone sarde de Saint-Julien et la zone sarde de Saint-
Gingolph. Ces trois zones représentent une superficie totale de
540 kilomètres carrés. Leur population peut être évaluée, à
l'heure actuelle. à 57 000 habitants environ. Créées par les traités
de Paris et de Turin de 1815 et 1816, ces zones franches répon-
daient au besoin d'assurer à la ville de Genève, enclavée dans
des territoires étrangers et gênée pour le ravitaillement de sa
population., l'arrière-pays économique qui lui manquait. Le
régime des zones, tel qu'il a été défini par les instruments inter-
nationaux précités, se caractérise par le recul de la frontière
douanière française en-deça de la frontière politique, à la limite
intérieure des zones. Il se traduit par l'application d'une fran-
chise des droits de douane ; à l'entrée en Suisse des produits
originaires des zones, remarque étant faite que, pour l'ensemble
des produits industriels et certains produits agricoles zoniens, la
franchise s'applique dans la limite de contingents fixés en volume
et révisables périodiquement ; à l'importation en zones des pro-
duits suisses ou étrangers ; à l'entrée dans le territoire douanier
français des produits naturels ou fabriqués d'origine zonienne . Ce
régime requiert la mise en place d'une réglementation particulière
et d'un dispositif de contrôle visant à garantir l'origine zonienne
des produits expédiés en Suisse et à éviter les infiltrations de
produits étrangers à travers la ligne douanière intérieure, au
bénéfice de la franchise accordée aux produits zoniens . Les zones
franches de Gex et de Haute-Savoie, si elles ne sont pas assu-
jetties au régime douanier français, demeurent en revanche sou-
mises, à tous autres égards et notamment en matière fiscale, aux
même dispositions légales et réglementaires que l'ensemble du
pays. Il n'existe aucune autre zone franche sur le territoire
français.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(paiement des pensions)

491 . - 21 avril 1986. - M . Pierre Bellmer appelle l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget, sur le
fait que la mensualisation du paiement des retraites des fonction-
naires, dont le principe a été adopté lors du vote de la loi de
finances pour 1975, n'est toujours pas appliquée pour environ
750 000 agents concernés, répartis dans vingt-six départements.
Alors qu'une décision identique prise au bénéfice des retraités du
régime général quelque dix ans après celle visant les retraités de
la fonction publique est en voie de réalisation totale, les délais
constatés à l'égard de ces derniers apparaissent anormalement
longs, même si des contraintes financières sont avancées pour les
justifier. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre ses
intentions en ce qui concerne le calendrier envisagé pour la pour-
suite et l'achèvement de cette mesure, et souhaite notamment
connaître, dans le cadre de ce calendrier, quand les retraités de
la fonction publique résidant dans le département des Alpes-de-
Haute-Provence pourront bénéficier de la mensualisation du paie-
ment de leurs pensions.

Réponse. - La mensualisation du paiement des pensions de
l'Etat ne peut être comparée à celle du paiement des pensions du
régime général de la sécurité sociale car les régimes juridiques de
ces deux systèmes de retraite ainsi que leurs sources de finance-
ment sont tout à fait distincts (publics en ce qui concerne les
pensions de l'Etat et privés en ce qui concerne celles du régime
général de la sécurité sociale) . Toutefois, le Gouvernement est
pleinement conscient des inconvénients que présente le maintien
du paiement trimestriel de leurs arrérages pour une partie des
pensionnés de l'Etat . La mensualisation du paiement des pen-
sions de l ' Etat a déjà fait l'objet d'une large extension puisqu'elle
concerne maintenant 1 434 840 pensionnés répartis dans
77 départements . Mais la généralisation du paiement mensuel
impose, en particulier, un effort financier important car, durant
l'année où la mensualisation est appliquée pour la première fois,
l'Etat doit payer, au lieu de 12 mois, 13 ou 14 mois d'arrérages
selon le type de pension, ce qui lui fait subir une charge budgé-
taire supplémentaire très lourde. Les contraintes qui pèsent sur
notre économie et la nécessité de tout mettre en oeuvre pour les
desserrer rendent nécessaire un étalement de cette réforme de
sorte que sa date d'application aux retraités civils et militaires du
département des Alpes-de-Haute-Provence et, d'une manière
générale, à tous ceux relevant du centre régional des pensions de
Marseille ne peut être d'ores et déjà fixée .

COMMERCE EXTÉRIEUR

Produits agricoles et alimentaires (aliments du bétail)

297 . - 21 avril 1986. - M. Henri Bayard indique à M. le
ministre délégué auprès du ministre de l'économie . des
finances et de la privatisation, chargé du commerce exté-
rieur, que, depuis quelques années, on favorise en France la pro-
duction de cultures protéagineuses afin de limiter les importa-
tions de produits servant à l'alimentation du bétail . II lui
demande de bien vouloir lui indiquer quel a été le montant de
ces produits importés depuis 1980 par rapport aux besoins de la
consommation afin de mettre en évidence le pourcentage des
productions nationales de remplacement.

Réponse. - 1 . - Importations françaises de produits servant à
l'alimentation du bétail : l'évolution des méthodes d'alimentation
du bétail a conduit à une accélération des besoins en protéines
destinées à l'élevage . La plus grande partie des matières riches en
protéines utilisent des tourteaux d'oléagineux et, en particulier,
des tourteaux de soja importés . L'utilisation de tourteaux de soja
a connu en France un développement spectaculaire au cours des
dernières années. En 1979, ceux-ci représentaient 78 p. 100 de
l'ensemble des tourteaux consommés, 85,5 p. 10,0 en 1983
et 85,1 p . 100 en 1984 . Si les importations de tourteaux de soja
ont diminué de 5 p. 100 en 1984, elles sont de nouveau en aug-
mentation (+ 7 p. 100 en volume) en 1985 et atteignent 3,4 mil-
lions de tonnes . Le secteur des protéines, dans son ensemble,
représente le 3e poste déficitaire de notre commerce extérieur
(soit 8,2 milliards de francs en 1983, 8,3 en 1984 et 7 en 1985).
Les importations de manioc, produit riche en énergie permettant
d'obtenir en association avec le tourteau de soja un aliment à un
prix de revient inférieur à celui obtenu avec des céréales ont
contribué à aggraver notre déficit dans ce secteur. II . - Consom-
mation et production françaises de produits d'alimentation ani-
male : le plan d'action prioritaire « protéines » lancé par les pou-
voirs publics en 1976 pour tenter de remédier à la situation de
dépendance de la France en soja a eu un certain nombre de
résultats encourageants : une forte progression de la culture des
oléagineux et protéagineux : colza, tournesol, pois et féverole,
soja. En 1976, ces cultures ont fourni 120 000 tonnes de pro-
téines . Elles en ont livré prés de 500 000 tonnes en 1982 et plus
de 700 000 tonnes en 1984 ; une amélioration plus modeste mais
non négligeable de l'utilisation des ressources nationales en pro-
téines . Les ventes aux utilisateurs nationaux s'accroissent lente-
ment mais régulièrement d'année en année (25 p . 100 de nos
besoins en 1979, 30 p. 100 en 1983) . Les ressources nationales
totales permettaient de couvrir 60 p . ' 100 des protéines
consommées, mais une grande partie de nos ressources sont en
fait exportées vers la Hollande et la R.F .A . Cependant, si la pro-
gression de protéines continuait au même rythme, nous poumons
réduire de moitié nos importations de soja en 1990.

Habillement, cuirs et textiles (commerce extérieur)

384 . - 21 avril 1986 . - M . Henri Bayard appelle l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie.
des finances et de la privatisation, chargé du commerce
extérieur, sur le renouvellement de l'accord multifibres . Il lui
demande de bien vouloir préciser l'état d'avancement des négo-
ciations en cours, particulièrement sur le problème de l'encadre-
ment des importations à bas prix, et quels sont les points impor-
tants qui doivent faire l'objet de modifications sur l'accord qui
s'achève en 1986.

Réponse. - Les négociations en vue de la prorogation de l'ac-
cord multifibres et du renouvellement des accords bilatéraux
passés pour son application sont menées par la Commission des
communautés européennes sur la base d'un mandat arrêté par le
conseil le 11 mars 1986. Ce mandat prévoit la reconduction des
dispositions essentielles du dispositif existant ; en particulier, il
réaffirme l'application d'une politique globale et cohérente à l'en-
semble des importations textiles en provenance de pays à faibles
coûts de revient - pays A .M .F., pays à commerce d'Etat, pays du
bassin méditerranéen - politique qui se traduit par la définition
de plafonds globaux d 'importation pour les produits les plus sen-
sibles ; de mémo, il comporte le maintien et l'amélioration des
mécanismes de régulation des échanges fonctionnant actuelle-
ment, et le renforcement des clauses relatives à la lutte contre les
fraudes et les contrefaçons . Les modifications apportées par le
mandat de négociation au ré, ;irne actuel ne portent pas sur le
dispositif lui-même mais sur certains de ses aspects quantitatifs :
c'est ainsi qu'il est prévu la possibilité de supprimer une partie
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des quotas mis en place en 1982, dans la limite du quart du
nombre total des quotas et l condition qu'ils aient été largement
sous-utilisés pendant toute la durée de l'A .M .E. 3 et d'accorder
des taux de croissance plus favorables que par le passé aux pays
partenaires les plus démunis . La condition de sous-utilisation
doit permettre d'éviter tout dérapage dangereux . Le Gouverne-
ment français veille avec une particulière attention à ce que les
termes de ce mandat soient strictement respectés tant au cours
des négociations multilatérales qui doivent déboucher le 31 juillet
prochain sur un nouveau protocole de prorogation de l'A .M .E.,
que dans le cadre des négociations bilatérales entre la C .E .E . et
les pays partenaires qui conduisent à renouveler pour le
31 décembre 1986 les accords existants . Le Gouvernement atta-
chera une importance particulière à ce que la mise en oeuvre des
mécanismes de sauvegarde puisse répondre à des critères
objectifs permettant d'en assurer l'efficacité.

DÉFENSE

Décorations (Légion d'honneur;

111 . - 14 avril 1986 . - M . Henri de Gastines rappelle à M . le
secrétaire d' Etat aux anciens combattants que le conseil de
l'ordre de la Légion d'honneur exige pour les anciens combat-
tants un délai minimal de deux ans entre la concession de la
médaille militaire et l'attribution de la Légion d'honneur . II
apparait que cette règle pénalise souvent de façon irrémédiable
les anciens combattants de la guerre 1914-1918 qui sont naturelle-
ment tous très âgés à l'heure actuelle et qui, de ce fait, voient
leur espoir considérablement réduit de se voir conférer la Légion
d'honneur . II lui demande s'il ne lui parait pas de stricte logique
d'envisager à leur égard la suppression du délai exigé . - Question
transmise d M. le ministre de la défense.

Réponse. - Sous peine de voir les propositions qu ' il établit non
agréées par le conseil de l'ordre, le ministère de la défense est
tenu de se conformer aux règles édictées par les hautes instances
de la Légion d'honneur . Au demeurant, il parait pour le moins
équitable que la priorité soit accordée aux candidats dont la date
d'attribution de la médaille militaire est la plus ancienne.

Ge'ndarme'rie (brigades : Haut-Rhin)

189. - 14 avril 1986 . - M . Pierre Weisenhorn attire l ' attention
de M . le ministre de la défense sur le projet, :1 l ' heure actuelle
suspendu, de la suppression de la brigade de gendarmerie natio-
nale sise à Wittelsheim dans le Haut-Rhin . De l'insuffisance des
moyens budgétaires mis à la disposition de votre ministère dans
le passé avaient jailli des projets de restructuration de certaines
brigades de gendarmerie. Il lui rappelle l'opposition totale et
ferme des élus et de la population au projet de suppression de la
gendarmerie de Wittelsheim . L'argument principal qui avait été
avancé pour justifier cette suppression semble être celui de l'im-
plantation de la brigade de gendarmerie de Wittelsheim en zone
de police d'Etat avec, en corrélation, le fait que la compétence
exclusive de la brigade de gendarmerie de Wittelsheim s'exerce
sur la seule commune de Staffelfelden . Or cette affirmation est
absolument irréaliste . II lui demande en conséquence que soit
confirmé le maintien à Wittelsheim de la brigade de gendarmerie
et que soient accordées en faveur du département du Haut-Rhin
des créations de postes supplémentaires permettant de renforcer
les effectifs de la gendarmerie nationale.

Réponse. - La suppression de la brigade de Wittelsheim s'ins-
crit dans le cadre du protocole intérieur-défense du
7 octobre 1983 relatif à la répartition des zones de compétence
entre la pc'.ice et la gendarmerie . Aux termes de cet accord, la
police doit assurer l'intégralité des missions de sécurité publique
dans les communes soumises au régime de police d'Etat ; tel est
le cas de celle de Wittelsheim . En conséquence, dans la circons-
cription actuellement surveillée par cette brigade, la ville de Staf-
felfelden, située en zone de gendarmerie, sera rattachée à la bri-
gade de Cernay qui deviendra également compétente pour toutes
les missions autres que celle de sécurité publique sur le territoire
de Wittelsheim . Cette unité sera renforcée de deux sous-officiers
à compter du I r juillet 1986 . Ce dispositif, à la fois plus cohé-
rent et plus efficace, permettra de diminuer les charges logis-
tiques et de permanence. S'agissant des personnels de la brigade
de Wittelsheim, ils seront répartis dans les unités les plus solli-
citées du département du Haut-Rhin . Cette opération n'entrainera
donc pas de diminution des effectifs dans ce département alors
qu'ils ont été augmentés de 36 p . 100 au cours des dix dernières
années .

Gendarmerie (lonctionnement : Haute-Savoie)

204 . - 14 avril 1986 . - M . Pierre Mazeaud demande à M . le
ministre de la défense quelles mesures seraient envisageables en
matière de renforcement des effectifs des brigades territoriales du
groupement de gendarmerie de la Haute-Savoie. Ceux-ci appa-
raissent en effet insuffisants si on les rapporte à l'importance des
populations auprès desquelles certaines de ces brigades doivent
remplir leur mission, et si l'on tient compte également de leurs
spécificités . Ainsi la brigade de Rumilly, qui a en charge près de
17 000 habitants, ne compte qu'un effectif de huit gendarmes
alors que douze au moins seraient nécessaires et mue la construc-
tion d'une maison d'arrêt sur son territoire est à l'étude . De
même la brigade d'Annecy, qui a la responsabilité de plus de
23 000 habitants, ne dispose que de quinze gendarmes alors qu'il
en faudrai t au moins dix-huit. Ces exemples, choisis parmi les
plus préocccgants, ne doivent pas cependant faire oublier la
situation des c rigades de Seynod, Annecy-le-Vieux, Reignier,
Cluses, Bonneville et La Roche-sur-Foron . La brigade de Rei-
gnier est, notamment, située à la périphérie immédiate de l'agglo-
mération d'Artnemasse et celle de Bonneville pourrait voir
agrandir la maison d'arrêt implantée sur son territoire.

Réponse. - Le groupement de gendarmerie départementale de
la Haute-Savoie compte actuellement 614 personnels militaires.
Les unités chargées des missions de sécurité publique et de police
judiciaire sont au nombre de cinquante-trois : trente-neuf bri-
gades territoriales dont une dizaine sont renforcées en périodes
es''vale et hivernale ; cinq brigades de recherches ; cinq groupes
de gendarmes auxiliaires ; un peloton motorisé ; un peloton de
surveillance et d'intervention ; deux pelotons de montagne. En
outre, six postes provisoires ont été mis en place pendant la der-
nière saison touristique d'été et onze pendant celle d'hiver . Les
mesures les plus récentes sont : la création des brigades territo-
riales de Seynod et d'Annecy-le-Vieux ; la mise en place de
quatre groupes de gendarmes auxiliaires - deux à Saint-Julien-en-
Genevois et deux à Thonon ; le renforcement du peloton de gen-
darmerie de haute montagne de Chamonix . Le nombre et la
répartition géographique des unités, ainsi que la situation favo-
rable des effectifs, doivent permettre, au groupement de gendar-
merie départementale de la Haute-Savoie, d'assurer l'ensemble de
ses missions dans des conditions satisfaisantes.

Armée
(casernes, camps et terrains : Moselle)

606. - 28 avril 1986. - M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de le défense que jusqu'en 1870, la ville de Metz
disposait d'une école d'artillerie. Il lui demande s'il ne serait pas
possible d'envisager le rétablissement de l'école d'artillerie à
Metz.

Réponse. - La fusion à Draguignan des deux écoles d'applica-
tion de l'artillerie de Châlons-sur-Marne et de Nîmes a été
décidée en 1963 . La proximité immédiate du camp militaire de
Canjuers dont la superficie est de 35 000 hectares fut l'un des
éléments essentiels qui motiva alors cette décision. Une telle
superficie se révèle, d'ailleurs, de plus en plus indispensable
aujourd'hui pour la manoeuvre et le tir des matériels modernes
d'artillerie en service et en cours de développement . L'environne-
ment nécessaire pour l'instruction et l'entrainement des forces
d'une part, et l'ampleur des investissements réalisés à Draguignan
d'autre part, ne permettent plus d'envisager le transfert de l'école
d'artillerie à Metz.

674 . - 28 avril 1986 .

Armée (personnel)

- M . Guy Ducoloné attire l'attention de
M. le ministre de la défense sur la situation des personnels
militaires envoyés en mission à l'intérieur de la métropole ou
dans les départements et territoires d'outre-mer . En ce qui
concerne les départements d'outre-mer, les frais de déplacement
sont inférieurs à ceux de la métropole d'au moins 10 p . 100 . Ils
s'élèvent à environ 204 francs par jour . Pourtant, en raison de la
cherté de la vie dans les départements d'outre-mer, les militaires
qui y servent perçoivent une prime de séjour approximativement
égale à dix mois de salaire ; la solde est elle-même augmentée de
20 p . 100, ce pourcentage correspondant à une prime mensuelle.
II lui demande de lui préciser ce qui motive la différence de trai-
tement selon qu'un militaire effectue une mission en métropole
ou dans un département d'outre-mer alors que, en 1977, pour
cette même mission outre-mer, la solde était indexée en sus des
frais de déplacement, et s'il entend rétablir une certaine égalité
de traitement pour l'accomplissement de ces missions.
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Réponse. - Les militaires envoyés en déplacement dans les
départements d'outre-mer alors qu'ils sont affectés en métropole
bénéficient d'une indemnité journalière de mission qui varie en
fonction du grade et du département . Les différents taux de cette
indemnité découlent essentiellement des sujétions spécifiques
d'emploi et des conditions de vie inhérentes au département dans
lequel le déplacement est effectué.

ÉCONOMIE, FINANCES ET PRIVATISATION

Habillement, cuirs et textiles (entreprises)

393. - 21 avril 1986 . - M . Bernard Deschamps appelle l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, sur le projet de la société ano-
nyme Eminence, 36, rue Florian, 30013 Nîmes, qui envisage de
supprimer 103 emplois sur 1 750 . Cette société qui compte
neuf unités de production dans le Gard et quatre filières à
l'étranger (R .F.A ., U .S .A., Suisse et Belgique) est le leader
français de la fabrication de sous-vêtements masculins (produits
Eminence et Athéna) . En 1986, le chiffre d'affaires a été officiel-
lement en augmentation de 6,3 p. 100 pour les produits Athéna et
de 33 p . 100 pour les produits Eminence. 11 lui demande : 1° le
montant des aides financières accordées à la S.A . Eminence par
les pouvoirs publics depuis 1980 et notamment par l'Etat dans le
cadre du «plan textile » ; 2. les dispositions qu'il compte
prendre afin de préserver l'emploi dans cette société dont les
fabrications contribuent au renom de notre pays.

Réponse . - Dans le cadre des interventions du comité intermi-
nistériel pour le développement des investissements et le soutien
de l'emploi, la société Eminence a bénéficié en mai 1983 d'un
prêt participatif de 5 millions de francs pour un programme d'in-
vestissement de 23,6 millions de francs destiné à améliorer la
compétitivité de l'outil industriel et à accroitre ta capacité de pro-
duction et de stockage . Des difficultés liées à la situation de ses
marchés (réduction du chiffre d'affaires de 7,6 p . 100 en 1985) et
aux mauvais résultats dégagés par ses filiales étrangères ont
nécessité l'application de mesures de redressement . La direction
départementale du travail négocie actuellement avec la société
l'élaboration d'un plan social destiné à attéruer les conséquences
des suppressions d'emplois envisagées.

ENVIRONNEMENT

Chasse et pêche (réglementation)

403. - 21 avril 1986 - M . Jacques Bichez appelle l'attention
de M. le ministre %Alégué auprès du ministre de l ' équipe-
ment, du logement, de l'aménagement du territoire et des
transports, chargé de l'environnement, sur les conséquences
de l'application de la loi sur la pêche du 29 juin 1984. L'ar-
ticle 414 de ladite loi énonce que tout pêcheur doit être membre
d'une association de pêcheurs professionnels ou amateurs et doit
verser, outre la cotisation statutaire, une taxe annuelle dont le
montant est affecté aux dépenses de surveillance et de la mise en
valeur du domaine piscicole national. La loi s'applique à tous les
pêcheurs, propriétaires ou non de plans d'eau, professionnels ou
non . Ces dispositions constituent une entrave à la liberté de
pêche des propriétaires d'étangs et de leur invités éventuels et ne
tiennent pas compte de l'effort de mise en valeur de leur propre
domaine piscicole. Pour ces raisons, il lui demande de faire en
sorte que les propriétaires d'étangs et leurs invités soient dis-
pensés purement et simplement de toute obligation d'adhésion à
une association, et du paiement A - la taxe annuelle.

Réponse. - La loi n° 84-512 du 29 juin 1984 ne modifie pas le
champ d'application de la législation antérieure de la pêche . Les
plans d'eau constituent soit des eaux libres, soit des eaux closes.
Dans les eaux libres, la réglementation de la pêche s'applique à
tous : adhésion à une association agréée de pêche et de piscicul-
ture, paiement de la taxe piscicole dont le montant est affecté à
la surveillance et la mise en valeur du domaine piscicole
national, autorisation du détenteur du droit de pêche . Les eaux
closes ne sont pas soumises à la réglementation de la pêche et
leur propriétaire dispose librement de l'eau et du poisson . Par
ailleurs, l'article 403 du code rural issu de la loi du 29 juin 1984
apporte des garanties nouvelles aux propriétaires d'eaux closes
dont la communication avec une eau libre résulterait de vidanges

destinées exclusivement à la capture du poisson en reconnaissant
expressément que la législation de la pêche ne leur est pas appli-
cable.

ÉQUIPEMENT, LOGEMENT,
AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET TRANSPORTS

Logement (H.L .M.)

174 . - 14 avril 1986. - M . Jean Proriol attire l'attention de
M . le ministre de l ' équipement, du logement, de l'aménage-
ment du territoire et des transports sur les problèmes ren-
contrés par certains organismes d'H .L.M . pour procéder à la
vente de logements vacants âgés de moins de vingt ans, au titre
de l'article L .443-14 du code de la construction et de l'habita-
tion, lequel stipule que ces ventes doivent avoir lieu au comptant.
En effet, les acquéreurs potentiels ne peuvent prétendre ni aux
prêts à l'accession à la propriété, ni aux prêts conventionnés dont
l'attribution est réservée aux opérations d'acquisition-amélioration
portant sur des constructions âgées de plus de vingt ans . II en
résulte des difficultés de commercialisation qui restreignent l'effi-
cacité des décisions de ventes prises dans un souci de bonne ges-
tion par les organismes d'H .L .M . Aussi lui demande-t-il s'il serait
possible de prévoir dans ce cas des dérogations en vue de per-
mettre le financement par P.A .P. ou P.C. des logements vacants
mis en vente au titre de l'article L.443-14 du code de la
construction et de l'habitation par ces organismes, quel que soit
leur âge.

Réponse. - Le Gouvernement déposera dès l'actuelle session de
Printemps un projet de loi sur le développement de l'investisse-
ment immobilier et l'accession sociale à la propriété ; ce texte
législatif comportera des dispositions destinées à développer l'ac-
cession à la propriété des locataires H .L.M . et se substituera à la
loi n° 83-953 du 2 novembre 1983.

INTÉRIEUR

Collectivités locales (finances locales)

44. - 7 avril 1986 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur, chargé
des collectivités locales, de lui préciser si l'ensemble des opé-
rations de mise à disposition des collectivités locales d'immeubles
appartenant à l'Etat sera compensé en matière d'assurances . En
effet, ces bâtiments mis à disposition ne sont généralement pas
assurés, en vertu du principe selon lequel l'Etat est son propre
assureur. Les collectivités locales sont, au contraire, tenues de
s'assurer, ce qui constitue pour elles une charge nouvelle . Dans
la mesure où, même sans les assurer, l'Etat assumait néanmoins
les risques y afférents, il lui demande si cette charge qui n'in-
combe plus à l'Etat ne devrait pas f^.ire l'objet d'un t,ans-
fert . - Question transmise d M. le ministre de l'intérieur.

Réponse. - Aux termes de l'article 19 de le loi no 83-8 du
7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition de compétences
entre les communes, les départements, les régions et l'Etat, le
transfert d'une compétence entraîne de plein droit la mise à la
disposition de la collectivité bénéficiaire de biens utilisés, à la
date de ce transfert, pour l'exercice de cette compétence. Lorsque
l'Etat exerçait antérieurement la compétence transférée et qu'il
est propriétaire des biens mis à disposition, la collectivité bénéfi-
ciaire de la mise à disposition assume l'ensemble des obligations
du propriétaire, conformément aux dispositions de l'article 20 de
la loi du 7 janvier 1983 . Avant le transfert de compétences, l'Etat,
en sa qualité de propriétaire des biens, avait la charge de pro-
céder à la réparation des dommages, de quelque nature qu'ils
soient, pouvant être causés à ces biens . Etant son propre assu-
reur, l'Etat procédait à la réparation des dommages, selon les cas,
sur ses crédits de fonctionnement ou sur ses crédits d'investisse-
ment . Après le transfert de compétences, c'est à la collectivité
bénéficiaire du transfert qu'incombe désormais cette charge . La
collectivité nouvellement compétente a la possibilité soit d'être
son propre assureur, soit d'avoir recours à la souscription d'un
contrat d'assurance pour couvrir tout ou partie des risques et du
patrimoine . En application des règles instituées par les lois de
décentralisation, l'Etat transfère aux collectivités compétentes
l'intégralité des crédits qu'il consacrait, à la date du transfert, à
l'exercice des compétences transférées. Ainsi, en matière d'ensei-
gnement public, les crédits de fonctionnement et d'investissement
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que l'Etat affectait à la réparation des dommages ont-ils été inté-
gralement intégrés dans la dotation générale de décentralisation,
la dotation régionale d'équipement scolaire et la dotation dépar-
tementale d'équipement des collèges . La commission consultative
sur l'évaluation des charges résultant des transferts de compé-
tences a, pour les biens appartenant à l'Etat et mis à disposition
des régions et des départements dans le cadre du transfert de
compétences en matière d'enseignement, demandé cependant une
compensation spécifique de la taxe sur les assurances perçues par
l'Etat à l'occasion de la souscription par les collectivités nouvel-
lement compétentes d'assurances au titre de ces biens . Le Gou-
vernement vient de retenir le principe d ' une compensation de
cette taxe par un abondement de la dotation générale de décen-
tralisation . Cette compensation s'étendra par ailleurs à l'ensemble
des frais administratifs liés à la souscription d'assurances, les-
quels comprennent notamment, outre la charge afférente à la taxe
sur les contrats d'assurance, les charges de gestion de ces
contrats, les frais généraux et les marges des compagnies d ' assu-
rances .

Conseil d'Etat et tribunaux administratifs
(fonctionnement Bas-Rhini

416. - 21 avril 1986 . - M. André Dure appelle l ' attention de
M . le garde des sceaux, ministre de le justice, sur la situation
du tribunal administratif de Strasbourg . Le nombre de requêtes
en instance devant ce tribunal s'élève actuellement à 3 950 et il
s'emploie à examiner les requêtes déposées au cours de
l'année 1983 sans que dans leur totalité elles puissent être ins-
crites au rôle d'une audience avant les vacations de l'été . II lui
rappelle que dans ce tribunal un poste de vice-président est
vacant depuis le l' janvier 1985, un conseiller est en congé de
maternité et deux autres emplois sont également vacants . La créa-
tion d'une quatrième chambre au tribunal administratif de Stras-
bourg est absolument indispensable pour faire face à l'afflux des
requêtes . il lui demande quelle est sa position en ce qui concerne
la présente suggestion . - Question transmise à ,1f. le ministre de
l 'intérieur.

Réponse . - La charge qui incombe à la juridiction administra-
tive du premier degré est bien connue du ministre de l'intérieur,
et le cas particulier du tribunal administratif de Strasbourg a
retenu toute son attention . C'est pourquoi des dispositions ont
été prises afin que les postes de conseillers vacants soient
pourvus aussi rapidement que possible : un conseiller issu de la
dernière promotion de l'Ecole nationale d'administration a été
affecté à ia fin de l'année 1985 à Strasbourg et un conseiller
actuellement en stage au Conseil d'Etat y est affecté à compter
du 1 « juillet prochain . Les vacances qui peuvent subsister seront
offertes aux élèves qui, à la très prochaine sortie de l'Ecole natio-
nale d'administration, opteront pour les emplois du corps des tri-
bunaux administratifs . Enfin, si un poste de vice-président est
demeuré vacant, cela tient à ce qu'aucun vice-président n'a
accepté une affectation à Strasbourg . Les membres des tribunaux
administratifs étant inamovibles, il n'est possible d'imposer à un
vice-président une affectation contre son gré : ce poste reste donc
à pourvoir au titre de l'année 1986 . Par contre, toutes disposi-
tions sont d ' ores et déjà prises pour que le chef de juridiction,
qui atteint la limite d'âge le 30 juin prochain, soit immédiatement
remplacé. il n'y aura ainsi aucune interruption à la direction du
tribunal, puisque son successeur sera installé dés le l er juillet.
Pour ce qui est de la création d'une quatrième chambre, les
effectifs du corps ne permettent pas de l'envisager en ce moment,
et ce d'autant plus que le cas du tribunal administratif de Stras-
bourg n'est pas unique.

Enseignement privé (frnaneernenti

469 . - 21 avril 1986 . - M . Xavier Dugoin attire l ' attention de
le ministre de l ' intérieur sur le transfert de compétences en

matière scolaire, dans le cadre duquel les départements se voient
attribuer la charge des collèges . Les lois de 1983 et 1985 ont en
effet conservé la participation financière des communes aux
dépenses, mais les procédures de participation des communes
sont différentes selon qu'il s'agit des depenses de fonctionnement
ou des dépenses d'investissement . Les procédures sont également
différentes pour la répartition entre les communes de leur partici-
pation aux dépenses concernant les collèges . II s'agit en particu-
lier de la procédure de répartition des dépenses d'investissement
entre les communes d'implantation d'un collège et les autres
communes participantes . Cette procédure, qui ne prévoit pas l'ac-
cord préalable des communes participant aux travaux acceptés
par les communes d'implantation, risque d ' aboutir obligatoire-
ment à des différends, sinon à des conflits entre les communes .

différends qui, d ' une part, ne pourront être réglés que par le
commissaire de la République et, d'autre part, retarderont le rem-
boursement des dépenses aux départements, ce qui aggravera
encore les difficultés de ces derniers . Aussi, se faisant l'écho de
nombreux élus du département, il lui demande, compte tenu de
la complexité des procédures actuelles, quelles mesures peuvent
être envisagées dans le cadre d'une nécessaire réforme simplifica-
tivc.

Réponse. L'article 15 .1 de la loi n' 83-663 du 22 juillet 1983
a fixé les règles applicables en matière de participation des com-
munes aux dépenses d'investissement des collèges . Le calcul de
la participation des communes se fait en deux temps : le montant
de la contribution mise à la charge des communes est fixé par
convention entre le département et la commune propriétaire pour
les collèges existants à la date du transfert de compétences, ou la
commune d'implantation pour les collèges créés postérieurement
à cette date . A défaut d'accord, le représentant de l'Etat fixe le
taux de participation en tenant compte du taux moyen réel de
participation des communes aux dépenses d'investissement des
collèges transférés, au cours des quatre derniers exercices connus
précédant le transfert . Ensuite, la répartition intercommunale est
réalisée dans les conditions prévues à l'article L . 221-4 du code
des communes, soit par accord entre les collectivités intéressées,
soit, à défaut d'accord, en fonction de critères précisés à l'ar-
ticle 15 du décret n° 85-1204 du 23 septembre 1985 : nombre
d'élèves et potentiel fiscal . Comme le souligne l'honorable parle-
mentaire, toutes les communes ne participent pas à la négociation
permettant de fixer le montant global de la participation mise à
la charge des communes. II faut cependant relever que le projet
de loi initial du Gouvernement prévoyait que le montant de la
participation communale résulterait d'un accord entre le départe-
ment et toutes les communes concernées . Le Parlement n'a pas
retenu cette disposition car l'absence d'accord d'une seule com-
mune aurait nécessité de recourir à la procédure d'arbitrage par
le commissaire de la République . Le Parlement a donc préféré
qu'à ce stade de la procédure, seule la commune propriétaire
pour les établissements existant à la date du transfert de compé-
tences, et la commune d'implantation pour les établissements
créés après cette date, interviennent dans la négociation menée
avec le département . En tout état de cause, les dispositions rela-
tives à la participaticn des communes aux dépenses des collèges
ne seront applicables que jusqu'au 1 ,, janvier 1990, en applica-
tion de l'article 15-3 de la loi du 22 juillet 1983 . Le législateur a
en effet précisé que « à l'ouverture de la première session ordi-
naire de 1989-1990, le Gouvernement présentera au Parlement un
rapport sur les conditions de participation des communes aux
dépenses des collèges ainsi que sur leurs incidences sur le finan-
cement des budgets locaux, en précisant les modalités selon les-
quelles la participation des communes aux dépenses de fonction-
nement et d'investissement des collèges décroît progressivement
afin de parvenir à l'extinction de celle-ci à l'expiration d'un délai
maximum de dix ans . » Le dispositif retenu est donc transitoire
et a eu simplement pour objet de ne pas transférer brutalement
toutes les charges afférentes aux collèges aux collèges aux dépar-
tements .

Hôtellerie et restauration (débits de boissons)

608 . - 28 avril 1986 . - M . Jean-Coula Masson rappelle à
M . le ministre de l ' intérieur que l' article 33 du code local des
professions applicable en Alsace-Lorraine prévoit qu'une licence
de débit de boissons petit être refusée s'il existe des faits contre
le requérant qui permettent de supposer qu'il fera un mauvais
usage de la profession . Cet article est toutefois exorbitant du
droit commun car l'administration peut prendre en compte des
peines qui sont amnistiées ou même de simples ragots de voisi-
nage . Récemment, certains fonctionnaires ont affirmé qu'ils pou-
vaient même retirer la licence dans le cas suivant . Ce cas
concerne une personne qui exploitait normalement son débit de
boissons et qui s'est mariée par la suite . Son conjoint avait été
l'objet d'une sanction pénale dont toutefois l'article L . 55 du
code français des débits de boissons prévoyait explicitement
qu'elle était prescrite et que l'incapacité devait cesser. Se référant
à l'article 33 du code local des professions, l'administration a
cependant refusé le transfert de licence au profit du conjoint et
l'administration a même envisagé le retrait de sa licence à sa pro-
priétaire sous prétexte que celle-ci avait épousé son conjoint.
Cette affaire a pu trouver une solution car l'administration est
finalement revenue sur son intention initiale . Pour ce qui est des
principes, elle pose toutefois un problème grave car, au départ, la
propriétaire de la licence était placée devant le dilemme suivant :
ou ne pas se marier ou perdre sa licence . II s'agissait en fait ni
plus ni moins d'une atteinte directe à certains principes fonda-
mentaux consacrés par la Déclaration des droits de l'homme . II
lui demande de lui indiquer si, en application de l'article 33 du
code pénal, l ' autorité administrative en Alsace-Lorraine a le droit
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de refuser l'exploitation d'une licence de débit de boissons à une
personne connue très honorablement en fonction des seuls élé-
ments émanant d'une enquète de police afférente à son conjoint.

Réponse. - L'autorité administrative, dans les départemnts d'Al-
sace et de Moselle, est en droit, en application de l'article 33 du
code local des professions, de ne pas accorder l'autorisation d'ex-
ploiter un débit de boissons lorsqu'apparaissent des éléments
laissant craindre que le requérant fera mauvais usage de la pro-
fession . Cette mesure n'est édictée que dans des cas excep-
tionnels, à la suite d'une enquête ayant révélé des faits incon-
testés et suffisamment graves au regard des prescriptions de
l'article 33 précité . Ceux imputables au conjoint du requérant ou
de l'exploitant ne sont susceptibles d'être pris en compte que
dans le cas où celui-ci est appelé à collaborer étroitement à la
gestion de l'établissement ou à se substituer aux responsabilités
de ce dernier . Dans le cas évoqué par l'honorable parlementaire,
l'exploitante avait clairement montré son intention d'associer son
époux à la tenue de son commerce, puisqu'elle avait entrepris des
démarches pour céder sa licence à ce dernier. C'est donc, proba-
blement, dans la perspective où cette personne, n'ayant pu trans-
férer la licence à son conjoint, aurait envisagé de donner à celui-
ci une part de responsabilité dans l'exploitation de ce débit de
boissons, que l'administration a mis en garde la titulaire de la
licence contre les conséquences que la collaboration de son
époux pourrait avoir sur l'autorisation d'exploiter un débit de
boissons dont elle bénéficie . En effet, si l'exploitante de cet éta-
blissement avait associé son époux à la gestion de son commerce,
l'autorité administrative aurait été fondée à réviser l'autorisation
d'exploitation, qui est personnelle et fait l'objet d'un nouvel
examen à chaque changement intervenu dans les personnes ayant
en charge la gestion du débit de boissons.

Fonctionnaires et agents publics (insignes et emblèmes)

699. - 28 avril 1986. - M . Jean-Louis Masson souhaiterait que
M. le miniutee de l'intérieur lui précise quelles sont les caté-
gories de fonctionnaires et de représentants de la puissance
publique qui sont habilitées à porter une écharpe tricolore.

Réponse. - Aux termes des articles 104 et I) . 4 du code de pro-
cédure pénale, les fonctionnaires de la police nationale habilités
comme officiers de police judiciaire et notamment les commis-
saires de police, peuvent porter l'écharpe tricolore toutes les fois
que l'exercice de leurs fonctions peut rendre nécessaire ce signe
distinctif de leur autorité. De même, les représentants du corps
préfectoral, commissaires de la République et commissaires
adjoints, s'ils étaient amenés à procéder aux sommations,
devraient être porteurs soit de l'écharpe tricolore soit de leur uni-
forme . Par ailleurs, en vertu de l'article R . 122-2 du code des
communes, les maires portent l'écharpe tricolore lorsqu'ils repré-
sentent la puissance publique et, en vertu d'un usage admis,
quoique sans fondement légal, les adjoints aux maires peuvent
porter également l'écharpe tricolore lorsqu'ils remplacent le
maire. De même, en vertu de l'article 163 du règlement de l'As-
semblée nationale d'une part, et de l'article 107 du règlement du
Sénat, d'autre part, les députés et les sénateurs peuvent porter
l'écharpe tricolore lorsqu'ils sont en mission, dans les cérémonies
publiques et en toutes circonstances où ils ont à faire connaitre
leur qualité .

Publicité (réglementation)

702 . - 28 avril 1986. - M . .,ean-Louis Masson attire l'attention
de M . le ministre de l'intérieur sur les inconvénients qui peu-
vent résulter du maintien, pendant la nuit, d'enseignes lumineuses
fluorescentes dans les centres urbains . Lorsque ces enseignes ont
une puissance importante, il s'ensuit en effet une gêne non négli-
geable pour le voisinage et des pertes d'énergie considérables . Il
souhaiterait donc qu'il lui indique quelle est, sous les deux
aspects ci-dessus évoqués, la réglementation actuelle en la
matière et, notamment, quels sont les pouvoirs respectifs du
ministère et du commissaire de la République

Réponse. - Le décret du 21 novembre 1980 portant règlement
national de la publicité en agglomération précise les conditions
auxquelles une publicité lumineuse en agglomération doit sous-
crire pour être autorisée. Ce mode de publicité fait, au demeu-
rant, l'objet d'une réglementation particulière . I .'anété du
16 novembre 1979 pris sur le fondement de la loi n° 74-908 du
29 octobre 1974 relative aux économies d'énergie interdit l'utilisa-
tion de l'énergie électrique pour l'éclairage : l o des annexes
publicitaires et des décorations lumineuses sur la voie publique :
2. des façades extérieures des locaux professionnels, des vitrines
de magasins de commerce ou d'exposition, ainsi que des

enseignes et motifs lumineux qui y sont attachés, à l'exception de
ceux des établissements professionnels en cours d'activité. Tou-
tefois, pendant la période comprise entre le 20 décembre à
22 heures et le 2 janv ier de l'année suivante, l'horaire d'interdic-
tion est de I heure à 7 heures . D'autre part, l'arrêté du
30 août 1977 a fixé les normes de luminosité pour les dispositifs
publicitaires lumineux des voies ouvertes à la circulation
publique . Elles sont distinctes selon qu'il s'agit d'une zone à
éclairage intense (zone I), de voies commerçantes très éclairées
(zone 2), d'autres voies éclairées (zone 3) ou, enfin, de voies non
éclairées (zone 4) . C'est l'autorité investie du pouvoir de police
qui détermine par arrêté les limites des zones I et 2 . En l'absence
d'une telle décision, les voies sont considérées comme apparte-
nant à la zone 3 (ou à la zone 4 si elles ne sont pas éclairées).
Ces dispositions contribuent à atténuer encore les dépenses
d'énergie dans un secteur qui n'est pas très consommateur . La
part de l'éclairage, qui comprend également celui des foyers, ne
représente en effet qu'environ 5 p . 100 de la consommation totale
d'énergie sur le plan national.

Régions (limites)

722 . - 28 avril 1986 . - M . Jean-Louis Masson souhaiterait que
M . le ministre de l'intérieur veuille bien lui indiquer quels sont
les départements dont le conseil général a demandé, au cours des
cinq dernières années, un changement des limites régionales.

Réponse . - II est indiqué à l'honorable parlementaire que si des
initiatives privées (comités, associations, etc .) se sont manifestées
pour souhaiter la modification des limites de certaines régions,
aucun conseil général n'a au cours des cinq dernières années
déposé de demande tendant à un changement de limites régio-
nales .

Cérémonies publiques et f ères légales (préséance)

765 . - 28 avril 1986. - M . Bruno Bourg-Broc appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l ' intérieur sur le décret du
20 juin 1907 relatif aux cérémonies publiques, préséances, hon-
neurs civils et militaires . Dans une réponse à une précédente
question écrite n° 14124 du 10 mai 1982 publiée au Journal o ffi-
ciel du 5 juillet 1982, il lui avait été indiqué que l'accession des
régions au rang de collectivités territoriales et l'élection des
conseillers régionaux au suffrage universel nécessiteraient de
compléter le texte sur ce point . II lui demande s'il a l'intention
de prendre les mesures annoncées par son prédécesseur.

Réponse . - II est indiqué à l'honorable parlementaire que les
termes de la réponse qui lui a été faite à la suite de sa question
n o 14124 du 10 mai 1982 demeurent valables . La réforme du
décret du 16 juin 1907 qui a été engagée ne manquera pas de
prendre en compte, pour déterminer le rang de préséance des
membres des conseils régionaux, les dispositions de la loi du
2 mars 1982, notamment en ce qui concerne l'accession des
régions au rang de collectivités territoriales et l'élection des
conseils régionaux au suffrage universel.

JUSTICE

Cadastre (fonctionnement)

291 . - 21 avril 1986 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, que le livre
foncier qui existe en Alsace-Lorraine sert de référence pour fixer
la propriété des biens immobiliers . Dans le cas où le livre foncier
indique sans aucune ambiguïté la propriété d'une parcelle à une
personne et dans le cas où un voisin a construit un petit édifice
depuis moins de trente ans sur la parcelle concernée, il souhaite-
rait savoir si le livre foncier fait foi comme titre de propriété,
étant entendu que le propriétaire indiqué sur le livre foncier n'a
jamais cessé de payer les impôts locaux afférents à la parcelle et
a toujours utilisé un puits situé sur cette parcelle.

Réponse . - La publication d'un acte au fichier immobilier ins-
titué par le décret du 4 janvier 1955 n'est opérée, selon le cas,
que pour l'information des tiers ou pour leur rendre cet acte
opposable . En revanche, pour les trois départements, du Rhin et
de la Moselle où existe le livre foncier, l'article 41 de la loi d'in-
troduction du P r juin 1924 dispose que u l'inscription d'un droit
emporte présomption de l'existence de ce droit en la personne du
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titulaire » . Une telle présomption dispense le titulaire de prouver
l'existence de son droit et, dès lors, l'inscription peut tenir lieu de
titre de propriété . Mais, la présomption édictée par la loi de 1924
ayant le caractère d'une présomption simple, tout intéressé pour-
rait néanmoins, sous réserve de l'appréciation souveraine des tri-
bunaux, contester l'existence des droits inscrits .

suivis ou condamnés pour trafic de drogue ou proxénétisme . La
proportion d'étrangers détenus à la maison d ' arrêt de Paris la
Santé était de 56 p. 100 au l u janvier 1986.

Administration (ministère de la justice : personnel)

Cultes (Alsace-Lorraine)

U7 . - 28 avril 1986 . - M . Jean-Louis Masson attire l'attention
de M . le garda des sceaux, ministre de la justice, sur le fait
que le droit local d'Alsace-Lorraine dispose que le costume ecclé-
siastique est un costume officiel . Il souhaiterait donc savoir si
une personne qui porte illégalement la soutane peut être
condamnée pénalement.

Réponse. - Aucune modification n'est intervenue depuis la
publication au Journal officiel du 23 avril 1984 de la réponse à la
question posée le 19 mars 1984 en des termes identiques par l'ho-
norable parlementaire . Dès lors, le garde des sceaux ne peut que
rappeler que, les dispositions de la loi du 9 décembre 1905 sur la
séparation des Eglises et de l'Etat n'ayant pas été introduite dans
la législation applicable en Alsace-lorraine, il en résulte que le
costume ecclésiastique demeure un costume officiel dans ces trois
départements . La personne qui, sans droit, porterait l'habit ecclé-
siastique serait donc punissable des sanctions prévues à l'ar-
ticle 259 du code pénal qui réprime le port illégal de costume.

Crimes, délits et contraventions
(sécurité des biens et des personnes)

094 . - 28 avril 1986 . - M . Jean-Louis Masson attire l'attention
de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le fait
que, selon certains journaux, les étrangers résidant en France ont
un taux de criminalité et de délinquance 2,5 fois supérieur à celui
des nationaux. Toujours selon les mêmes sources, il semble que
78 p . 100 des délinquants étrangers en France sont originaires
d'Afrique du Nord . Afin de préciser ces données statistiques, il
souhaiterait connaître : 1 . sur les bases des personnes détenues
au l ei janvier 1986, quel était le pourcentage exact de ressortis-
sants étrangers ; 2. la proportion des nationaux français détenus
à la même date dans les prisons françaises par rapport au
nombre total de Français résidant en France ; 3 . la proportion
d'étrangers détenus en France par rapport au nombre total
d'étrangers résidant en France ; 4 . la proportion de détenus algé-
riens, marocains et tunisiens par rapport au total des détenus
étrangers ; 5 e les cinq pays dont le plus grand nombre de ressor-
tissants est détenu en France ainsi que le nombre de détenus
étrangers correspondant à chacune de ces cinq nationalités au
ler janvier 1986.

Réponse. - 1 . Sur les 42 617 personnes détenues au ler jan-
vier 1986 en France métropolitaine, 28 p . 100 étaient de nationa-
lité étrangère, dont 3,9 étaient poursuivies ou condamnées pour
séjour irrégulier . 2. A la même date, la proportion de détenus de
nationalité française par rapport aux Français résidant en France
était de 60 p . 100 000. 3 . La proportion d'étrangers détenus en
France par rapport au nombre total d'étrangers résidant en
France était de 267 p . 100 000 au l e i janvier 1986 . 4, Parmi les
I l 917 détenus étrangers au lei janvier 1986, on comptait :
26 p . 100 d'Algériens ; 13,7 p. 100 de Marocains ; 12,6 p. 100 de
Tunisiens. 5 e Parmi les étrangers détenus au l e( janvier 1986, les
cinq nationalités les plus représentées étaient les suivantes, par
ordre décroissant : Algérie : 3 100 détenus, Maroc : 1634 détenus,
Tunisie : 1 502 détenus, Portugal 517 détenus, Italie 444 détenus.

Etrangers (administration et régimes pénitentiaires)

997 . - 28 avril 1986. - M . Jean-Louis Masson souhaiterait que
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, lui indique
quelle est la proportion actuelle des détenus d'origine étrangère
dans les prisons françaises, quelle est la proportion de détenus
d'origine étrangère condamnés pour trafic de drogue ou proxéné-
tisme par rapport à l'ensemble des détenus condamnés pour les
mêmes faits, et quelle est enfin la proportion de détenus
étrangers à la prison de la Santé.

Réponse . - La proportion d'étrangers dans les prisons fran-
çaises était de 28 p . i00 au te, janvier 1986, dont 3,9 p . 100 pour
séjour irrégulier . Les statistiques relatives à la population carcé-
rale ne permettent pas actuellement de procéder à des croise-
ments entre la nature de l'infraction et la nationalité, et il n'est
donc pas possible d'isoler le nombre de détenus étrangers pour-

937 . - 5 mai 1986. - M. Barnard Lefranc demande à M . le
garde des sceaux, ministre de la justice, de bien vouloir lui
communiquer le nombre des procureurs généraux, des procu-
reurs, des responsables de directions de son ministère ou d'admi-
nistrations dépendant de son autorité qui ont fait l'objet d'une
mutation, d'un limogeage, d'un déclassement ou d'un reclasse-
ment depuis sa prise de fonction.

Réponse. - Depuis le 20 mars 1986, aucun procureur général,
aucun responsable de directions ou d'administrations dépendant
de l'autonté du garde des sceaux n'a fait l'objet d'une mutation,
d'un limogeage, d'un déclassement ou d'un reclassement . Les
seules mesures intervenues concernent deux procureurs, l'un
nommé en avancement, le second dans un poste hiérarchique-
ment équivalent .

P . ET T.

Administration (secrétariat d'Etat aux P. et T. :
services extérieurs)

90 . - 7 avril 1986 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'industrie, des
P . et T. et du tourisme, chargé des P . et T ., quel est le bilan
de l'expérience tentée dans certains de ses services extérieurs ten-
dant à la mise en place de cercles de qualité. II lui demande
quels sont les services concernés, quelle a été la démarche
adoptée pour la mise en œuvre du projet et les moyens affectés à
cette initiative.

Réponse. - L'administration des postes et télécommunications
est aujourd'hui confrontée à des impératifs de productivité et
qualité qui rendent nécessaires la définition et la mise en oeuvre
d'une démarche générale et permanente d'amélioration de la qua-
lité faisant appel à des méthodes de gestion plus participatives.
S'agissant plus spécialement des cercles de qualité, la direction
générale des postes a entrepris de former des fonctionnaires rele-
vant des services régionaux aux techniques qui leur permettront
d'apporter un soutien méthodologique et pédagogique aux chefs
de service départementaux et aux responsables locaux qui sou-
haitent utiliser ces modes de fonctionnement. Elle a également
mis en place, à titre expérimental, des éi•.ipes de gestion partici-
pative dans quarante bureaux des Alpes-Maritimes ainsi que des
groupes d'innovation et de aragrés clans deux bureaux de poste
et au centre de tri du département du Nord . La démarche
adoptée s'inspire largement des techniques utilisées en matière de
cercles de qualité (diagnostics de faisabilité, actions d'information
et de formation) . Dans les services des télécommunications, les
premières expériences de ce type ont eu lieu à la direction opéra-
tionnelle des télécommunications (D.O .T.) d'Angers et des opéra-
tions analogues sont mises en euvre dans les D .O .T. de Saint-
Quentin, Lens et :es D .O .T. du réseau national de Paris et
Toulouse . Trois types de moyens sont affectés à ces actions :
l'appel à consultant pour les premières expériences, un investisse-
ment réalisé dans le cadre des moyens consacrés à la formation
et des investissements consécutifs aux solutions proposées par les
cercles de qualité dans le cadre des enveloppes budgétaires
allouées aux différents établissements . Le bilan des actions entre-
prises apparait positif. Les cercles de qualité permettent en effet
de mieux appréhender les difficultés quotidiennes des agents et
de mettre en oeuvre des solutions simples et variées (modifica-
tions des postes de travail, des procédures, des matériels et de
l'organisation du travail).

Postes et télécommunications (téléphone)

317 . - 21 avril 1986 . - M . Jean Faial . demande à M. le secré-
taire d'Etat auprès du ministre de l'industrie, des P . et T. et
'du tourisme, chargé des P. et T ., de lui indiquer si la gratuité
de l'abonnement téléphonique et de certaines communications
non taxées consentie par le précédent ministre aux agents des
P. et T. est également applicable aux agents retraités .
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Réponse. - La justification des facilités téléphoniques récem-
ment accordées aux agents des postes et télécommunications en
activité réside dans la nécessité d'assurer un meilleur fonctionne-
ment du service public, en permettant en cas de besoin une
liaison téléphonique entre l'agent et le service qui l'emploie . ('est
la raison pour laquelle les retraités n'ont pas été compris dans
cette décision, dont l'extension impliquerait, en outre, un engage-
ment financier important.

RECHERCHE ET ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Bourses et allocations d'études
(bourses d'enseignement supérieur)

St. - 7 avril 1986 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de 1 '4ducetlon nationale quelle est la répartition par
nationalité des étudiants étrangers admis à bénéficier d'une
bourse d'enseignement supérieur délivrée par l'Etat
français . - Question transmise à M. le ministre délégué auprès du
ministre de l'éducation nationale, chargé de la recherche et de l'ensei-
gnement supérieur.

Réponse. - Les formations d'enseignement supérieur dispensées
en France ne relèvent pas toutes du ministère de la recherche et
de l'enseignement supérieur. Certains départements ministériels
accordent, sur leur propre budget et selon des règles qui leur
sont spécifiques des bourses aux étudiants suivant une formation
ou inscrits dans un établissement relevant de leur autorité . Il en
est notamment ainsi des ministères des affaires sociales et de
l'emploi, de l'agriculture, de la culture et de la communication,
des départements et territoires d'outre-mer, de l'équipement, du
logement, de l'aménagement du territoire et des transports, de la
santé et de la famille, etc. S'agissant plus particulièrement des
étudiants étrangers, il y a lieu de souligner que les ministères des

affaires étrangères et de le coopération dispensent des bourses à
ceux d'entre eux qui poursuis cm leurs études en France, notam-
ment les bourses dites „ du Gouvernement français n . Pour sa
part, le ministère de la recherche et de l'enseignement supérieur
attribue des bourses d'enseignement supérieur à certaines caté-
gories d'étudiants étrangers en France, à savoir : les ressortissants
de la Communauté économique européenne qui ont précédem-
ment occupé, à temps plein ou à temps partiel, un emploi perma-
nent en France pendant au moins deux ans, dés lors qu ' il s' agit
d'activités réelles et effectives, non saisonnières ou non occasion-
nelles . Peuvent également prétendre à l'octroi de ces bourses
ceux de ces ressortissants dont les parents - ou l'un des parents -
ou le tuteur légal travaille ou a travaillé en Fiance et y résidait
encore au ler octobre de l'année de référence retenue pour ia
prise en compte des ressources (par exemple, 1984 - en règle
générale - pour l'année universitaire 1986-1987) ; les réfugiés qui
possèdent la carte de l'Office français protection des réfugiés et
apatrides attestant de leur statut ; les autres étudiants étrangers
qui résident en France avec leur famille (père, mère et éventuelle-
ment autres enfants à charge) depuis au moins deux ans . Ces
conditions remplies, les étudiants concernés peuvent prétendre à
l'attribution d'une bourse d'enseignement supérieur pour des
études suivies en Franc selon les mémes modalités que les étu-
diants français (critères sociaux et universitaires dans les forma-
tions du niveau des deux premiers cycles, critères universitaires et
accessoirement sociaux pour la préparation d'un diplôme
d'études approfondies ou d'un diplôme d'études supérieures spé-
cialisées). En ce qui concerne la répartition par nationalité des
étudiants étrangers admis à bénéficier d'une bourse d'enseigne-
ment supérieur du ministère de la recherche et de l'enseignement
supé leur, les dernières statistiques disponibles sont celles de
l'année universitaire 1984-1985 que l'honorable parlementaire
voudra bien trouver dans les documents établis par le service de
la prévision, des statistiques et de l'évaluation . Pour l'année uni-
versitaire 1985-1986, les renseignements statistiques seront dispo-
nibles auprès de ce service dans le courant du mois de sep-
tembre 1986.

RECTIFICATIFS

1 . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions t tirite .V,
n° 20 A .N. (Q) du 19 mai 1986

QUESTIONS ÉCRITES

1. Page 1341, 2 e colonne, la question n" 1444 à M . le ministre
des affaires sociales et de l'emploi, est posée par M . Jean
Rigaud.

2. Page 1361, Ire colonne, 5 e ligne de la question n" 1633 de
M . Jean-Michel Dubernard, à M . le ministre d'Etat, ministre de
l'économie, des finances et de la privatisation .

Rétablir la phrase suivante comme suit : e' Jusqu'alors, en vertu
d'une autorisation donnée par la direction générale des impôts
le 19 octobre 1972, ils pouvaient bénéficier. . .. n . Le reste sans
changement.

IL

	

Au Journal officiel (A s.sernblé4` nationale, questions écrites),
n” 21 A .N . (Q) du 26 mai 1986

QtII(STIONS ÉCRITES

Page 14(13, 2 e colonne, la dernière question de M . Jean-Louis
Masson à M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi porte
le n o _2051) .
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